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INTRODUCTION 


Le volume que nous publions ici est le treizibme du 
•catalogue des Archives de Pondichery et le sixieme de 
Ja Correspondance <lu Conseil Superieur avec la Com- 
pagnie; il s’etend du 15 Octobre 1700 au 10 Mars 1767 
et suit de sept annees le precedent volume qui s’arrbtait 
au 15 No\ embre 1759 Outre !es lettres egarees ou perdues 
de la fin du gouvernement de Leyrit jusqu’en Janvier 
1701 et celles du commencement du gouvernement de 
Law de Lauriston, a partir de son arrivee dans l’lnde, bn 
Janvier 1705, on sait que, pendant la periode interme- 
diaire, les Anglais occuperent Pondichery, qu’ils ne nous 
restituerent que le 28 Fevrier 1765. 

On aimerait a retrouver dans les pages- que nous 
publions des renseignements detailles sur la reprise 
de possession de nos etablissements et les difficuites 
qu’eprouva Law a les recouvrer, mais ces informations 
avaient deja ete envoyees en France lors qu’apres avoir 
passe dix-huit mois au Bengale, Law revint s’instalier 
<d’une fayon definitive a Pondichery, en Janvier 1767, et, 
pour des motifs que nous ignorons, ces informations ne 
se retrouvent point dans les Archives de cette ville. 

Le present volume, comme ceux qui 1’ont precede, 
•est consacre aux evenements d’ordre divers qui se sont 
passes <lans notre colonie et notamment aux operations 
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commercials qui presque scules d£sormais constituaient 
notre raison de rester dans l’lnde, mais, pour des motifs 
particulars, la majeure partie, soit 430 k 4% pages sur 
573, se rapporte a un incident, moiti6 s£rieux, moitie 
burlesque, qui troubla Pondichery du mois d’Aodt 1706 
au mois de Janvier 1707, sans d’ailleurs occasionner 
autre chose qu’un deluge d'encre et un debordement 
de mauvaise humeur; nous voulons parler du conilit 
soulev£ par Boyelleau, delegu6 a la presidence du 
Conseil de Pondichery pendant {’absence de Law au 
Bengale. Boyelleau, soutenu par le Conseil, pretendit 
gouverner en maitre, sans plus se soucier de Law que 
d’un etre de raison perdu dans les brumes du Gange et 
n’ayant aucune autorite pour s’occuper des autres affaires 
de 1’Inde francaise. 

LE CONFLIT LAW-BOYELLEAU 


On connait l’origine de ce conflit. Lorsqu’en 1764, 
Law fut nomm6 Gouverneur de nos etablissements et 
Commissaire du Roi pour les recouvrer des Anglais, et 
qu’en Janvier 1765 il arriva dans I’lnde, il ne debarqua 
pas a Pondichery dont certaines parties du territoire 
£taient sujettes a contestations, mais a Saint Thome, 
pres Madras, pour 6tre tnieux en situation de discuter 
soit avec le Gouverneur anglais soit avec le Nabab 
d’Arcate, Mahamet Ali. S’etant mis d’accord avec I’un 
et avec l’autre, il s’en alia ensuite a Karikal, ofi il se fit 
assister de plusieurs membres du Conseil Superieur 
pour couvrir ses tractations d’un formalisme r6glemen- 
taire, puis il vint a Pondichery, dont il reprit officielle- 
ment possession et oii il ne fit que passer. Des int£rets 
plus importauts 1’appelaient au Bengale; c’etait la que 
nous devious faire nos principales operations de com¬ 
merce; c’etait la aussi qu’avec la multiplicity de nos 
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petits comptoirs ou simples ioges, 1’oppositioa anglaise 
s’annonyait comma devant etre la p*us diflicile a vaincre. 
On ie savait 4 Paris et, en partant. Law avait re<?u la 
mission specials de se rendre a Chandernagor et d’y 
rester autant de temps qu’il jugerait necessaire. 

La question de son interim a Pondichery se r4gla 
d’abord de la fa$on la plus simple. Law ie confia au plus 
ancien conseiller, au notnmd Nicolas, en attendant le 
retour dans la colonie de Boyelleau, qui devait vers le 
memo temps quitter la France. Le Gouverneur n’ayant 
pas le pouvoir de r&gler seul les affaires sans la partici¬ 
pation du Conseil, Law emmena avec lui trois membres 
du Conseil Superieur de Pondichery: Surville, Sainfray 
et Rouland et completa le Conseil laiss£ au chef-lieu 
par la designation de trois sous-marchands qui lui furent 
adjoints, puis il s’embarqua, le 4 cr Juin, pour le Bengale, 
sans pouvoir prevoir l’orage qui devait eclater. La, il 
completa son Conseil par d’autres conseillers se trouvant 
deja a Chandernagor, mais qui n’y constituaient pas un 
Conseil particulier de Chandernagor. C’etait toujours, 
dans sa pensee, le Conseil Superieur de Pondichery 
stegeant en une autre ville. 

Par ces designations, le Conseil reste a Pondichery 
se trouva compose de Nicolas, Tremisot, du Petitval, 
Dulatirens, conseillers titulaires, d’Hervilliers, Abeille 
et Ysact, membres adjoints, tandis que celui qui siegea 
provisoirement a Chandernagor fut compose du Gouver¬ 
neur et de Surville, Sainfray, Rouland, Lenoir, Duplant 
de Laval, de la Selle et Chevalier. Disons tout de suite 
que la composition du Conseil de Pondichery ne tarda 
pas & etre modifiee par le depart de Nicolas pour le 
Bengale et 1’arrivee de (Vance de Boyelleau et de 
Lagrenee, tandis qu’au Bengale, Surville, officier de 
marine, designe par sa commission pour succeder 4 Law 
en cas de besoin, ne tardait pas & quitter i'lnde et a 
reprendre la mer. 
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* Tout alia' bien jusqu’au retour de Ftoyelleau. Nicolas 
ne cessa de* se considerer com me le subordonne de Law 
et ne prit aucune mesure importanle sans lui en rendre 
cofnpte et, s’it etait possible, sans lui demander d’abord 
son [sentiment. Ni lui ni son Conseil ne song&rent an 
instant que ce tut la un acte d’indigne subordination. 
Tout changes avec l’arrivee de Bovelleau. 

C’etait un homme d’un caractere dur, apre, vindicatif 
et qui ue supportait pas la moindre contradiction. Ayant 
deja sejourne dans le pays au temps de Dupleix, sa 
reputation d’homme autoritaire et difficile a vivre etait 
fort bien etablie. Personae au surplus ne contestait son 
honndtete ni sa volonte d’appliquer les regie meats avec 
justice et meme une certaine rigueur. 

II n’eleva d’abord aucune protestation contre les pou- 
voirs de Law, mais peu de temps apres son arrivee, le 
d ’Argenson, venant de France, apporta, en Janvier 17G6, 
la nouvelle que la direction de la Gompagmie avait et6 
completement modifiee et que de nouveaux directeurs 
et syndics avaient remplace les anciens: nul de eeux- 
ci n’avait ete conserve. Boyeileau en conclut un peu 
precipitamment que les pouvoirs de Law n’avalent plus 
la mdme valeur si m^me ils subsistaient encore et, 
s’appuyant sur l’edit constitutif de la Compagniev de 
F^vrier 1701, qui fixait a Pondichery la residence du 
.Conseil Superieur, il en conclut que le Conseil transports 
a Chandernagor n’avait aucune quality pour lui donner 
des ordres et que le veritable Conseil Sup&rieur etait 
. celui dont il 6tait le president. Cette idee inspira d£sor- 
.mais tous ses actes et toute son administration. Il traita 
en maitre de toutes les questions et se plut a corriger 
les abus; il supprima les secours d’assistance qu’il jugea 
trop dispendieux, pla$a dans un cadre special les tone- 
tionnaires qui par leur naissance ou par mesalliauce ne 
>devaient pas frayer avec les blancs, revoqua et renvoya 
en France un conseiller, du Petitval,. et plusieurs olli- 
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ciers qui, d’apres lui, dormaient le mauvais exernple et 
rendit souveraioemenl des arrets de justice en se ser¬ 
vant des sceaux que Law avail laisses a Pondichery. 
Toutes ces mesures lit re tit prises sans entente prealable 
avec Law el avee son Gonseil. Oblige cepcndant de 
s’entendre avec eux pour les operations de commerce, 
il leur ecrivit non pas sur le ton d’un inferieur ni meme 
d’un egal, mais sur celui d’un maitre qui avait le droit 
de donner des avis, des instructions et des ordres. Les 
conseillers qui l’assistaient signaient docileinent cette 
correspondance, soit qu’ils fussent terrorises par son 
despotisme, soit qu’ils crussent sincerement a Ja supe¬ 
riority du Conseil dont ils faisaient partie. 

Cette attitude ne pouvait conventr a Law ni au Conseil 
residant a Chandernagor; ils trouverent certaines me¬ 
sures prises par Boyelleau justes peut-etre en leurs 
^principes mais intempestivcs et exagerees; d’autres au 
contraire leur parurent tout a la it inadmissibles, notam- 
ment le renvoi des otticiers et un jugement rendu, en 
Juin, dans l’afl'aire du Filzalam, un vaisseau saisi par 
nous a Surate et qui faisait l’objet de contestations avec 
des negoctants de cette ville : toutes nos relations com- 
•merciales dans 1'Oeean lndien et le Goll'e Persique 
pouvaient en elxe troublees. Law, assisle de son Conseil, 
ordonna a Boyelleau de surseoir au renvoi des officiers 
et du conseiller et de biller des registres du Conseil 
l’arret rendu dans TalTaire du Filzalam. Ce n’est pas 
tout; prevoyant que Boyelleau pouvait ne pas se sou- 
mettre a ses injonctions, Law prononga sa decheance 
, conditionnelle et investit du pouvoir le conseiller 
Lagrenee, nouvellement arrive de France; il alia meme 
jusqu’a pr£voir la prison pour Boyelleau, s’il refusait de 
, se soumettre. 

Cette double tnise en demeure comme cette designa¬ 
tion posaient nettemenl la question de sup^riorite d’un 
.Conseil sur I’autre. Lequel i'emporterait? Ce fut d'abord 
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Boyelleau, iorsque les ordres de Law lui arriverent, ies 
ofticiers et lc conseiller du Petitval etaient deja embar- 
ques pour France; quant a Laurence, il se rangea r«§so- 
lutnent du cdte de JTCoyelleau, il refusa le pouvoir qui 
lui elait pour ainsi dire impost. Les autres conseillers 
suivirent son exemple el il n’y eul qu’un bloc conlre ies 
pretentions du soi-disant Conseil iSuperieur siegeant a 
Chand ernagor. 

Ce fut, on le pense bien, l’occasion d’une polemique 
des plus vives entre les deux Conseils; les expressions 
les plus desobligeantes et les plus deplacSes furent 
employees de part et d’autre; sur ce terrain, cependant, 
l’avantage resta manifestement au Conseil de Pondichery: 
avec les expressions en apparence correctes, il fut diffi¬ 
cile do pousser plus loin 1’impertinence. Chacun se 
retrauchait derriere I’edit de Fevrier 1701. « C’est par 
des sens forces et par des interpr^tentions fausses de 
tous les ordres de la Compagnie que vous etes tombds 
dans les paradoxes etranges qui sont Tame de toutes vos 
lettres », ecrivait-on de Cband^rnagor. — « Abandonees 
aux caprices, aux animosites ou aux faveurs d’un com- 
matidant general (Law), les nominations de conseillers 
qu'il a faites deviendront la source d’une obeissance 
stride et aveugle, le fondement d’un despotisme arbi¬ 
trable, le germe enlin de tous les desordres et dea 
exces les plus incroyables », ecrivail-on de Pondichery. 
Ailleurs, Law 6tait purement et simplement assimile a 
Cromwell. 

Tout porte a croire que Boyelleau etait de bonne foi 
dans la lutte qu’il soulenait pour la superiority de son 
Conseil, mais il dait impossible qu’il ne se rendit pas 
compte qu’un jour viendrait 0 C 1 le roi, saisi de l’incident, 
ne lui donnerait peut-etre pas raison. Est-ce pour parer 
a ce ris<]ue que, dans une lettre adressee a la Compagnie 
le 31 Decembre 1766 et qui exposait toute 1’alYaire, 
il glissa cette adroite tlatterie & l’autorit6 royaie : « Com* 
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ment qualifier ceux qui s’abusent au point d’inlervertir 
en des exces incroyables la nature aimable de Vhoureux 
gouvernement soup lequel nous avons fhonneurde vivre? 
Car tel est le caractere de celui de la France, qu’il ne 
laisse jamais apercevoir le maitre, nul oil 1’autorite soit 
si grande, nulle oi!i elle se fasse moins sentir, parce que 
tout s’y fait selon les lois ou en vertu de quelque loi ». 

Quoiqu’il en soit, et sans entrer dans le detail des 
arguments qui furent invoques de part et d’autre, ceux 
de Boyelleau sont d’une invariable simplicity : le Conseil 
Superieur, expose-t-il, a et6 etabii et fixe a Pondichdry 
par l’edit de Fevrier 1701 ; lui seul a le droit d’assister 
le Gouverneur, done celui-ci ne pent prendre d’actes 
definitifs on dehors de la residence du Conseil; tous 
ceux du Conseil de Chandernagor n’ont par consequent 
aucune valeur. Boyelleau ne conteste d’ailleurs pas les 
pouvoirs de Law, en tant que Gouverneur et. Commis- 
saire du roi, et cependant, a partir de I’amvee du 
d ’Argenson, il n'est plus bien shr qne ces pouvoirs 
aient la meme valeur et meme qu’ils existent encore. 
Le ton, d’abord deferent vis-a-vis de Law, devient insen- 
siblement plus libre et plus depose. 

Les arguments de Law el de son Conseil sont plus com- 
pliques et se developpent avec iidiniment de longueur et 
des nuances d’ex press ion tres variees. Plus calmesque 
Boyelleau, ils finissent cependant, avec la prolongation de 
fincident, a se ressentir d'une certaine nervosity et a ver- 
ser, eux aussi, dans une polemique inutile et sterile. Nous 
n’en reproduisons ici que la partie essentielle, en la dega- 
geant moins d’une lettre particulicro que de l’ensemble 
des documents qui sont pul dies en ce volume et qui 
peuvent se rdsumcr ainsi: 

Ordres d'interdiction de Law, du 1 ,r Aotit 1760 et 
attribution a Lagrence des pouvoirs de Gouverneur inte- 
rimaire. 

Observations a ce sujet du Conseil de Pondiclierv et 
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R6ponse de Lagrenee ft Law pour expliquer son refus 
d’obeissance; 

Reponses de Law et de son Conseil aux dites observa¬ 
tions, 

Enfin lettres a la Compagnie tant de Royelleau que de 
Law, la mettant au courant de l’incident. 

Les arguments de Law sont les suivants : 

Oui, il est parfaitement exact que 1’edit de Fevrier 
1701 a fixe a Pondicliery la residence du Conseil Sup6- 
rieur, mais il n’a jamais ete sp6cifie par aucun acle que 
dans un cas d’absolue n4cessite le Conseil ne pourrait 
pas se deplacer. Or, la mission confine a Law par la 
Compagnie et par le roi comportait obligatoirement son 
deplacement personnel au Bengale et le laissait maitre 
de ses mouvemeiits. Comme, d’apros les reglements, il 
ne pouvait donner de validite a ses actes qu’avee la parti¬ 
cipation «lu Conseil Superieur, il a emmene avec lui a 
Chandernagor plusieurs membres de ce Conseil pour 
donner a ses tractations avec les Anglais et avec les 
Maures la sanction administrative, encore qu’elle fut de 
pure forme, qui etait absolument indispensable. — Pour 
avoir meconnu ces dispositions tout a la fois reglemen- 
taires et de bon sens, Boyelleau s’est conduit en veritable 
revolte ; il s’est tenu constamment au texte des ecrits et 
n’en a pas compris ou n’a pas voulu en eomprendre 
la lettre. Ce fut sa grande erreur s’il fut de bonne foi, 
mais peut-etre aussi a-t-il peche par orgueil ou par 
vanite. 

La conclusion de 1’incident ne pouvait &tre douteuse. 
Presse d’etoulTer le foyer d’anarcliie qui regnait a Pondi- 
chery. Law regia au plus vite les dernieres questions qui 
le retenaient encore a Chandernagor et revint prendre 
possession de son gouvernement, au lieu m6me oft etait 
son siege, a la fin de Janvier 17(37. Son premier acte fut 
nalurellement de revoquer Boyelleau et tous les con- 
seillers qui avaient epouse sa querelle et de les ren- 
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voyer en France; seuis furent e.xclus du banmssement 
d’Hervilliers et Dulaurens qui, au dernier moment, 
confesserent leur erreur. Poui* ne pas partir, Boyelleau 
produisit un certificnt de medecin ; Law, habitue a ce 
genre de subterfuges, n’en tint aucun compte. 

LE COMMERCE 

L’exposd et la discussion du conflit Law-Boyelleau 
comprennent sensiblement les deux tiers de ce volume; 
ils en sont la parlie la plus curieuse sinon la plus utile. 
11 ne faut pas oublier que nous sommes en 1760 et que 
depuis dix ans environ la Compagnie ne faisait plus de 
commerce dans I’lnde; la guerre, puis I’occupation 
angiaise avaient tout arrdte. Or le principal motif de la 
reprise tie possession de nos etablissements avait 6t6 
un but inoins politique que commercial ; il s’agissait, 
corame par le passe, d’aller cliercher dans 1’lnde elle- 
meme ses riches produils, afin de nous dispenser de 
les acheter en Angleterre ou en Hollande. Le principal 
souci de la Compagnie, en envoyant Law comme gou- 
verneur, fut done de Ini recommander, les reprises de 
territoires ell'eetuee, d’apporler tous ses soins a restaurer 
le commerce sur les anciennes bases. Elle raSme mit 
tout en muvre pour que les premiers cliargements tout 
au moins fussent nombreux et bien assortis. 

En 1705, date de la reprise de possession, Pondichery 
ne fit aucun envoi; les metiers n’avaient pas encore pu 
etre remis en train et presque tous les foods destines 
au commerce furent envoyes au Bengale. 

Le premier navire qui fit un voyage de quelque impor¬ 
tance fut le iYArffenson, qui 6tait parti de Lorient le 
14 Avril 1765, arriva a Pondichery en Janvier 1766 et 
en repartit le 15 Octobre avec une cargaison de 126 720 
pagodes, soit environ 1.125.000 livres. En envoyant 

ces marchandises, le Conseil faisait observer qu’elles 
o 
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n'avaient pas augments de prix depais 1742. Les ope¬ 
rations s’etaient faites sans trop de difficult&s a la cdte 
Coromandel, oil nous jouissions encore d’un certain 
prestige et ou les souverains locaux n’avaient pas perdu 
toute tour autorite, mais deja des diflicultes survenaient 
au Bengale ou, sous la pression occulte des Anglais, 
veritables maitres du pays, le nabab de Mourchidabad 
cherchait deja & entraver nos achats, sous pretexte 
d’empecher des fraudes qui faisaient tort & son budget. 

D6si reuse d’obtenir par cette premiere expedition le 
plus de merchandises possible, la Compagnie avait 
recommande a ses Conseils de considerer la quantite 
plutdt que la qualite et d’accepter m6me les rebuts, en 
les payant toutefois uu peu moins cher que les autres 
articles, environ un cinquieme en moms. 

Dans le temps meme ou se faisaient ces operations, 
la Compagriie envoyait dans I’lnde: 

Le Peuthievre , qui parti de France au debut de Sep- 
tembre 1705, arrive le 31 Mars suivont devant Pondi- 
chery avec 10.000 marcs ou 600.000 liv. en numeraires 
destines aux achats a laire a Mahe — Le Penthievre 
continua ensuite sur la Chine. 

L ’Aja.u, parti le 15 Decembre 1705 et arrive le 21 Juin 
1766. L 'Ajax partit le 12 Juillet pour le Bengale avec 
<>00.000 Rs. effectives et 312.000 livres de merchandises, 

Le Marquis de Castries, qui arriva Je 4 Septembre 
avec valeur de 710 000 Rs. en numeraire et 126 000 Rs. 
de marchandises. 11 ful, lui aussi, envoye au Bengale. 

Le Court#, dgalement destine au Bengale, partit de 
France le 26 Janvier 1766 et arriva a Pondich6ry le 
9 Septembre. II fut presque aussi tot reexp6die a Mahe 
avec 250.000 Rs. effectives et 90.000 Rs. en marchan¬ 
dises; enfin le Massiac, qui arriva le 25 Septembre, 
fut envoye a Achetn. 

Un sixieme navire, le Comte d’Artois avait et6 6gale- 
ment expedie, mais il echoua en arrivant 4 rile de 
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France et, s’il put £tre renlloue, la majeure partie des 
marchandises fut perdue ou tres avarice. 

On avait calcule que ces navires devaient apporter 
dans l’[nde 5.900.0U0 liv. en argent, dont: 

3.000.000 liv. pour le Bengale, 

2 000.000 ,, pour la cOte Coromandel, 
300.000 ,, pour Mah&, 

000.000 ,, pour les depenses de l'Inde et 
1.500.000 liv. en marchandises. 

En realite, ils apporterent: 


Le Penthievre 500.000 

L ’Ajax 1.700.000 


Le Cond.6 1.000.000 

Le Marguis de Castries 1.800.000 


liv. pour Pondi- 
ch6ry, 

liv. dont 500.000 
pour Pondicliery 
et 1.200.000 pour 
le Bengale, 
liv. pour Pondi- 
chery, 

liv. pour le Ben¬ 


gale, 

Le Massiac 1.000.000 liv. pour Pondi- 

chery, 


au total 6 millions 

La Compagnie comptait en outre, envoyer le Due de 
Choiseul , achete 4 St. Malo et qui devait prendre u» 
cliargement de negres a la cote de Guinee a destination 
de l'lle de France. A son arriv^e a Pondichery, le 
Due de Choiseul devait etre vendu; la Compagnie 
esperait en tirer 50.000 liv. 

Apres entente avec la Compagnie, deux nggociants 
particuliers, Nere et Merrin, £taient autorises, au d&but 
de 1766, a faire un armement pour l’lnde. 

Le Bengale, comme on le voit, etait specialement 
favorise dans cos envois; aussi pensait-on qu’au debut 
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de 1767 il pourrait fouinir la matiere de deux cargai- 
sons completes, line partie des elTets necessaires a ses 
operations lui tut portee par le Fitzalam ou Concorde, 
dont nous avons deja porte. 

Les documents que nous publions ne nous permeltent 
pas d'etablir dans quelles conditions ces navires fireut 
leur retouL" On peut penser que le Bengale ne 
put pas faire le chargement complet de deux navires et 
qu’on dut bonder le second avec des merchandises de 
la cdte Coromandel. Nous savons par contre que le 
Massiac repartit pour France le 16 Mars 1767 avec 
1203 bailes de merchandises, d’une valeur totale de 
506.908 roupies. Le Conde chargeait dans le meme 
temps a Mahe le poivre achete a la cote Malabar et 
500 bailes apport£es de Chandernagor. 

Les marchandises venues de France etaient vendues 
au prix de facture d’Europe, majore des frais de trans¬ 
port. En realile, le prix etait etabli d’apres la valeur 
des produits au moment de leur consommation a Pondi- 
chery. On calculait que leur vente dans la peninsule 
pouvait donner 40 % de benefice, mais il fallait teuir 
compte des dechets, des objefs avaries ou non vendus, 
et eniin des presents a des persounes dont le concours 
etait utile. 

Pour 1’exercice suivant, la Compagnie se proposait 
d’envoyer trois navires de 900 tonnes avec 
2.400.000 liv. pour achats a Coromandel, 

700.000 ,, „ de poivres, 

300.000 ,, „ de cafe, 

3.000.000 „ a envoyer au Bengale, 

600 000 ,, pour depenses d’administration, 
et 1.500.000 ,, de marchandises. 

En envoys at trois navires au lieu de cinq ou six, la 
Compagnie complait compenser leur faiblesse numenque 
par Taugmeutalion du tonnage. 
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TeJ fut le commerce d'Europe, aulant que les docu¬ 
ments publics en ce volume permettent de l’etablir. 

Rien de particulier pour le commerce d’Inde en Inde. 
Nulle part on etait outille pour le reprendre sur les 
anciennes bases. La queche la R&forme faisait le ser¬ 
vice de la cote pour le transport des graines et autres 
objets. Les bots de Balassor, destines a piloter les 
navires dans le Gange, etaient hors de service; on en fai- 
sait construire deux a Yanaon pour les remplacer.— 
On attendait le retour de trois ou quatre biitiments 
particuliers envoyes en Chine, Manille ou a Batavia. 
Le navire arme pour les Maldives, le Don Succes, con- 
trarie par les vents, n’avait pu entres dans le Gange et 
avait dh revenir mouiller a Pondichery le 29 Novembre 
1766; c’etait toujours le Terrnilier qui etait charge de 
1’armement pour ces iles. 

Le commerce de Moka donna seul lieu a un incident 
entre les deux Conseils. Gelui etabli a Chandernagor 
voulut d’abord qu’il fut fait par la Concorde et ce fut 
celui de Pondichery qui s’y opposa, en disant que ce 
navire, naviguant dans la raer d’Oman, risquait d’etre 
saisi par les armateurs de Surate, ses anciens proprie- 
taires; puis ce fut celui de Pondichery qui proposa 
d’utiliser la Concorde et celui de Chandernagor qui 
eleva les objections. Finalement Law passa un marche 
avec des negocianls anglais de Calcutta pour acheter 
500 milliers de cafe au compie de la Compagnie de 
France, moyennant une commission de 40 % sur le 
prix d’acquisition. Malgre ce marche qu’il desapprouva 
comme trop peu fran^ais, le Conseil de Pondichery 
comptait envoyer a Moka le Due de Choiseul aussitot 
qu’il serait arrive. On n’en avgit encore aucune nouvelle * 
lorsque Law revmt a Pondichery. 

A JBassora, le Consul Perdriau avait ete retnplace par 
Pirolt, sans que sa subordination soit au Conseil de 
Pondichery soit a celui de l’lle de France ait 6te expres* 
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sentient determin6e. Le Consul devait toucher un droit 
consulaire de 2 %, dont moitie pour le compte de la 
Compagnie. 

LE REGLEMENT DES DETTES. 

Une longue lettre du Conseil a la Compagnie du 
28 Fevrier 1707 traite du reglement des dettes contrac- 
tdes a la fin du gouvernement de Duval de Leyrit pour 
les besoins de la colonie. C’etaient des soldes non 
payees, ou des emprunts forces non rembourses, ou 
des avances faites par des fonctionnaires ou des parti- 
culiers: on les £valuait a deux millions. Cette lettre ne 
donne pas un compte total de la liquidation, qui conti- 
nua de se poursuivre; elle fait ressortir ce que la Com¬ 
pagnie avait deja pay6 et ce qu’elle aura encore a payer 
dans l’lnde chaque annee tout en argent qu’en merchan¬ 
dises avec les inter&ts compris a 4 % des differentes 
creances. Cet etat parti el de liquidation, dont aucun 
total ne se degage, ne souleve pas d’observacions essen- 
tielies. 


LES COMPTOIRS. 

Une seule lettre, du 16 Mars 1707, nous donne quel- 
ques renseignements sur la situation particuliere de 
Pondichery et des divers comptoirs. 

A Pondichery, d^truite par les Anglais en 1761, on 
etait occupy partout a la relever de ses ruines. Les 
moutons avaient ete partout d^truites et des morceaux 
de briques en combrement la ville de tous les c6t£s; 
seules, les fondations subsistaient. Les Indiens, ne 
sachant comment la liquidation de dettes serait eflec- 
tuee, hesitaient encore k rentrer en ville et la recons¬ 
truction se faisait avec lenteur; les plus audacieux ou 
les plus confiauts accaparaient en vue de 1’avenir les 
briques qui jonchaient le sol, et les ddcoznbres des 
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pillage. Law, d6s son retour a Pondich6ry, fit cesser ces 
abus et arrgta du meme coup la reedification des maisons 
qui se seraient trouvees trop pres des fortifications qu’il 
se proposait de retablir. II fit rentrer dans le domaine de 
la Compagnie le jardin de rhopilal a Oulgaret, qui avait 
ete concede a Dulaurens, releva l’ancien gouvernement 
et cliargea, des le mois de Fevrier, 1’ingenieur Bourcet 
de dx'esser un plan des fortifications et de commencer 
les travaux. L’enceinte de la ville fut completement 
deblayee.— Law eut desire faire un recensement des 
Fran^ais restes, revenus ou etablis dans l’lnde ; il lui 
fut impossible d’arriver a des certitudes et m&me a des 
probabiiites. 

Au Bengale, il avait laisse le pays tranquille, mais il 
ne fallait guere se tier aux apparences. Le Nabab, 
chercbant a entraver notre commerce, donnait deja des 
signes de mauvaise volonte. Clive venait de partir 
pour l’Angleterre et avait ete remplacd par Werclst, un 
civil, que Law estimait un horame prudent et conci- 
liant. 

Les troubles de la cote Malabar, provoquee en partie 
par les expeditions d’Haider Ali, rendaient nos opera¬ 
tions commerciales fort difficiles a Mahe. Picot de la 
Motte etait pour lors administrateur de ce comptoir. 

Mazulipatam etait tranquille sous l’administration de 
Mongre, comme Yanaon sous celle de Panon. Seule- 
ment, a Mazulipatam, les merchandises fournies etaient 
moins bonnes, moins loyales qu’avant la guerre; il avait 
fallu en rebuter une partie. 

Anquelil de Briancourt ad ministrait Surate. L’inse- 
curite la plus absoiue regnait en cet etablissement 
depuis que nous avions pris sur mer, a titre de repre¬ 
sail les, le Fitzalam appartenant aux Chelibis, negociants 
de la ville. Le Conseil de 1’Iie de France avait reconnu 
la saisie legitime ; dans un esprit de conciliation, le Con- 
seil de Pondichery venait de modifier ce jugement. 
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D*un comraun accord avec Law, 1’arrdt 6tait encore 
tenu secret, corame pour faire depend re la restitution 
du navire d’un acte gracieux plutbt que d’un acte juri- 
dique. Le negociant Boucard, qui avait longtemps jet6 
le trouble dans notre etablissement, venait de mourir. 

LES EMPLOYES. 

Passonts a la question du personnel. Le Conseil de 
Pondichdry. au temps de Boyelleau, avait pris I’initiative 
de dresser un tableau special des ecrivains blancs et 
metis, en mettant a part ceux qui par mesalliance ou 
de basse extraction trop connue ou encore par reproches 
sur leur conduite, s’etaienl mis en etat de ne pouvoir 
parvenir a des emplois eleves. “N’est-il pas honteux, 
ecrivait-il, que ces sortes de gens se trouvent confondus 
sur les etats avec le personnel du Conseil”. Boyelleau 
leur avast m6me interdit le port d’armes et les avait 
retranches de l’Etat-Major et de I’admission chez le 
gouverneur et les chefs. “ N’etait-il pas facheux pour 
eux, pour leurs epouses, ainsi que pour nous-memes 
et les ndtres, disait Boyelleau, de se croire dans quel- 
que obligation par rapport a ce titre d’employes de la 
Compagnie. de recevoir des visites, d’admettre a leur 
table, cercles et compagnies, des gens, hommes et fem¬ 
mes de toutes ces especes”. 

La mesure prise par Boyelleau etait conforme aux 
reglements etablis, mais pour des motifs qu’il e&t inutile 
de d6velopper, elle n’^tait plus appliquee. Law, sans 
en contester le principe, jugea a son tour qu'd n’etait pas 
opportun de la retablir. 

AFFAIRES EXTERIEURES. 

En dehors de la reprise de possession des territoires 
retroc&des qui n6cessitat des rapports de tous les instants 
avec les Anglais et les princes de Coromaudel et du 
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Bengale, Law se maintint avec eux, auivmit les orcfres 
♦le la Compagnie, dans la plus strict© neutrality. Si nous 
pouvions encore avoir une diplomatic, nous n’avions 
plus d’armee pour la soutemr. Mais neutrality no vou- 
lait pas dire indifference. Le sou bn b du l>ecan, Xiznm 
Ali et sor.i voisin du Carnatic, Mohamet Ah, commen- 
eaient a soulTKr de 1’ingerance des Anglais dans lours 
affaires et le premier tout au uioins, qui avait vecn dans 
(’entourage de Hussy et savait ee quo vaut une politique 
bion conduit©, pouvait se deniandor si quelque retour 
de fortune ne favoriserait pas nn jour nos mtorets et les 
siens. ]^a\v entretennit aupres de lui un agent, fort avise. 
le capitaine Hevlte, dont le rdle ne laissait pas que d’etre 
tres delieat. Toute suggestion precise lui etait interdite : 
eependant il no devait pas laisser ignorer qu’un jour 
peut-etre le glorieux passe de Hussy pouvait avoir nn 
lendemain. Le conflit Hoyelleau donna nn instant lieu de 
penser que la mission Bey lie se passer.iit en pure perle; 
do quelle autorite le gouverueur pouvait-il jomr aupres 
des etrangers, si die/, nous elie etait battue en brerhe 
par les prop res agents de la Compagnie ? 

Hourtant le principal obstable a une entente formelle 
avec Xizatn Ali provonait moins de la crainte de s’en- 
gager dans des negociations trop precises que <ies in¬ 
quietudes qu’eveillait dans toute ITude du Sud la nais- 
sance et ('apparition d’une puissance nouvelle, dont nuf 
encore ne pouvait calculer le developpemenl. C’etait 
celle d’flaTder Ali, rot attcieu capitaine de Xandi Baja, 
general en chef des armees du Maissour au ternps de 
Ihipleix, levemi le maitre de cot empire a la suite de 
coups de main heureux qui ronveiv>erenl raucienne 
administration pour ne laisser a la tote du royaume 
qu’un souverain nominal et sans pouvorrs d’aucune 
sorte. Haider Ali avait pris la regence et gouvernait 
en fait le pays pour son eompte personnel. 
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L’extraordinaire fortune de ce soldat d’aventure donna 
aussitot de la crainte a tous ses voisins: iViarates, le Decan, 
le Carnatic, et aux Kuropeens eux-memes. Haider Ali, 
cherchant nn debouche vers la mer, ne pouvait s’agran- 
dir qu'aux depens de Mohamet Ali et des petits souve- 
ratns du Canara. a la edte Malabar. Les Anglais n’en- 
visageaient pas cede perspective sans une vive apprehen¬ 
sion et deja ils commenyaient a intriguer aupres de 
Nizam-Ali pour qu’il declarat la guerre a 1’usurpateur 
du Maissour. LI semblait que, par des sentiments con- 
traires, Law dut avoir quelque sympathie pour Haider 
Ali, cependant ce fut le contraire qui arrive ; il ne con- 
siderait point une entente avec ce prince coinnie bonne 
m desirable. Seul Hoyelleau, plus aviso ou moins pru¬ 
dent, aurait volontiers consenti a lui faire passer 
secretemerit des arrncs et des munitions. 

Nulle guerre n’etait encore engagee lorsquo Law re- 
vint a Pondichery; il n’y avait de trouble nulle part 
mais settlement une inquietude generale prove riant autant 
de la crainte que Ton conimencait a eprouver de la 
puisance naissante d’llaider Ali que de la jalousie una- 
nime que I’on ressentait de la puissance egalcment 
naissante des Anglais. 

Le volume se termine sur cette incertitude du 
lendemain. 


Alfred MAHTJNEAU. 



A Pondich^ry, ir» Octobre 1760. 


MESSIEURS LES SYNDICS ET DlRECTEURS J)E LA COMDADNIE 
DES INDF.S, DEPUTES Ar\ VENTKS. 

Par Ip vaissean le iYA ryenxon. 

Messieurs, 

Nous renouvelons avec plaisir aujourd'hui le sujet 
d’une correspondance oubliee depuis pres de dix ans. 
malbeureusement et pour la Cotnpagnie et pour la 
Nation, puisque cette epoque est celle de la derniere 
guerre, qui est la cause de la ruine de tous nos etablis- 
sements dans I’lnde, et de taut de inaux qui s’en sont 
suivis. Tachons done, en traitant une matiere qui sera 
desormais l’objet de nos soins et de nos attentions, de 
rpparer, s’il se peut, les pertes <]ue la cessation du 
commerce a occasionnees, et tacbons enlin de ne nous 
occuper que des moyens utiles et avantageux de la 
faire prosperer. 

Vous avez ci-joinl. Messieurs, la facture de la cargai- 
son du d 'Ar<jenson montant a la sonime de Pdg. C te *\ 
126.729 pagodes 8 fanons. Nous I’avons assortie, autant 
qu’il a ete possible, de toutes les especes de merchan¬ 
dises que nous avions coutAme d’envoyer en France 
autrefois. Mais, sans chercher a nous flatter, ni a 
nous attirer des eloges, nous pouvons, en vous exposant 
le vrai, vous assurer que le succes de ce chargement 
est dA a notre zele et aux peines que nous nous sommes 
donnees pour le former, soit en donnant a propos des 
avances aux marchands, soit en les veillant et les pres- 
sant sans cesse dans leurs fournitures, et soit en pre- 
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nant toutes sortes de mesures pour aplanir les difficul¬ 
ties qui naissaient chaque jour dans les terres et qui 
semblaient etre insurmontables. Nous sommes venus & 
bout de vaincre tout, et en un mot. Messieurs, de mettre 
le commerce de la Compagnie en train. Le voila mon¬ 
te, et il est facheux que nous nous trouvions deja sans 
fonds a pouvoir faire continuer les tisserands de travail- 
ler, et pour en remettre dans les comptoirs snbalternes. 

Nous avons lait passer a la Compagnie par nos d6- 
peches du 3 mars dernier, la copie de notre contrat 
avec les marchands, et elle aura vu par les prix des 
diverses merchandises, que nous avons et6 assez heu- 
reux de ce renouvellement de commerce de ne Jes pas 
payer plus cher qu’en Ylb\ et 42, ce qui dans les 
circonstances presentes n’est pas un petit avantage. 
Nous n’avons pas moins ete exacts a la visite que nous 
en avons faite, et nous pouvons dire qu’elles sont en 
general de tres bonne qualite, et dans leurs especes, a 
1’exception de quelques balles dans Jes sortes hollan- 
daises qui, au reste, sont presque toujours defectueuses. 
Ainsi cette partie essentielle de notre administration, 
qui est celle qui aura du peut-etre meriter le plus votre 
indulgence dans les conjonctures ou nous nous trouvons, 
n’a pas moins ete conduite avec la severite et les re¬ 
formes n6cessaires, afin de faire le bien de la Com- 
pagnie, des les premiers moments pour ainsi dire de 
notre rdtablissement. Aussi savons-nous. Messieurs, 
que les Anglais en ont quelque jalousie, et qu*ils ont 
donnd les ordres les plus pr&cis tant dans leurs gtablis- 
sements que dans les grandes aldees des terres qu’ils 
ont en juguirs, de ne laisser sortir aucunes merchan¬ 
dises pour nous: quant a celles que nous tirions an- 
ciennement du Maissour, appelees guinees de Ceilom 
nous continuons toujours a en recevoir, et nous espdrons 
par la suite qu’elies seront plus abondantes au moyen 
des divers Dastoc.s que nous avons obtenus d’Aydera- 
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likan, maitre de ce R'oyaume, & qui nous les avons de- 
mandes. 

Les moins qui se soot trouves dans les balles a l’Orient 
et dont on s’est plaint sou vent, nous ont engages a cher- 
cher des moyens d’y remedier. Nous n’en avons pas 
trouv6 de plus convenable que de faire peser les balles 
x ci avant de les embarquer a bord des vaisseaux, et d’en 
marquer le poids dessus, ce que nous venons de prati- 
quer pour la cargaison du vaisseau le D’Argenson. II 
conviendrait done, lors du decliargement de ce vaisseau, 
et desormais des autres, que le garde Magasin General 
de la Gompagnie a I’Orienl, eti verifiat les poids, ce qui 
mettra a meme de connaitre d’ou proviennent les moms. 

Jaloux de procurer a la Compagnie le plus de mar- 
chandises blanches qu’il serait possible, que nous savons 
etre favorables a ses ventes, et utiles aux Manufactures 
de toiles peintes du Iloyaume, nous avons delibere des 
le 7 mai dernier, d’accorder a tous ceux qui nous en 
presenteraient dans les qualites et sortes que nous 
sommes dans 1’usage de prendre a nos visiles, 3 % en 
sus du prix du oontrat arrete avec nos marchands. 
Mais ceci n’a eu aucun succes, et nous n’avons pu nous 
fournir par ces olYres que 3 balles de betilles et stiu- 
kerques d’un appele Ghinnayachetty. Nous sommes 
aussi eonvenus que pour ne rien innover dans les 
marques que nous avons coutume de faire ecrire sur 
les balles de la Gompagnie, on n’y mettrait aucune con- 
tre marque, tant sur ses marchandises que sur cedes 
que nous acheterions, mais nous les avons seulement 
fait specifier sur les billets des susdites balles, ce que 
vous serez a mdme, Messieurs, de faire verifier, ainsi 
que sur cedes que nous avons achetees au sieur Joannis 
Sinain, marchand armenien, consistant en guinees de 
Yanaon et mouchoirs fins. II nous a propose plusieurs 
especes de marchandises que nous ne sommes pas dans 
1’usage d’envoyer a la Compagnie, tels que des mou- 
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choirs blaucs a peliles raies rouges 3/0; d'autre pareils 
a raies bleues, a 4 pay odes d’or la pidce, et enfin des 
mouchoirs food rouge, a petites raies blanches, meme 
ouvrage, a 5 pagodes d’or la piece. Mais coumie ils 
peuvent 6tre d’un debit avantageux, et que nous nous 
faisons un devoir de ne rien neghger de ce qui peut lui 
etre utile, novs vous en faisons passer, Messieurs, des 
monlres avec Jes prix auxquels ce n&gociant s’engage 
a en fournir uue quantile suffisante, pour en laire un 
objet interessanl. Nous vous prions de vouloir bien nous 
faire part de vos observations a ce sujet, ainsi que sur 
tout ce qui aura rapport a nos envois et generalement 
au com me ice. 

JD’apres ce que la Compaguie nous a fait l’honneur de 
nous ecrire par sa lettre en date du 23 Decembre 4765, 
de nous attacber moins dans ces commencements au 
choix des toiles et de pr6ferer de lui en envoyer beau- 
coup, nous avons aehete de nos marchands toutes cedes 
que nous avions rebutees, mais a une difference de 
prix si considerable, que nous nous tlattons que les 
benefices qu’elle v fera, seront aussi forts et proportion- 
nes que sur les merchandises assorties dans leur espece. 
Par exemple, les rebuts des guinees de 48 coujons, qui 
valent 48 pagodes d’or la courge, n’ont 6te repus qu’a 
40 pagodes, toutes blanchies, dont les frais sont au 
moins 4 4/2 pagode par courge; et il en sera de meme 
des autres rebuts qui pourront nous convenir. Mais 
afin que ces balles ne soient pas connues, et qu’on ne 
se pr6vienne point contre leur qualite. nous les avons 
toutes fait contre marquer d’un B aulieu d’un R, en 
sp6cifiant cependant sur les billets ce qu’elles sont v6ri- 
tablement. 

Nous vous assurons avec verite. Messieurs, qu’il nous 
reste 4 ce jour 401 balles, entre les mains des blanchis- 
seurs. Le Comptoir de Yanaon par sa lettre du 26 du 
posse, nous eu annouce 260 qu’il va nous envoyer et 



que nous attentions a chaque instant, de sorte qU’du 
moyen des soins que nous nous donnerons, nous avons 
esperance de pouvoir donner au Massiac , en janvier, 
8 a 900 balles et si Messieurs de Chandernagor se 
pretent a nous procurer une demi-cargaison de mer¬ 
chandises de Bengale que nous ieur avons demandees, 
pour envoyer au Condd a Mahe, en ajoutant les cargai- 
sons de Chine et de Bengale, nous esperons que la 
Compagnie aura une belle vente en 1707. 

Nous sommes, etc. Signe: A. Boyelgeau, Lagre- 
n£e, Dulaurens g’Aine, Tremisot, Abeille, d’Hervil- 

GIERS ET YzACT. 


A Pondichery, ce 15 Octobre 1766. 

M. Lavigne Buisson 
Commandant au port de l’Orient. 

l re Par le D’Argenson. 

Nous avons reyu. Messieurs, vos lettres des 19 Sep • 
tembre 1766 par le vaisseau le Penthiivre, 3 decembre 
par le vaisseau VAjaoc, 5 janvier 1706, par )e vaisseau le 
CondS ; du 22 janvier, par le Marquis de Castries ; et 
du 23 fevrier par le Massiac. Tous ces vaisseaux nous 
ont remis les effets, merchandises, vivres et paquets 
dont ils etaient charges suivant les factures et connais- 
sements, de m£me que les matieres d’argent qu’ils ont 
chargees a Cadix, suivant les factures envoyees du dit lieu. 

Tous les passagers ernbarques sur ces dilTerents vais¬ 
seaux sont aussi bien arrives, excepte le sieur Laumont, 
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officier de cavalerie, reste aux ties. Nons avons eu soin 
de faire acquitter les differentes soumissions que vous 
nous avez envoyees, etr de prescrire la m£me chose,a 
Messieurs de Bengale pour celles qui les concernent. 

Vous recevrez ci-joint. Monsieur, J’etat de subsistence 
due aux gens de mer restes a Pondichery, depuis le 
ier Mars 1760 jusqu’au 16 Janvier 1761, la copie des 
decomptes des gens en remplacement sur le Penthievre % 
en 1766, ainsi que les decomptes et notes ddmandes par 
des lettres particulieres. Nous ferons en sorte de vous 
faire passer par 1’expedition de janvier les autres ren- 
seignements que vous nous demandez dans vos diverses 
lettres. Quant au cahier des decomptes des gens de 
mer morts dans I’lnde, il a ete envoye par duplicata] le 
premier sur le Chameau, et le deuxieme sur la 
R6formc. Nous souhaitons pouvoir remplir le vide im¬ 
mense qu’il y a eu dans cette partie, occasion ne par le 
trouble qu’y a mis la guerre. 

Ci-joint le connaisseraent et la facture du vaisseau le 
Comte D'Argenson et toutes les autres pieces que nous 
avons coutume d’envoyer au B eau de I’Orient. 

Nous payerons ici le decompte au sieur Hecquet, 
pilotin, provenant du Cond.6 , que nous avons retenu, 
afin qu’il n’ait rien a repeter par la suite. 

Le sieur Vigoureux Duplessis, passager sur le 
IXArgenson , a payd pour lui et son domestique les frais 
de table pour 6 mois, conformement au reglement de la 
Gompagnie. 

Ci-joint l’etat des a vances que nous avons payees 
au sieur Prevost, pour la table de ses passagers aux 
frais de la Compagnie, montant a 1726 Rs. 

Nous sommes, etc. Signe; A. Boyblleau, Lagrenee, 
Dulaurens l’ainE, TrEmisot, Abeille, d’Hervilli ers 
et Yzact. 
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Inventaire. de l’expedition du Gonseil supdrieur de 
Pondichery a M. Lavigne Buisson, Dipecteur des 
armements a l'Orient. 


N os 1. 
2 . 

3. 

4. 


5. 

6 . 

7. 

8 . 
0 . 


lO. 


11 . 


12 . 


Lettre du Conseil de ce jour. 

Duplicata des expeditions du 3 Mars 1766. 

Gonnaissement de la cargaison du vaisseau 
D’Argenson. 

Etat des effets delivres au dit vaisseau des 
magasins d6puis le 31 Decembre 1765, jour 
de son arrivee en cette rade, jusqu’au 23 
Fevrier 1766 qu’il est parti pour Mahe. 

Etat des eiTets delivr6s du magasin de marine 
au dit vaisseau pandant son sejour a Pondi- 
ch4ry. 

Etat des efTets de marine fournis par supple¬ 
ment au dit vaisseau, pour le voyage de 
Moka. 

Etat des effets du Magasin General delivres au 
vaisseau le Penthievre, pendant son sejour 
en cette rade. 

Etat des effets delivres du magasin de marine, 
au dit vaisseau pendant le dit temps. 

Etat des efTets delivres au Massiac du magasin 
de marine, depuis le 26 Septembre, jour de 
son arrivee jusqu'au 13 Octobre, jour de 
son depart pour Achem. 

Gahier de la subsistance dtie aux gens de 
marine, suivant les etats de revues pasades, 
depuis le l er Mars 1760, jusqu’aux 15 Jan¬ 
vier 1761. 

Decomptes et notes demandes par des lettres 
particulieres. 

Proces-verbal de barriques de vin rouge pro- 
venant du iD’Argenson et tournant a vinaigre. 
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43. 

44. 

45. 

46. 

47. 

48. 

49. 

20 . 

24. 

22 . 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29 . 


do. do jagg re provenant du D'Arqen- 

rom, d’envoi de Karikal. 

do du poivre provenant du dit vais- 

seau, envoi de Mahe. 

do. du dit poivre, dans les magasins 

a Pondichery. 

do. de 1’ouillage des vins du Penthic- 
vre. 

do. des caisses de vin du dit vaisseau. 

do. des marchandiees du Castries. 

do. des caisses de vin provenant du 

dit vaisseau. 

do. d’une barrique d’ossai'lles debceuf 

sale, gate et pourri. 

do. des vins de Madere et vin rouge 

du dit vaisseau. 

do. des efTets de salle d’armes prove¬ 

nant du Condf. 

do. du plomb el de la racine d’orcan- 

de provenant du dit vaisseau. 

do. des biscuits avaries dans les ma- 

gasins. 

do. des caisses de vin rouge venues 

par le Massiac. 

do. de I’ouillage des eaux de vie ve- 
nus par VAjaoc. 

do. de I’ouillage des Arracks et eaux 
de vie provenant de VAdonis et de la Gra- 
ciense dans les magasins. 

Ktat des efTets de marine d£livr£s au D'Argen- 
son , tant pour son radoub que pour repa¬ 
ration des ustensiles de ce vaisseau. 

Idem du magasin general deiivres au vaisseau 
le Massiac depuis le 25 Septembre 4766, 
jusqu’au 43 octobre suivant qu’il est parti 
pour Achem. 
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30. Idem da magasin genei’ai au vaisseau le D'Ar - 

genson depuis le 24 mai dernier jusqu’a ce 
jour qu'il part pour France. 

31. Extraits des deeomptes et notes des gens de 

mer mis en remplacement sur le vaisseau 
le Penlhievre le 20 Juin 1755 et demandes 
par M. Delavigne. 

32. .Etat des avances faites par le Tresor au sieur 

Prevost de la Croix, capitaine du D'Argen- 
son, montant a 1725 Rs. 

33. Un paquet de lettres particulieres. 

34. Ordres et instructions du Conseil superieur 

au sieur Prevost do la Croix, capitaine du 
h’Argentum. 

35. Etat des passagers du D'Argenson. 

30. Le present inventaire. 

37. Re^u du sieur Prevost des expeditions. 

A Pondich6rv, le 15 Octobre 1700* 
Signe : DrtAunKNS. 


A Pondichery, le 23 Octobre 1700, 
Messietius i.es Syndics? et Rirecteimis de la 

COMPAONIE DES? iNDKS. 

Premiere par voie de Cevlan. 

Messieurs, 

Ayant appris qu’il devait y avoir de l’ile de Ceylan 
une expedition extraordinaire le mois procliain d’un 
vaisseau en droiture pour l’Europe, nous allons y ris- 
quer la presente pour vous l'aire part des principaux 
evenements et operations de cette cdte que nous croyons 
les plus interessants pour la Compagnie. 
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Le vaisseau Pcnthievre, arrive en cette radele31 mars, 
n’a point pu gagner Mahe suivant sa destination, il a 
remis ici les 10.000 marcs de matieres destinees pour 
1’achat des marcliandises de la cote malabare, a contrac¬ 
ts 500 halles de coton, et a mis a la voile pour Chine, 
le 0 juin dernier. 

Le vaisseau YAjax a mouille ici le 21 juin, en est 
reparti pour Bengale le 12 juillet, oh nous avons appris 
son heureuse arrivee, avec 000.000 Rs. effectives et 
127.014 Rs. 4 as 20 gand de marcliandises, provisions 
et effels qui etaient charges dessus. 

Le vaisseau le Marquis de Castries , arrive ici le 4 sep- 
tembre, aele expedie pour Betigale le 23, avec710.000 Rs. 
et 125 038 Rs. 2 as 2(> gand en marcliandises et provi¬ 
sions. Nous n’avons aiicune nouvelle de son arrivee. 

Le Coadfi, destine pour ce comptoir, n’est arrive que 
le 0 septembre, avec tons ses foods et merchandises. 
Nous I’avons expedie pour Mali£ le 10 du courant avec 
250.000 Rs. effectives et 00.382 Rs. d’offets et marchan- 
dises, pour y prendre du poivre et les 500 balles que 
nous avons demandees au comptoir de Chandernagor, 
coniine etant plus a lieu et en etat de les fournir que 
nous d’ici. 

Le Massiae , arrive le 25 septembre, a remis tous les 
fonds et offets que la Compagnie nous destinait, et nous 
l’avons envove le 13 octobre hiverner a Acliem, d’ou il 
reviendra dans les premiers jours de janvier prochain 
prendre la cargaison que nous lui preparons. et que 
nous esperons etre de 8 a 900 balles, en ayant deja plus 
de 400, tant de Yanaon que d’ici, entre les mains de nos 
blanchisseurs. 

Nons avons en outre expedie, le 3 juillet dernier, le 
vaisseau la Concorde , ci-devant le Fetsulam ou Metiy , 
pour Chandernagor, avec 400.000 Rs. effectives, et 
153.G30 Rs 13 as 18 gand do marcliandises et provisions. 
Ge vaisseau est heureusement arrive. 
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A defaut de la frcgate le Due do Choiseul, nous avons 
destipe pour le voyage de Moka ie vaisseau la Concorde 
que nous avons ordonne au Co rise il de Cliandernagor 
de nous renvoyer a la fin d’octobre, ou au plus tard au 
commencement de jauvier avec 5 ou 600 balles et plus, 
s’ils peuvent, de marchandises de Bengale que nous 
ferons passer a Malie sur le meme vaisseau, pour etre 
versees a bord du Comic. Cette operation qui est tres 
avantageuse a la Compagnie, lui sera en mt'me temps 
peu dispendieuse, puisque le meme vaisseau avec les 
meme frais et sans se detourner, nous apportera les 
provisions et effets dont nous avons besoin ; prendra ici 
les subrecargues et marchandises pour Moka, portera 
les 500 et plus balles de Bengale, pour etre mises a 
bord du Condo, et continuera son voyage de Moka, ce 
qui fait trois operations egalement necessaires et avanta- 
geuses. Nous souhaitons que Messieurs de Cliandernagor 
cooperent au succes de cette operation dont le manque 
serait prejudieiable aux interets de la Compagnie. 

Nous avons expedie le 16 du courant pour l'Europe 
le vaisseau le Comte d’Aryenson avec uu chargement 
tres assorti de presque toutes les marchandises de la 
cdte, montant a 126.729 pagodes courantes 8 fanons, 
dont nous nous flattons que la Compagnie sera satisfaite. 
II doit relacheraux lies pour s’y carener le plus proinpte- 
menl possible; et meme, pour accelerer sa carene, 
nous lui avons fourni des effets necessaires. 

La Compagnie, par nos expeditions sur ce vaisseau, 
sera promptement instruite de nos altercations avec Je 
Conseil de Cliandernagor, touchant la superiority qu’il 
pretend sur nous, nous souhaitons qu’elle ne nuise en 
rien a l’operation du vaisseau la Concorde. Quant a 
nous, la Compagnie verra qu’elle n’a altere en rien 
notre esprit de conciliation. Nous esperons qu’elle 
prononcera atlirmativement sur cette contestation. 

La revolution projetee par Ayderalikan est toujours 
plus instaute de jour en jour, il parait r£solu & souteulr 
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son entreprise, et nous fremissons d'horreur, en envisa- 
geant la guerre destructive dont est menacee la. cote, 
surtout etaut comme nous sommes, ouverts de tous 
cotes, sans la moindre barriere a opposer aux premiers 
coureurs et brigands qui se presenteront. 

Nous sommes, etc. Signe : A. Royelleau, Lagren£e, 
TrEmisot, Dulaurens l’AinE, Areille, d’Hervilliers 
ET YzACT. 


A Pondichery, le 22 Novembrc 170(5. 

Messieurs i.es Syndics et Directeurs GExEkaux 
ije ua Comi'Agnie des Tndes a Paris 

I 0 " 1 Par la Cara vane par voie de Surate. 

2 , * ni Par do. par Malie. 


Messieurs, 

Le vaisseau le Penticrrr est arrive ici le 31 Mars sans 
avoir pu gagner la cote malabare, et a mis a la voile 
pour Chine le 9 Juin avec 500 balles de coton de Surate 
seulement, ne nous ayant pas etc possible de lui donner 
du poivre, n’en ayant regu que 800 candis de Mahe, 
dont nous en avons envoye 400 a Bengale, et reserve 
les 400 autres pour les vaisseaux que nous avions a 
vous expedier en droiture. 

Le vaisseau VAja:v a mouille ici le 21 Juin, et en est 
reparti pour Beugale le 12 Juillet, on nous avons appris 
son lieureuse arrivee, avec 500.000 Rs. effectives, et 
127.914 Rs. de merchandises, provisions et effets qui, 
etaient charges dessus. 

Le vaisseau le Marquis de Castries est arrive ici le 
4 Septembre, et a ete expedie pour Bengale le 23 avec 
714.000 Rs. effectives et 125.958 Rs. en marchandises 
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et provisions. Nous n’avons encore aucune nouvelie de 
son arrivee. 

Le Cond6 n’est arrive ici que le 9 septembre apres 
50 jours de relache entre les lies de France et de Bour¬ 
bon. Nous l’avons expedie pour Mahe le 19 octobre avec 
250.000 Rs. ellectives et 90.382 Rs. en elTets et mar- 
chandises. Nous avons ecrit au comptoir de Chander- 
nagor comme etant beaucoup plus en etat que nous ici 
de fa ire passer 500 balles a la cote malabare, pour etre 
chargees sur ce vaisseau le Condo ; apres quoi on y 
achevera de le bonder de poivre, et il sera expedie en 
droiture pour l’Europe, en passant par les lies ; a raoins 
que le retard de Parrivee des 500 balles de Bengale, ne 
nous force a changer cette premiere destination. Cette 
operation n’a rien de nouveau, et a toujours reussi, 
lorsqu’on l’a tenlee, et qu’on a ete oblige d’y avoir re- 
coui's, comme nous nous trouvons dans le cas aujour- 
d’hui. 

Le vaisseau le Massiac est arrive ici le 25 septembre 
apx'es 25 jours de relache (quoique dans 1’arriere a 
l’lle de Fi*ance). Nous avons ete obliges de lui 
laisser a bord les elTets de poids, et il est parti le 13 oc¬ 
tobre pour aller liiverner a Achem ; il reviendra au plus 
tard dans les premiers jours de janvier que nous esperons 
avoir de 8 a 900 balles, au moins, a lui donner, en 
ayant deja plus de 500 tant de Yanaon que d’ici entre 
les mains de nos blanchisseurs, ou dans les magasins 
des marchands. Le Comptoir de Yanaon nous a fait 
esperer de 250 a 300 pour les derniers jours du mois 
prochain ou les premiers jours de janvier, sans compter 
les fournitures enlieres du comptoir de Mazulipatam, de 
celui de Karikal et des marchands de mouchoirs de 
Paliacatte. 

Outre ces vaisseaux nous avons expedie le 3 juillet 
le vaisseau la Concorde pour Cliandernagor avec 
400.000 fts. et 153.530 Rs. en poivre, et autres mar- 



chandises, provisions et diets. Nous avous eu nouvelle 
qu'il y est lieureusement arrive ie 19 juillet, de l’afon 
que suivant un compte que nous vous avons envoye, 
vous verrez que ce comptoir, independamment des res- 
sources que l’on publie ( car ll ne nous cm a jamais rien 
marque ) qu’ii a trouvees a ia grosse, a toujours dti, et 
doit etre dans une situation beaueoup plus aisee que 
nous ; nous nous en sommes faituu plaisir ( et un devoir) 
et avons pu aisement nous procurer les deux cargaisons 
des vaisseaux le Praslin et VAdour, et avec bien plus 
de facihtes celles des vaisseaux I'Aja.c et du Marquis de 
Castries, et merne les 500 balles que nous lui avons 
demandees pour le vaisseau le Conde de la cote mala- 
bare. 

Nous avons marque au Conseil de Cliandernagor de 
prendre ces 500 balles de toutes les premieres qu’ii 
recevra, et surcment il doit lui etre facile de les avoir 
avant la fin de decembre, de les charger sur le vaisseau 
la Concorde , et de nous l’expedier pour etre ici dans les 
premiers jours de janvier, nous apportant les diets, 
provisions que ce comptoir est dans l’usage de nous 
lournir, pour y prendre les subrecargues, fonds et mar- 
chandises pour Moka, et ensuite continuer sa route 
pour Ia cote malabare, y jeter les 500 balles au Cond&, 
y prendre quelques denr6es de cette c6te propres pour 
Moka, et enfin s’y rendre, et nous en apporter en aoht 
de l’annee prochame la quantite de caf6 que vous nous 
demandez annuellement. 

Dans les dispositions fdcheuses ou se trouve actuelle- 
ment le Conseil de Chandernagor par rapport a nous, 
nous ne pouvons guere prevoir comment il se pretera 
a Toperation ci-dessus, mais nous la regardons toujours 
comme d’une tres facile execution; quant a la partie qui 
depend du Conseil de Chandernagor, elle est d’un 
succes assure, s’il en fait la premiere expedition de 
bonne heure, & temps, comme nous le lui avons mar- 
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qu6, d moins d’evfenements qu’on ne peut prdvoir; car 
quant aux contrarietes de la mer et de !a navigation, 
nous ne croyons pas avoir rien a craindre. Cette opera¬ 
tion, si elle reussit, nous parait une des plus avanta- 
geuses qui puisse se faire pour la Gompagnie, puis 
qn’elie en fait trois en meme temps, cello de nous op- 
porter nos provisions de Eengale, de porter 500 balles 
au Cond6 a la cdte rnalabare, et enfln pour troisieme 
le voyage de Moka uue la Gompagnie parait avoir tant 
a coeur, et que nous sentons etre indispensablement 
necessaire a son commerce, et ces trois operations stires 
et avec les memes frais qu’est-ce qu’il v a de plus 
avantageux dans le commerce de mer. Et c'est peut- 
etre le defaut de ces combinaisons ou de pouvoir les 
rapprochor, qui a ete cause que nos entreprises dans 
ces pays-ci ont toujours eu si peu de succes. 

Nous vous avons expedie le 10 Octobre le vaisseau le 
d ’Aryoisou avec un chargement qui nous a paru asse/ 
bien assorti, quant a la qualite des marcliandises, pres- 
que de toutes celles que nous etioris dans t’usage d’en- 
vover, montant a 12b 729 pagodes 8 fanons. Nous nous 
Hattons que la Gompagnie en sera satisfaite, et les 
marchands acheteurs contents de la qualite. 

Ge batiment ayant absolument besoin d’une carene, 
pour n’en pas retarder l'opdrntion a l’Jle de France, 
et son retour en Europe, nous lui avons fourni tous 
les eflets que nous avons prevu qui pourraient lui etre 
neeessaires, et que le capitaine nous a demandes. 

La Gompagnie verra par nos expeditions par ce bati¬ 
ment la situation ou s’est trouve depuis presque son 
retablissement, le comptoir de Mahe et oi’i il est encore 
par les conquetes rapides d’Ayderalikan de presque 
toute cetle c6te. Celle-ci a ete jusqu’a present assez 
tranquille a cet egard ; mais le projet de ce prince de 
s’en rend re aussi maitre, et par la de reunir les deux 
c6tes sous sa domination, parait plus pres que jamais 
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de son execution ; les Anglais, et Mamet Alykan parais- 
sent en avoir de 1’inquietude, et font tous les preparatifs 
et n^gociations pour prevenir cette revolution. Ils ont 
depuis quelqus temps M. Caillot commandant de toutes 
leurs troupes a cette c6te, aupres de Nizamaly, pour 
tocher de ie detacher de l’alliance de Ayderalilcan, 
mais sans heaucoup de succds jusqu’a present. Quant 
& nous, vous savez aussi bien que nous. Messieurs, que 
notre situation nous force a la plus exacte et la plus 
scrupuleuse neutrality, ce que nous ne pouvons cepen- 
dant persuader ni d’un cote ni de l’autre, mais nous 
vous avouerons que nous fremissons d’horreur en envi- 
sageant la guerre destructive que cette revolution ne peut 
qu’occasionner, etant comme nous le sommes ouverts 
<ie tous cotes, sans la moindre barriere a opposer aux 
premiers courreurs et brigands qui sout toujours a la 
suite des armees de ces pays-ci. 

Nous avons aussi informe la Compagnie par le m£me 
vaisseau de nos altercations avec Messieurs du Conseil 
de Cliandernngor par rapport a la superiority qu’ils 
pretenderit. Nous pouvons bien vous assurer qu’elles 
n’ont altere et n'altereront en rien notre esprit de con¬ 
ciliation si necessairo au succes des affaires. Nous 
souhaitons plus que nous 1’esperons, qu’il en soit de 
meme de la part du Conseil de Chandernagor, surtout 
par rapport a l’operation du vaisseau la Concorde qui 
est instante, dont nous sentons tout l’avantage pour la 
Compagnie, et tout le prejudice au contraire qui en 
resultera si elle n’a pas lieu. Mais Messieurs de Chan¬ 
dernagor depuis le depart du D’Aryenson , ont pousse 
les choses a un point si extreme, qu’ils nous donnent 
bien lieu de tout craindre de leur part, tant pour nos 
propres personnes que pour les aflaires. 

M. Lagrenee vient de nous remettre un paquet qui 
a 6te adresse par le Conseil de Chandernagor a notre 
adresse, et un autre a celle, de M. Denis, en son absence 
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A lui (sieur Lagrenee), parce qu’il n’a pasjuge a propos 
ni cru convenable de l’ouvrir seul. 

Ayant fait ou verture du premier paquet a notre adresse, 
nous n’y avons trouve que ties duplicata consislant: ^ 

1° une lettre <lu 22 noilt du Conseil de Ghandernagor 
adressee a Messieurs du Conseil etabli par M. Law a 
Pondicliery, pour y gerer les affaires en son absence, 
comme il etait seul charge de cette gestion et adminis¬ 
tration, et que nous ne fussions que ses procureurs ou 
ses commis. Du reste cette lettre est dans le meme 
esprit et gofit que celle du premier du meme mois, que 
nous vous avons envoyee par le lJAryenson, pour soute- 
nir leurs pretendus droits de superiority. 

2° ties reponses en apostilles datees du 21 aoiit, meme 
adresse, a nos lettres des 15 juin et 12 jui 1 lot, cos apos¬ 
tilles pleines de termes injurieux et deshonorants, et 
nous ne craignous pas de le dire, d’expressions grossieres. 
Vous pourre.: juger. Messieurs, par les copies que nous 
vous avons remises par le D’Aryenson de nos susdites 
lettres des 15 juin et 12 juillet, si elles le meritaient. 

3° un paquet eachete el # timbre Conseil de Justice , 
dans lequel nous avons trouve deux lettres datees des 
20 et 21 aout adressees an Conseil etabli a Pondicliery 
pour gerer les affaires en 1’absence de Al. Law, et au 
dessous timbrees : Conseil de .lustice; et un arret sur 
parchemin du Conseil de Ghandernagor. 

Dans l'expose verbal de M. Fournier, Procureur Gene¬ 
ral, rapporte dans le disposilif de Turret, il conclut que 
Maitre Boyelleau et Mailre Yzact soient interdits et 
somraes a se rendre a la barre pour y rendre compte 
de leur conduite; et qu’un arret que nous avons rendu 
ici le 14 juin soit lacere et brfile par l’executeur de la 
justice : ce que le Conseil de Ghandernagor a mitige en 
nous ordonnant simplemenl de le biffer de nos registres, 
cl’en lacerer nous-mdmes une expedition; d’en garder 
les morceaux, pour les representor en temps et lieu. 
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nous enjoignant de garder les sceaux, sans en abuser, 
et de nous en servir que suivant les ordres qu’il nous 
donnerait, et flnit par donner ce mandement aux gens 
tenant le si&ge a Pondich6ry qu’ils aient a sceller le 
(meme et present) arr£t du grand sceau des armes du 
dit Seigneur Roi, dont le d£p6t leur est confie, etc. 
Outre le comique et l’absurde de cet arret, nous crc- 
yons etre mieux fondes a la dire qu’il n’est pas moins 
plein, ainsi que les deux lettres qui 1’annoncent, d’apos- 
trophes irij uric uses et deshonorantes a M.M. Boyelleau 
et Yzact, que ne la sont les apostilles dont nous avons 
parle, pour tout le conseil en corps. 

Ayant ouvert le paquet a l’adresse de M. Denis et en 
son absence a M. Lagrenee, nous y avons trouve une 
lettre du Conseil de Chandernagor en date du 18 aotit, 
a l’adresse de ces deux messieurs en l’absence Pun de 
l’autre, et une lettre de meme date adressec a Mes¬ 
sieurs du Conseil etabli a Pondichery par M. Law pour 
gerer les affaires en son absence; et encore un nou¬ 
veau paquet a 1'adresse de M. Denis et M. Lagrenee en 
Pabsence Pun de l’autre. 

La premiere lettre de ces Messieurs commence par 
dire que si M. M. Boyelleau et Yzact soutenus par 
quelques membres du Conseil, ne veulent pas se rendre 
a la raison ( ne reconnaissant pas sans doute leur supe- 
riorite), ils n’ouvriront le dernier paquet ci-dessus que 
cbez eux et sans temoins, mais de ne pas Pouvrir, si 
M. Boyelleau declare qu’il se souinet a leurs ordres; 
qu’apres la reception de cette lettre du 18 aotit, ils au- 
ront la bonte de faire assembler le Conseil o& ils ouvri- 
ront le premier paquet a notre adresse dont nous vous 
avons parle, et ou sont les apostilles, etc; d’en lire 
toutes les pieces, et de demander ensuite qu’on passe 
une deliberation motiv£e, et chaque avis separement par 
6crit, pour reconnaitre M. Law comme commissaire du 
Roi, et pour Conseil superieur celui qui est actuellement 
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a Bengale, que voyant par les avis ceux qui ne vou- 
dront pas se soumettre, et que M. lioyelleau soit du 
nombre, alors les sieurs Denis et Lagrenee se retireront 
chez eux pour ouvrir le paquet mysterieux ci-dessus. 

Nous n’avons jamais nie a M. Law ni refus6 de le 
reconnaitre en sa qualite de commissaire du Roi pour 
la reprise de possession des etablissements qui doivent 
etre rendus a Ja nation par la Grande Bretagne, quoique 
cependant cette meme commission n’enjoigne a per- 
sonne, a aucun franyais de le reconnaitre en la'dite 
qualite, ce qui est elTectivement inutile puisqu’elle n’est 
que pour agir vis-a-vis des Anglais (nous prions la Com- 
pagnie de s’en faire representer la minute), mais nous 
avons ose penser et dire que cette qualite ne lui donne 
pas ni6me aucune part aux alTaires de la Compagnie, 
bien loin de lui donner la preponderance dans 1’adminis¬ 
tration ni la presidence, encore moms la superiority 
pour sa seule personne et presence dans le Conseil de 
justice, que ces trois qualites, charges ou litres sont 
independants l’un de l’autre, et que si dans les circons- 
tances on a reuni a ces deux derniers qui etaient d’usage 
dans la meme personne, si on y a, disons-nous, reuni en 
la personne de M. Law celle de commissaire du Roi 
pour la reprise de possession, nous voyons que ce n’a 
ete que par rapport a l’eloignement, et pour ne pas trop 
multiplier les etres, autorites, etc. et que cet acte de 
reprise de possession vis a vis les Anglais seulement 
une fois fait, la commission est linie, tout son pouvoir 
cesse et ne s’etend pas jusqu’a la decision des contrarie¬ 
ties et protestations qui auraient pu avoir lieu de part et 
d’autre —il appartient aux ministres seuls respectifs— 
qu’elle ne s’etend pas non plus aux pretentions et resti¬ 
tutions que la Compagnie peut avoir a former et deman- 
der au Nabab et autres princes du pays, puisque la 
commission du Roi ne stipule que pour les restitutions 
& faire par la Grande Bretagne, parceque c’eut 6t6 
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contre Jes droits et privileges de la Compagnie qui lui 
sont donnes par 1’edit de creation de traiter elle-meme 
ou par ses representants au nom et pour la nation avee 
les princes du pays «le ses concessions et etabhssements, 
ainsi c'est la cause, les interets de la Compagnie meme 
que nous soutenons par ce sentiment. 

(Juant a la superiority du Conseil actuellement a 
Chandernagor par la presence de M. Law, ces preten¬ 
tions, ce sentiment nous paraissent trop erronnes pour 
les discuter ; toutes les ordonnances du rovaume, 1’edit 
meme de creation du Conseil, Jes usages, enfin tout y 
est si contraire que nous n’avons pas meme la momdre 
incertitude a ce sujet,; puisque 1’edit de creation du 
Conseil ne pouvait surement pas s’expliquer plus claire- 
ment, ni mieux prevenir I’absence du president, tel que 
se trouve aujourd’hui M. Law, et que nous croyons qu’il 
est sans exemple qu’un premier president de tel parle- 
ment que ce soit, lorsque par evenement, affaires ou 
autrement, il s’est trouve dans un presidial, ait pretendu 
que sa presence seule ait fait et rendu ce presidial la 
cour souveraine et superieure. Nous ne nous croirions 
pas dignes des places que nous avons l’honneur d’occu- 
per a cet egard, si nous en abandonnions ainsi les droits 
a l’arbitraire et adherions si lachement a ce sentiment 
des potilique. 

La lettre du Conseil de Chandernagor a M.M. Denis 
et Lagrenee continue “Comme il pourrait arriver que 
“ M. Doyelleau ne donne son avis que le dernier, et 
“ qu’assure que la plurality des voix, non compris la 
“ sienne, sera contre nos ordres, il juge a propos cfe 
“ donner un avis ambigu et meme decide pour se 
“ soumeltre a nos ordres, ce qui serait une vraie 
“ traliison a son parti”. (M. Doyelleau se flatte, Mes¬ 
sieurs, que vous ne le reconnaitrez pas a ces dpithetes 
et a ce portrait de dissimulation et de fourberie ), “ alors 
M. Denis “ ou M. Lagrenee ouvrirait une lettre qu’ils 



trouveront “ dans la leltrc adressee au conseil.” (Nous 
vous declarons, Messieurs, que cette lettre n’6tait point 
fermee) par laquelle ils ( le Conseil de Chandernagor ) 
suspendent du service tous les conseillers qui ne vou- 
dront pas reconnaitre la superiorite du Conseil qui est 
aujourd’hui a Chandernagor. “ Si ces conseillers que 
“nous (Conseil de Cliandernagor) supposons avoir 
“ opine contre la soumission a nos ordres, reviennent 
“ a votre sentiment ( sieurs Denis ou Lagrenee ), il n’y 
“ aura plus qu’a passer la deliberation que M. Boyelleau 
“ et tous les conseillers doivent signer.” 

La lettre du Conseil de Chandernagor continue tou- 
jours: “ si les Conseillers s’obstinent, et suppose que 
“ M. Boyelleau ne voulut pas, sans doute par attache- 
“ ment encore a son pretendu parti, se soumettre a 
“ 1’ordre que nous donnons do les chasser du Conseil; 
“ vous sieurs Denis ou Lagrenee, vous vous relirerez 
“ pour lors chez vous, et ouvrirez le paquet qui vous 
“ est adresso, N° 3, au contenu duquel vous aurez soin 
“ de vous conformer.” 

La lettre du Conseil de Chandernagor au Conseil d’ici 
menlionnee au paragraphe antecedent, et que nous 
avons declare s’etre trouvt'‘e ouverte et sans enveloppe, 
est du 48'aoCtt, et ne contient que l’ordre que si quel- 
ques conseillers soit en pied, soil simplement adjoints, 
(nous ne comprenons pas bien cette distinction, et nous 
pensons que Messieurs de Chandernagor se trompent 
encore dans ce qu’ils font), refusent de se soumettre et 
de reconnaitre leur superiorite, (de Chandernagor) ils 
les declarent suspendus do tout service et incapables 
d’assister au Conseil, et ils ordonnent en consequence 
de les obliger a se retirer (au lieu du terme de les 
cbasser dont ils se sont servis dans leur lettre a 
M.M. Denis ou Lagrenee ), de les mettre aux arrets et 
m&me en prison, selon l’etfet qu’il y aurait a craindre 
des discours qu’ils pourraient temr. 
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Nous ne vous ferons pas grands commentaires sur 
ces deux lettres, nous nous contenterons d’en appeier 
a vous-mernes. Messieurs, et si, pour etre en contradic¬ 
tion de sentiment, on mdrite, on encourt l’aftront d’etre 
chasse d’un Conseil ou meme d'etre mis en prison, ce 
sentiment et ce syst&me seraient bien prejudiciables 
aux interets et aux affaires de la Compagnie, et nous 
paraissent contraires, et meme entierement detruits par 
vos ordres par ie £Argenxon , et par 1’esprit de votre 
administration actuelle. 

Enfin, ayant ouvert le paquet le plus mysterieux de 
tous a l’adresse de M. Denis et en son absence a 
M. Lagrenee, mentionne dans le troisieme paragraphe 
ci-dessus, et qu’ils devaient ouvrir sans temoin, nous 
y avons trouve une lettre a l’adresse de M. Denis, en 
son absence a celle de M. Lagrenee, datee du 10 Aortt, 
une de m6me date adressee a Messieurs du Conseil 
etabli a Pondichery par M. Law pour g£rer les affaires 
en son absence, qui accompagne un ordre, disent 
Messieurs de Chandernagor, date du 16 Aovit, mais qui 
est une vraie commission, comme nous allons le faire 
voir, et deux ordres au capitaine faisant fonction de 
major et de commandant des troupes a Pondichery 
date du 16 Aotit, 1’un du Conseil et 1’autre de M. Law. 

La lettre de Messieurs de Chandernagor a M. Denis, 
porte en substance qu’ils sont penetres de la nhcessite 
oh il a et6 (lui sieur Denis) d’ouvrir cette lettre, mais 
que charges (Conseil de Chandernagor) de maintenir 
les sujets du Boi, pour remedier aux desordres qui 
regnent dans Pondichery (nous pouvons assurer la 
Compagnie qu'il n’y en a aucun, au contraire) et qui 
ne sont dus qu’a l’imagination echaufTee du sieur 
Boyelleau et ses adherents (nous dirons avec plus de 
vhrith dans l’imagination de Messieurs de Chandernagor), 
“en consequence nous avons cru qu’il 6tait n6cessaire de 
le suspendre du service, puisqu’il ne veut pas se con- 
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former A nos ordres, et de vous (sieurs Denis ou 
Lagrenee) nommons en sa place ” ensuite fan nonce de 
la lettre au Conseil qui accompagne I’ordre pretendu, 
mais qui est une vraie commission, l’annonce des deux 
ordres au major, les precautions & prendre en les lui 
remettant, l’ordre et la marche pour se faire reconnaitre 
k la tdte des troupes et le Conseil assemble, un de ces 
deux Messieurs, Denis ou Lagrenee, Gouverneur par 
interim, ensuite ordre de faire mettre en prison ceux 
qui voudront faire les mutins, d’ordonner au sieur 
Boyelleau de ne point sortir des limites de Pondichery 
jusqu’au retour de M. Law, et s’il y a lieu de craindre 
quelques mauvais effets de ses discours, lui donner les 
arrets chez lui avec defense a tout serviteur de la Com- 
pagnie de lui parler, de lui donner mtme la prison, si 
le cas l’exige. 

Ensuite Messieurs de Chandernagor disent qu’ils ne 
croient pas que 1’esprit d’independance qui regne a 
Pondichery depuis I’arrivee du D'Argenson (pour dire 
de M. Boyelleau, mais nous pouvons bien vous assurer, 
Messieurs, qu’il est subordonne ainsi que nous a vos 
ordres, et ne les demandons clairs et bien expliques 
que pour les executer strictement, la verite est qu’il 
croit ainsi que nous, dans les places que nous remplis- 
sons, n’en devoir recevoir que de vous, Messieurs, ainsi 
que vous nous le prescrivez par votre lettre du 4 oclo- 
bre 1764), que l’esprit d’independance etc. ait fait assez 
de progres pour qu’ils (M.M. Denis ou Lagrenee) 
trouvent beaucoup de difficultes dans J’execution de 
leurs ordres; ensuite une exhortation de prudence et de 
fermete, et une menace que cette affaire peut devenir 
pour eux (sieurs Denis ou Lagrenee) de la plus grande 
importance, que toute ia France en sera instruite, un 
pouvoir de s’adjoindre a defaut de Conseiller en pied, 
tons autres qu’ils ( sieurs Denis ou Lagren&e ) jugeront 
a propos et croiront les plus capables de les aider a 
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conduire les affaires jusqu’au retour de M. Law. 

Cette lettre finit par recommander la plus grande 
dconomie dans les ddpenses, et de donner frequemment 
avis de toutes les opei'ations. 

La lettre du Conseil de Chandernagor a celui d’ici 
ci-dessus mentionnee, est relative a la derniere aussi 
ci-dessus a M.M. Denis ou Lagrenee, et n’est que pour 
accompagner 1’ordre pretendu, que nous appelons et 
esperons prouver une veritable commission, et ils disent 
que c’est toute Finconduite de M. Boyelleau qu’ils depei- 
gnenl, son opiniutrete a ne pas reconnaitre leur supe¬ 
riority, qui les forcent, pour remedier autant qu’il est 
on leur pouvoir au mal deja survenu, et prevenir les 
suites d’une revolte aussi decidee contre les ordres du 
Roi et de la Compagnie, a le susperidre du service, 
ainsi que tous les Gonseillers qui ne voudront pas 
reconnaitre leur superiority (Conseil de Chandernagor), 
et qu’ils nomment en son lieu et place M. Denis, s’il est 
arrive, sinon M. Lagrenee, et cette lettre finit par un 
ordre au Conseil d’ici de so trouver a la tete des troupes 
pour y 6tre present a la reception de M. M. Denis ou 
Lagrenee, en qualite de gouverneur par interim. 

Le papier que Messieurs de Chandernagor disent un 
ordre, et que nous crovons devoir appeler plus propre- 
ment une veritable commission, et intitule : de par le 
Roi et la Compagnie ( sans en designer aucune ni ses 
titres a cette Compagnie ), ensuite sont tous les titres et 
quaht4s de M. Law et des Conseillers au Conseil superi- 
eur ( actuellenient a Chaadernagor ), et dit qu’attendu le 
refus fait par le sieur Boyelleau de reconnaitre I’autoritd 
du Conseil superieur ( sans doute a Chandernagor ) son 
opiniatrete a persister dans la pretention absurde de la 
superiority du Conseil actuellement a Pondichery, sa 
desobeissance aux ordres forinels de M. le commissaire 
du Roi et du Conseil superieur (toujours sous entendu 



& Chand^rnagor ), et intimes par leur lettre du 1 er aoiH, 
et & l’arr^t du Conseil superieur (toujours a Chander- 
nagor) du 7 de ce mois, malgre toutes !cs precautions 
prises pour le faire rentrer dans son devoir sans aucun 
6clat, ils ont suspendu et interdit, suspendent et inter- 
disent ie sieur Boyelleau de toutes fonctions, lui defen- 
dent I’entree au Conseil jusqu’a nouvel ordre. suspen¬ 
dent pareillement tous ceux qui refuseront d’entrer dans 
leurs devoirs et d’obeir a leurs ordres, se reservant au 
surplus de connaitre et faire informer, si besoin est, des 
motifs, causes et suites de leur desobeissance Jors du 
retour du commandant general a Pondichery (qui nesera 
frappe de cette reserve d’informations apres avoir vu et 
iu la peine prononcee). Cet ordre ou commission conti¬ 
nue en disant: “ en attendant, nous avons nomme et 

“ commis, nommons et commettons Gouverneur pqr 
“ interim a Pondichery et president du Conseil y etabli 
“ par M. Law, pour gerer les alTaires en son absence, 
“ le sieur Denis conseiller au Conseil superieur, et en 
“ cas d’absence du sieur Denis, le sieur Lagrenee, 
“ conseiller au dit Conseil ( il fallait done dire ou etait 
“ ce Conseil superieur, puisque ni Tun ni l’autre ne 
“ sont a Chandernagor ) pour par les dits sieurs, a defaut 
“ l’un de l’autre, commander dans la ville de Pondichery, 
conformement aux ordres et instructions laiss£s par 
M. Law & son depart de Pondichery, au sieur Nicolas 
qui en a depose copie au secretariat. Ainsi -voila un 
Gouverneur qui n’agira que conformement aux ordres 
et instructions, autant vouloir dire volontes de M. Law, 
et encore non sur des originaux, mais sur de simples 
copies. L’ordre ou commission continue, et finit par 
“ ci donnons en mandement tout conseiller et aulres 
“ habitants de la ville de Pondichery, de reconnaitre les 
“ dits sieurs Denis ou Lagrenee en la quality de Gou - 
“ verneur par interim, et de lui ob^ir en tout conforme- 
“ meat aux ordonnances. Fait et donne en la chambre 


4 
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u du Conseil superieur k Chandernagor Tan mil sept 
“ cent soixante six, le seizi^me jour d’aortt.” 

Avons-nous en tort d’appeler cette piece une vraie 
commission au Jieu dun ordre, com me disent Messieurs 
du Conseil de Chandernagor, et a-t-il et6 en droit de 
donner une pareille commission et de Gouverneur que 
vous ne donnez pas vous-mdmes, Messieurs? nous ne 
craignons pas de vous ofTenser de vous le dire. 

Les ordres du Conseil de Chandernagor et de M. Law 
au major des troupes, sont tous deux pareils en tout, et 
sont pour lui donner ordre de faire reconnaitre a la tete 
des troupes les sieurs Denis ou Lagrenee, a defaut 1’un 
de l’autre, Gonuverneur par interim, d’enjoindre a tous 
de leur obeir en la dite qualite, et defense d’ob6ir au 
sieur Boyelleau, le Conseil ajoute de plus, que nous 
“1’avons suspendu du service.” Nous y remarquons que 
l’un et l’autre donnent a cet officier qu’ils supposent 
bien n’etre quun capitaine faisant fonctions de major, 
ils lui donnent eependant le titre et la qualite de com¬ 
mandant des troupes, sachant bien que <?a ete une des 
principales pierres d’achoppement dans la mutinerie 
que nous avons essuyee de la part des officiers. 

Pour ne pas trop grossir cette expedition qui doit 
aller par la caravane, nous nous contenterons pour tout 
commentaire actuel sur tout ce que desus, de vous 
prier. Messieurs, de jeter les yeux sur votre nomination 
en faveur de M. Law, vous y verrez ces paroles remar- 
quables qui decident la question : 

“ Presider aux Conseils tant superieur qne provin- 
“ ciaux a retablir aux Indes, et rendre la justice tant 
“ civile que criminelle, conformement a l'edit de crea- 
“ tion du Conseil superieur de l*ondich6ry du mois de 
“ Fevrier 1701.” 

Edit que M. Law a fait serment d’executer, edit que 
nous avons reclame plus haul, et puisqu’il dit: prdsider 
lux Coneils provinciaux, celui de l*ondicb6rv existera 
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done toujours Conseil superieur, malgre que M. Law 
preside ailleurs, ear si sa persomie, sa presence laisaif, 
ernportait la superiority, il n’y aurait plus de Conseil 
provincial oil il se trouverait, et il eut ete inutile qu’il y 
presidat. 

Et nous dernanderons a Messieurs du Conseil de 
Ghandernagor et a M. Law ce qu’ils entendent par la me¬ 
nace qu’ils font a M.M. Denis et Lagrenee, en disant que 
cette affaire peut devenir de la plus grande consequence 
pour eux, dont toute la France sera instruite. Est-ce 
qu’ils comptent au retour, a l’arrivee de M. Law, nous 
arrner les uns eontre les autres, et enfin repandre notre 
sang, ou s’adresser au chancelier et repandre par toute 
la France des memoires sur cette affaire? Dans ce der¬ 
nier cas, nous tie craignons point de dire quelle de- 
viendra votre propre affaire, puisque ce serait vous 
manquer de respect, Messieurs de Cliandernagor ainsi 
que nous, et qu’il aurait toujours du etre de tout servi- 
teur de la Compagnie, ne devant avoir et reconnaitre 
que vous pour seuls juges dans ces sortes d’occasions. 

Ou ont-ils pris cette independance, cet esprit de re¬ 
volte meme decidee, ce desordre qu’ils nous supposent, 
nous reprochent, et sur lesquels ils appuient les exces 
ou ils se portent eontre nous? Nous pouvons bien vous 
assurer d’avance, Messieurs, que M. Law trouvera tout 
le contraire a son arrivee, qu’il trouvera tout dans 
l’ordre et bien etabli, que nous lui avons arraclie toutes 
les ronces et les epines, et qu’il n’aura qu’a suivre et a 
maintenir cet ordre que nous avons eu tant de peine a 
etablir. Si le Conseil de Cliandernagor et M. Law s’ap- 
puient sur un fatras de papiers, de plaintes et rapports, 
etc. qu’ils ont re^us, et que peuvent avoir ecrit les of- 
ficiers et autres qui nous ont forces de les punir, ces 
Messieurs n’eussent-ils pas ete plus sages de mepriser 
ces rapports ? Et quant aux plaintes, si M. Law se croit 
le droit d’en juger seul et avant vous, Messieurs, malgre 



— 28 — 


la connaissance et la decision qu’il pcut bien supposer 
que nous vous en avons renvoyees, quo ne venait-il^ 
Ne devait-il pas au moins atteudre d’etre sur les lieux 
et de voir par lui-m£me? 

Quand au droit de superiority que M. Law a d’abord 
Pretendu en sa seule et propre personne, et que le 
Conseil de Chandernagor sembie lui avoir ddfere de 
mdme, et que ce Conseil s’est ensuite rendu propre 
et personnel, par rapport a la presence de M. Law, les 
uns et les autres n’eussent-ils pas ete plus sages, ne 
doivent-ils pas vous en renvoyer la decision, et M. Law 
ne devait-il pas profiter du Conseil que nous lui don- 
nions par notre lettre du 3 avril 1766 au sujet de 
l’affaire des officiers dont nous Jui conseil lions de 
renvoyer toutes les plaintes a votre decision, lettre dont 
il s’arme aujourd’hui pour prouver que nous y avouions 
notre dependence de lui, mais il n’a pas fait attention a 
l'esprit de toute cette lettre, et que nous lui disions 
formellement que ce n’est que pour eviter de 1’embarras 
et des tracasseries a lui-meme que nous la lui ecrivons, 
et lui en faisons la politesse. 

Quant a notre lettre du 25 mars au Conseil de Chan- 
dernagor, M. Law n’aurait-i! pas mieux fait, ne devait-il 
pas ne la pas prendre pour lui, puisqu’elle ne lui etait 
pas adress£e particulierement, qu’elle etait de Conseil a 
Conseil, et qu’elle n’est surement que dans le style 
ordinaire, et tel qu’il convient k un Conseil sup^rieur & 
un infdrieur? M. Law aurait dd faire aussi attention 
que cette lettre ne contient et n’est pour ainsi dire 
qu’une repetition des ordres generaux de la Compagnie 
pour l'administration de ses affaires dans tous ses comp- 
toirs, et qu’il n’y a rien de parliculier concernant les 
operations du Bengale, dont d’ailleurs nous ne pouvons 
rien dire ni leur rien repond re, puisque nous n’en 
savions rien par eux-memes, s’lls l’eussent fait comme 
jle le devaient, que .c’etait l’ancien usage, el qu’il parait. 
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plus particulierement encore que ce sont vos intentions, 
alors M. Law eut eu silrement des preuves de nos 
egards, de notre deference a ses avis, a moins que nous 
n’y eussions entrevu un prejudice notoire pour les 
interdts de la Compagnie. 

Si tous ces papiers et ordres de Messieurs du Conseil 
de Chandernagor et de M. Law fussent tombes dans les 
mains d’un homme moins sage et plus ambitieux que 
M. Lagrenee, et portaient contre un homme tel qu’il 
leur plait de prendre M. Boyelleau, nous sommes inti- 
mement persuades que vous conviendrez avec nous, 
Messieurs, qu’il en pouvait resulter le plus grand desor- 
dre, et de plus grand malheur encore, des scenes cruel- 
les qui eussent pu etre sanglantes. Nous nous flattons 
aussi que vous voudrez bien suppleer a la brievete des 
reflexions dans lesquelles nous sommes obliges de nous 
renfermer, et donner de votre temps et attention pour 
examiner et apprecier la valeur des pretentions et de la 
conduite violente de Messieurs du Conseil de Chander¬ 
nagor et de M. Law a notice egard, qu’il ne vous echap- 
pera pas que leurs procedes ressemblent parfaitement, 
et nous remettons sous les yeux les horreurs que nous 
avons essuydes d’un gouvernement precaire qu’un temps 
de guerre a semble autoriser et dont un furieux sans 
Conduite a crfl devoir profiter. Les cicatrices de nos 
plaies ne sont pas encore fermees pour que la moindre 
etincelle ne les fasse saigner. Reverrions-nous done, 
au lieu d’une tranquillite necesaire aux affaires, k vos 
interCts et dv\e k des nationaux, renaitre le despotisme? 
Et serions-nous forces et condamnds k plier et gdmir 
encore sous ce joug tyrannique et insupportable ? Les 
ordres les plus severes de votre part. Messieurs, doivent 
en arrdter les progres et i'extirper a jamais^ il faut une 
decision affirmative et decidante. 11 n’est pas douteux 
qu’il est des coupables, de quelque cote qu’ils soient, 
pour empdeher et prevenir qu’ila ne soient imitds j il 
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faut des examples si vous voulez que vos affaires pren- 
nent cette forme que vous etablissez si sagement par 
vos lettres et ordres par le D'Argenson, et dont Pellet 
n’aura jamais lieu si vous ne remediez a 1’instant au vice 
qui circule encore dans la partie de votre etat dans 
l’lnde ; le degoilt, le d6couragement, nous pouvons dire 
le d6sespoir, suspendront necessairement tout zdle pour 
le bien de vos intdrdts et des alfaires. Nous avons toute 
la force necessaire pour supporter jusqu’a vos ordres 
1’aiTreux de la scene presente, mais que pouvons-nous 
nous promettre do nous, si vous ne corrigez pas le mal 
qui semble s’accroitre et se perpetuer, en punissant les 
auteurs? Nous vous promettons. Messieurs, tout notre 
attachement & vos interets, de la fermete pour faire 
executer vos ordres, toutes les ressources de notre 
amour pour la Compagnie, de notre jugement et de 
notre esprit pour les moyens les plus efticaces pour 
l’agrandissement de son commerce, et tous nos soins 
pour l’econornie dans les depenses. Mais que pourrons- 
nous. Messieurs, contre la violence et la force? 

Avant de finir, nous ne pouvons nous dispenser de 
vous dire un mot sur une affaire qui regarde particulie- 
rement M. Boyelleau, comme commandant immediat 
apres M. Law, et chef actuel de l’administration, dont 
Messieurs du Conseil de Chandernagor par leurs apos¬ 
tilles citees dans le cours de cettre lettre semblent le 
menacer des suites tres facheuses. Nous ne dirons rien 
de ce que le public dil qui se passe a Bengale a ce 
sujet, nous nous contenterons de vous rapporter le fait 
dont nous avons 6t6 les tdmoins. 

La fille et une ni^ce du sieur Verlet embarquees sur 
le vaisseau D’Argenson, 4 l’aide de leurs sollioitations 
et des partisans de la jeunesse, avaient fait d6serter et 
fait passer furtivement & Bengale par un b&timent danois, 
un frdre de la ni6ce et cousin de la fills, qui etait mous* 
•e sur le vaisseau D'Argenson, sans.avoir demand^ 1« 
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permission & M. Boyelieau, dans la crainte sans doute 
qu’il ne la refusat, vu sa rigiditd a 1’exGcution de vos 
ordres a ce sujet. Le jour que ces filles du sieur Verlet 
devaient partir pour Bengale, M. Boyelieau fit demander 
le mousse, leur frere et cousin, il apprit alors sa deser¬ 
tion, et que e’etaient elles qui l’avaient fait deserter. 
Sur le champ M. Boyelieau envoya ordre au major 
d’aller arr6ter lui-rndme la niece du sieur Verlet, soeur 
du mousse deserts, de la conduire et de la mettre aux 
arrets chez le chirurgien a I’hdpital, et de lui dire qu’elle 
y resterait jusqu’4 ce qu’elle represented son fr6re. En 
ecrivant cet ordre sur la table du Conseil mdme et en 
notre presence, il convint et nous dit que e’etait pour 
faire plus de peur que de mal, mais pour 1’exemple, en 
imposer et apprendre aux femmes qui se croient inde- 
pendantes de toute loi dans ce pays, a se soumettre et 
respecter les ordres de la Compagnie, de la police de la 
ville etc. Il re$ut raeme fort mal, toujours en notre 
presence, dans le meme esprit la fille ainee du sieur 
Verlet qui vint pour solliciter pour sa cousine, il la lui 
refusa, et en nous quittant il nous assura bien qu’elle 
s’embarquerait silrement, et eiTectivement. A peine ren¬ 
du chez lui, il envoya ordre a l’hbpital de laisser sortir 
cette fille et de l’envoyer chez lui; elle le trouva 4 table 
avec M. Nicolas ; dans la reprimande M. Boyelieau lui 
dit qu’il ne la laissait aller qu’a la sollicitation et recom- 
mandation de M. Nicolas, qu’il la remettait (elle) entre 
ses mains, et sur la promesse qu’il avait faite de faire 
renvoyer le frere et la renvoya. 

Voila le fait dans la plus exacte v^rite. Si pour un 
pareil acte qui ne peut 6tre regardd que comme (hit de 
police pour tenir la main a l’ex6cution de vos Ordres, 
le chef de l’administration dans quelqu’un de vos prin- 
cipaux comptoirs est expose a s’en voir faire un proems 
criminal par la mauvaise volontA du President du Con¬ 
seil supdrieur, comme le public en menace aujourd’hui 
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M. Boyelleau, croyez-vous, Messieurs, qu’il soit possible 
de se charger et de trouver quelqu’un qui se chargera 
de faire executer vos ordres? Nous pensons que la 
Compagnie doit prevenir I’eiTet de cette affaire, et pour 
mainlenir I’autorit6, donner ordre de renvoyer le mous¬ 
se qui l’a occasionnee, malgrh toutes les esperances 
pretendues que donnent du sujet de 10 & 12 messieurs 
de Chandernagor et de ce qu’ils disent 3tre dft au merite 
et services du sieur Verlet, c’est uri bon pilote du 
Gange qui a bien servi dans cet etat, mais pour de 
pareils services, lui et les siens doivent-ils etre exempts 
et independants de vos ordres ? Tout doit y etre soumis, 
s’il est des exceptions, chacun Jes pretendra pour soi a 
plus juste titre que le sieur Verlet, et 1’on trouve 
toujours des raisons plausibles et specieuses de les 
eluder et de s’en soustraire. Quelle anarchie? 

Nous ne pouvons nous refuser aux deux reflexions 
suivantes: 

Pendant que M. Law sera en mer pour revenir ici, et 
suivant le temps oh il partira, il pourrait fort bien 6tre 
plus d’un mois, ou sera pendant cet intervalle le Conseii 
superieur ? 

Et enfin, une fois M. Law arriv6 ici, tout notre preten- 
du crime cesse, car qui que ce soit de nous ne pense 
a lui disputer le titre et la qualite de commandant gene¬ 
ral, de Gouverneur de Pondicliery, et la presidence du 
Conseii; cependant, suivant ses pretentions, ses ordres 
et son Conseii, plusieurs de nous seront mterdits, sus- 
pendus, chassis du Conseii, et meme en prison. 

Nous sommes etc. Signe : Boyelleau, Lagren£e, 
Abeille, TriSmisot, Dulaurens l’aine, dTIervilliers 
et Yzact. 

P. S.— Nous ne croyons pas devoir n£gliger de vous 
marquer que le gros du contenu de la pr£sente 6tait 
publih ici avant tn&me que nous eussions r»gu la lettre • 
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du ConseiJ de Chandernagor ; nous m4prisons de vous 
rapporter les commentaires qui s’en font et tout ce 
qu’on y ajoute de mortifiant et de deshonorant pour 
plusieurs d’entre nous, ainsi que de M. de Cecatz et 
autres officiers; il n’est rien moins question que d’etre, 
au retour et a I’arrivee de M. Law, renvoyes pour la 
plupart les fers aux pieds, mais le fncheux c’est que 
d’aujourd’hui ees bruits sont repandus dans les troupes, 
et les menaces jusqu'aux sergents qui nous ont obei, 
on en cite des lettres de Conseillers de Chandernagor. 
Vous conviendrez. Messieurs, avec nous qu’on a vu les 
plus grandes incendies commencer par de moindres 
etincelles. 


5 
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LetTRE DU CONSEIL DE 
Pondtch£ry au Co ns eh. de Citandernagor, 
en date du 15 Juin 1766. 


Nous nllons par Ja presente r^pondre aux arlicles<que 
nous jugorons le demandcr, des leltres c|ue vous rious 
avez fait 1’lionneur de nous ecrire le 27 Novembre, les 
3 et 6 Decembre, 26 Janvier, 3 Kcvrier, 15 et 26 Mars 
et 19 Avril derniers. Nous repondrons mcme aux 
antecedentes et depuis le relablissement, pour satisiaire 
aux articles qui pourraient avoir ete omis. 


La lettre du 27 Novombre nous fest parvenue le 3 
Janvier, celles des 3 et 5 Decembre le 8 Janvier, celles 
du 3 Janvier le 8 Kovner, cello du 29 Janvier le 13 
Mai, par voie de Ceylan. Le sieur Laglaine qui eu etait 
porteur ayant manque la cOte, est alJe en droiture & 
Guile d’oii il nous l’a fait passer par Negapatam, celle du 
3 F6vrier le 19 Mars, celle du 15 Mars le l cr Mai, 
celle du 24 Mars le 18 Mai, et celle du 19 Avril le 
24 Mai. 
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REPONSE DU CONSEIL DE OUSERVATIONS DU CONSEIL 

ClIANDERNAUOR AU CONSEIL DE PONDICHERY SUR LES 

de PondiciiEry, a la rEponses CI-CONTRE. 

lettre ci-contre, a Pondichery, 

en date du 21 Aout 170G. Ie 22 Novembre 17GG. 

N" 1. N° 1. 

Nous nous eontenlerons On ne p6ut faire d’ap" 
par la presente, Messieurs, plication plus lieureuse de 
de repondre aux articles cette apostrophe qu’aux 
de votre lettre du 15 Jum propres actes de Messieurs 
dernier, qui meritent une de Chandernagor, c’est en 
attention toule particuliere quatre ligues analyser leurs 
par la singulaiite et i’inde- ecrits. Nous verrons si le 
cence du ton que vous y tableau avec toutes ses 
prenez. Jamais le Conseil couleurs, en demenlira 
superieur, lorsqu’il a ete J’esquisse. 
preside par M. Dupleix, n’a 

ecrit au Conseil de Cbandernagor avec lii violence 

qui regne dans toutes vos lettres. 

N° 2. N° 2. 

Quand vous auriez ete Est-ce au Conseil de 
fondes dans vos preten- Pondichei'y que ce repro- 
tions, il nous semble que cbe ■ doit s’appliquer, ou 
l’amour du bon ordre et a celui de Cbandernagor V 
de 1’harmonie eut dii vous La Compagnie decidera s’il 
inspirer plus de modera- ne serait pas mieux place, 
tion. Nous ne pouvons Nous croyons que la meil- 
concevoir qu’aucun de vous leure reponse a y faire, 
n’ait eu le moindre doute serait de la copier mot pour 
sur des entreprises qui mot. Mais en supposant 
auraient dCt paraitre, sinon meme pour un moment le 
a tous, du moins a quel- Conseil de Chandernagor 
ques-uns, bieii hasardees. eleve a la superiorite qu’ii 

s’arroge par la presence du 
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L’arrivee du Comte d' Argeneon, non plus celle du 
Penthievre, ne nous metlant pas en «§tal de vous pro¬ 
curer des canons de petit calibre et pierriers que vous 
nous demandez pour salves pour mettre sur vos boths, 
bazaras, etc. si nous en recevons par les vaisseaux que 
nous attendons de France ou des iles, nous vous procu- 
rerons avec plaisir cette legere satisfaction, en vous ob¬ 
servant que des alTitts de carapagne nous paraissent 
tout-a-fait inutiles dans la position des alTaires et la si¬ 
tuation ou nous nous trouvons, qui demandent l’une et 
l’autre la plus grande economic sur tous les objets. C’est 
pourquoi nous supprimerons cette depense qui nous 
parait superilue et fort inutile, ces canons devant tou- 
jours rester en place, a moins que vous nous en fassiez 
voir en reponse l’utilite et une absolue necessity. Nous 
avons remis de nouveau au garde magasin general la 
note par laquelle vous nous demandez ces canons et 
autres ustensiles, et ibluia ete recommande de vous 
partager la moitie de ce que nous en avons dans tous 
les genres et especes. Nous vous observerons au sujet 
de cette note que, ni la tranquillity dont tout nous annon- 
ce que vous joulssez, vous auriez do, et surement c’eut 
yte mieux vu, nous en remettre en janvier lueme par la 
Concorde , un etat plus circonstancie et portant la quan¬ 
tity de chaque espece dont vous avez besoin, pour nous 
yviter de nous en priver, en vous en surchargeant peut- 
dtre inutilement. 

Ou avait totalement oubliy les cachets que vous nous 
demandez, nous venous d’en ordonner douze que nous 



commandant general, independemmant de l’amour du 
bon ordre et de l’harmonie, ia seule politesse entre 
pairs et honndtes gens aurait dti ies empecher d’ecrire 
dans tin pareii style, a plus forte raison a un corps com* 
missionne pour rendre la .justice. 


N® 3. 

II se peut bien que la de- 
mande que nous vous avons 
faite d’alliits de campagne, 
vous ait paru tout-a-fait 
inutile, pour peu que vous 
n’eussiez point ete aussi 
determines a desapprouver 
tout ce sur quoi nous vous 
avons ecrit; comrae n’ayant 
aucun cofnpte a vous ren¬ 
dre, vous auriez du vous 
imaginerque nous connais- 
sions mieux ce qui nous 
convenait que vous, et que 
cela etait necessaire puis- 
que nous le demandions. 
Quand vous seriez Conseil 
superieur, ce qui n’est point, 
vous auriez le plus grand 
tort du monde de vous ex¬ 
primer a ce sujet avec toute 
l’indecence qui regne dans 
tout cet article de votre 
lettre, et vous devez sup- 
poser autant de zele eti 
nous pour menager les in- 
terets de la Compagnie, 
que vous en admettez en 
vous-mtimes. Vous n’avez 


N° 3. 

Ce serait rabattre sans 
cesse les memes raisonne- 
ments que de relever les 
fausses pretentions de Mes¬ 
sieurs de Ghandernagor, 
nous nous ccmtenterons de 
prier la Compagnie d’etre 
en garde contre le venin 
subtil repandu dans cette 
apostille contre une eon- 
duite de notre part occa- 
sionnee par des abus trop 
connus, et qui est fondee 
sur les principes d’econo- 
mie qui nous sont recom- 
mandes si necessaires, que 
nous avons embrasses, et 
que nous voudnons eten- 
dre dans tous les autres 
comptoirs, conduite nean- 
moins qu’on pretend etre 
dictee par i’liumeur et par 
1’unique envie de contre- 
dire, conduite enfin qu’on 
ose traiter non seulement 
d’indeeente, mais encore 
de pr^judiciable et de con- 
traire aux interets et a la 
surete des elTets-deia Com* 
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vous enverrons sit6t qu’iis seront faits, par la premiere 
occasion que nous en aurons. 

Nous vous avons envoye en octobre tout ce que nous 
avons recouvre jusqu’a present de livres de votre comp- 
toir et de votre dependence. 


C’est par surprise, et laute par ceux qui composaient 
alors ce Gonseil de savoir les anciens usages et m6me 
les intentions de la Compagnie, qu’il a alloue des emolu¬ 
ments au secretaire sur les adjudications des fermes et la 
vente des ell'ets -de la Compagnie, qui, quoique sans 
paraitre et sans parvenir a sa connaissance, sont tou- 
jours pour son compte et a sa charge, ce que nous 
devons empdclier par devoir, et pour repondre a la 
confiance qu’elle a en nous, c’est pourquoi vous suppri- 
mez dorenavant ces droits, et sous quelques denomina¬ 
tions que ce soit nous ne vous les passerons pas ni ne 
les allouerons pas dans les comptes qui doivent nous 
parvenir et parviendront & notre connaissance et examen* 
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pas pens£, quand bien m£- pagnie et a celle de ses 
me vous eussiez ete en colons, tous pretextes vains 
droit d’apporter des modi- et faux, qui admis, jamais 
ficalions a nos demandes, les ordres de la Compagnie 
combien vous risquiez en ne seront executes, et rui- 
n’acquiespant point a celle neraient les affaires, bien 
que nous vous faisions, qui loin de les r6lablir. Car 
etait fondee uniquement dans Ic? vrai ces allots de 
sur Ja necessity de ne rien campagne ne seraient sui- 
negliger dans une colonie vant l’ancien usage, que 
telle que la notre, pour par- pour transporter ces ca- 
venir a la surete 1° des ef- nous pour des fetes au 
fets de la Compagnie, 2° a grand jardin. 
celle de nos colons. Vous 

vous mettez dans le cas de repondrc en vos propres et 
prives noms a la Compagnie d’un refus qui ne pourra 
manquer de lui paraitro dicte par riiurneur et par l’uni- 
que envie de con ti ed ire. Toutes reflexions faites, puis- 
que vous ne youlez pas nous en envoyer, nous pre- 
nous le parti d’en faire faire, ne pouvaut nous en 
passer. 

X" 4. X". 4 

Ce n’est point par sur- II ne serait peut-etre pas 
prise ni faute par ceux qui tlatleur pour certaines per- 
composaient alors le Con- sonnes d’ajouter ici les mo- 
seil de savoir les anciens tils particuliers qui ont oc- 
usages et m<5rae les inten- casionne les changements 
tions de la Compagnie, qu’i! faits au sujet de ces droits 
a et6 alloue au secretaire en faveur du secretaire du 
des emoluments que le Con- Conseil d’alors, dans les- 
seil 4 Pondichery ne juge quels on est alle jusqu’a 
pas a. propos d’approuver. depouiller legreffier en chef 
Ceux de vous qui etaient de ses benefices, pour en 
alors au Conseil, et qui y gratilier le secretaire, pen- 
sont actuellement, auraient dant que par une contradic- 
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Tl ne revient de droits au secretaire que sur les passe- 
ports qu’il deiivre pour les b&timents de mer appur¬ 
tenant aux particuliers, quels qu’ils soient, grands ou 
petits, et ils n’ont jamais et£ ici que de 5 pagodes d’or 
par passeport, mais jamais it n’en a eu, ni pris aucun 
pour les commissions aux capitaines des vaisseaux de la 
Compagnie ni autres qui sont a son service. L’intention 
de la Compagnie et ses ordres m&me, sont que la justice 
et tout ce qui y a rapport, se rende et se Passe gratis dans 
tous ses etablissements de 1’Inde. II a cependant tou- 
jours ete d’usage et alloue au grelTier 2 1/2 °/ a sur les 
ventes des ellets mobi tiers des successions, par ce qu’il 
repond des Ponds et de la solvability des adjudicataires, 
mais rien sur la vente des immeubles et 1’argent comp- 
tant qui se trouve dans les successions. II est allou6 
aussi au secretaire 1 °/ 0 sur le produit des ventes libres 
de merchandises et ellets que des particuliers voulant 
faire vendre a I’encan, pour ses droits de presence qui 
autorise la publicity de cet acte, et rend valable sou pro- 
ces verbal en cas de litige ou de contestation. II ne 
repond pas des foods ni de la solvability des adjudicatai¬ 
res ni n’est pas ii la rigueur charge du recouvrement, 
et pourrait, sitOt que son proces verbal est clos, le re- 
mettre au proprietaire des ellets et merchandises ven¬ 
dues, pour qu’il en fasse lui-meme le recouvrement. 
Vous vous renl'erinerez s’il vous plait a cet egard dans 
les anciens usages et reglements. 

La Compagnie nous ddfendant et ne permettant toute 
transportation de ses employes d’un dypartement dans 
un autre, telle que nous parait celle de M. Brayer, 
qu’avec privation et suspension de leurs appoiutements, 
pendant toute leur absence a compter du jour de leur 
depart, et jusqu’a ce qu’ils arrivent dans leur dyparte- 
metit, nous ne pouvons allouer ceux de M. Brayer, et 
nous avons ordonne au comptoir de Yanaon d’en sus- 
pendre le paiement. 
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dil vous dire de quelle fatjon tion manifeste ils attri- 
cela y a 4t4 adjug4, et les buaient au greffier au pre- 
raisons qui ont d4lermine sideal deCliandernagor6% 
& ne se pas conlbrmer aux du droit sur les ventes, et 
anciens usages. Toutes vos qu’ils lui out permis depar- 
chimeres de superiority tager les ventes libres entre 
etant renvers4es par les lui et le secretaire du Con- 
arguments sans replique seil. 
qui constatent la nfttre, tant 

que M. Law presidera a notre Conseil, nous pensons que 
vous serez confus des exces auxquels vous vous etes por- 
tes, en vous arrogeant le pouvoir d’annuler des decisions 
que vous deviez respecter, et en vous exprimant aussi 
temerairement que vous le Pailes, sans nul egard a la 
politesse qui tlevrait tou jours regncr entre des personnes 
d’un meme corps. 


M. Law, a son retour a Pondicbery. reglera avec le 
Conseil qui sera pour lors superieur, en ce qui concerne 
le sieur Prayer. 


6 
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Nous avons informfi la Compagnie de votre decision 
et de la proposition quo vcus nous faites par votre 
leltre du 5 Decembre, de vous faire passer le JJ'Arr/cn- 
son sitot son arrivde, avec la moitie de ses funds, etc. 
et de sou inexecution. Nous nous fl.ittons d'en avoir 
des reponses par les expeditions de I’annce proebame. 


II est fdcheux que la premiere resolution que vous 
aviez prise de faire toucher ici le vaisseau le Praslin, 
n’ait pu avoir lieu. Nous pensons cependant, que, 
abstraction faite des evenemenls qu’il a essuyes en 
descendant, et qui ont retarde sa sortie, qu'au moment 
oil vous avez change de resolution a cet egard, et en 
admettant meme qu’il n’ait quitte le pilote que le 20 
Janvier, vous pouviez encore lui donner ordre de passer 
ici, sans oraindre un retardement prejudiciable a son 
retour en Europe cette annee. Outre la consequence 
qu’il etait pour la Compagnie de rccevoir des nouvelles 
directes de cette cote, nous nous Hattons que la 
presence seule de quelques jours de M. Surville eut fait 
reussir le voyage de Moka que nous avions projele de 
faire Faire au D’Ar*/onson , dont nous n’attribuons le 
non-succes qu’a la mauvaise voloute appuyee des diffi- 
cultes maritimes du capitaine. 
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N° 5. N« 5. 

Nous ne croyons pas que Messieurs de Chanderna- 
la Compagnie approuve ^or n’y out surement pas 
i’ironie deplacee de cet ponse de trailer d’ironie 
article. un raisonnement aussi 

simple et aussi nature), 
nous laissons a nos supe- 
rieurs d’apprecier la jus- 
tesse de leur definition. 

N° 6. N" <3. 

Le Conseil superieur a Nous croyons senlir 
Ghandernagor «lont M. aussi bien que Messieurs 
Surville etail membre, se de Ghandernagor les rai- 
croyait plus en etat et plus sous qui out du hater le 
autorise que vous a deei- retour du Praslin en lou¬ 
der sur la necessity de rope, inais nous n’en insis- 
faire toucher le Praslin a tons pa's moms a assurer 
Pondichery ou de ne l’y com me tine verite cons- 
point faire toucher, il n’a tante, que son passage a Ja 
pas erti que la consequence cote elait neeessaire pouj* 
qu'il 6tait pour la Compa- les raisons que nous avons 
gnie de recevoir de nos deja citees, et qu’il ne 
nouvelles direcles dut l’ern- retardait en rien son re¬ 
porter sur des considera- tour. Nous njoutons que 
tions qui lui ont paru la vue de ce ineme vais- 
d'une bien plus grande im- seau charge aurait fait a la 
porlance. c6te un effet heureux pour 

les affaires de la Gompa- 
gnie, qu’elle aurait surement ete satisfaite de recevoir 
des nouvelles de la cdte et en m&me temps des 
6claircissemants. Et puisque cette double operation 
pouvait 6tre remplie par le mdme vaisseau sur les 
mdmes frais et en m6me temps, il etait tout nature! 
de !a mettre a execution. 



44 


Nous vous avouerons que c’est pour la troisieme fois, 
et sur ce quo vous nous en marque/, que nous avons 
con$u 1’idee et 1’esperance qu’un vaisseau qui retnon- 
terait en Janvier ou Fevrier, en rencontrerait un autre 
qui sorlirait du Gange pour aller en droiture aux lies. 
D’ailleurs nous n’avions pas de batiment pour executer 
le projet que vous nous propose/ a ce sujet par votre 
Jettre du 3 Janvier. 


Quant a nos expeditions pour la Compagnie, nous les 
avons fait passer* par la Iieforme ; malgre toute la 
diligence que nous avons pu faire, etant parti un peu 
tard, penetres de nmportance de nos letlres a la Com¬ 
pagnie, et combien il etait de consequence pour ses 
interets qu'elle les recut cette annee, nous u’avons 
pas ele pendant un assez long temps sans inquietude 
qu’elles ne parvinsseut trop tard aux lies et apres le 
depart de tous les vaisseaux cette ann4e. 

Mais nous sommes entierement rassures d cet egard, 
la Compagnie nous marquant qu’beureusement pour la 
circonstance de nos lettres, le vaisseau le Comte 
d’AHois a suivi le PcnthUvre pour aller aux iles, d’ou 
il repartira en Juillet pour arriver en Octobre ou 
Novembre en France. Ainsi nous nous Hattons que 
nos lettres lui parviendront au moins par cette voie, et 
toujours assez a temps pour qu’elle puisse y repondre 
par les vaisseaux de l’annee prochaine. 
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N° 7. 

Le peu d’idee qu’il nous 
parait que vous avez de ce 
pays la devrait vous enga¬ 
ger a soumettre vos lumi- 
eres aux n6tres dans des 
cas od il est plus probable 
que vous etes dans l’erreur 
que nous. C'est ce que 
prouve le l'aux raisonne- 
ment, pour ne pas dire 
plus, que vous faites ici. 

N° 8. 

Si vous eussiez ete plus 
penetres de 1’importance 
qu’il y aurait eu de ne rien 
negliger pour procurer de 
bons et profitables retours 
a la Gompagnie et de lui 
sauver plus de 12.000 Rs. 
d’interets qu’elle est obligee 
de payer, que de celle de 
lui faire parvenir vos expe¬ 
ditions, vous eussiez pr6- 
f4r£ ex^cuter nos ordres 
en reservant la queche la 
It4forme, pour nous faire 
parvenir de bonne heure 
les fonds et efTets du d’Ar- 
genson, a la faible satisfac¬ 
tion d’envoyer a la Com- 
pagnie des pa piers qui ne 
l'infornaeront que du trou¬ 
ble et du ddsordre qui 
regnent dans votre colonie. 


N® 7. 

II ne faut que jeter les 
yeux sur le pilote anglais 
pour juger de la possibility 
sur laquelle persistent en¬ 
core Messieurs de Chan- 
dernagor, peut-etre moins 
par persuasion que par le 
plaisir malin de jeter un 
vernis d’ignorance sur 
nous. 


N° 8. 

Si Messieurs de Chander- 
nagor avaient eu soin tie 
nous donner avis, comtne 
ils le devaient, des 12.000 
Rs. d’inlerets qu’ils out si 
fort a coeur, nous aurions 
peut etre pu trouver un 
moyen de calmer leurs 
inquietudes a ce sujet, 
mais nous n’avons malheu- 
reusement pas le don de 
deviner, encore moins pou- 
vons-nous supposer quel- 
ques dettes, depuis les or¬ 
dres du d’Argenson, car 
en ce cas ils seraient in- 
excusables. 

D’ailleurs comment peu- 
vent-ils nous reprocher de 
n’avoir pas envoys la 
queche avec les tonds et 
eliets du d' Argenson, apr&s 
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Nota en marge. nous avoir 6crit le 25 Avril 

(Nous bensions bien que que nous avions tr6s bien 
vous auriez en quelque fait de ne point risquer 
idde d’envoyer la R^forme 50.000 Rs. sur un bot oil 
aux ties, mais assurement le sieur Laselle s’exposait 
ce n’etait qu’autant que lui, plusieurs de ses pa- 
vous auriez pu nous faire rents, et une partie de sa 
passer les fonds, soit par fortune, et nous avoir ecrit 
le d’ Argenson, soit en let- le 24 Mars 1766, qu'ils 
tres de change). pensaient qu'il se pourrait 

II est singulierement bien que nous eussions 
heureux pour vous que la destine ce batiment la 
Compagnie ait pu prevoir Btforme a porter aux iles 
les circonstances de vos nos paquets pour la Com- 
lettres pour faire parvenir pagnie, quand nous aurons 
le cointe d'Artois aux iles, su que nous ne devions 
assez a propos pour porter plus compter sur le Pras- 
ces lettres en France, aussi l %,j pour les envoyer par 
promptement que vous ce vaisseau? Ne serait-il 
pouviez le souliaiter, Karri- pas nature! de conclure de 
vee du d'Argenson a ete cet acharnement de Mes- 
annoncee a la Compagnie sieurs de Chandernagor a 
dans notre lettre partie par detourner 1’envoi de nos 
le vaissau VAdour. D’ail- paquets par la queche et 
leurs vous pouviez vous Je Prpslin, qu’ils auraient 
contenter de la voie etran- eu a coeur que nos expedi- 
gere, car tres certainement tions ne parvinsent point 
les nouvelles que vous avez en Europe de bonne heure? 
pu donner par la R6forme II est vrai que les expedi- 
ne vaiaient pas la perte de tions par la lieforme ins- 
12.000 Rs. truiront la Compagnie des 

d4sordres et des abus qui 
regnaient dans la colonie, mais en meme temps elles 
apprendront les remedes qu’on y a appliques depuis 
1’arrivee du d'Argenson seulement, et quelque satisfac¬ 
tion que ces derniers lui causeront, elle sera toujours 
etonnoe que ces abus reconnus et avoues par deux 
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L/arrivee du vaisseau. d’Argenson nous a emp&ch6 
d’6prouver si la convention que vous nous proposiez en 
tirant sur vous, aurait pu avoir lieu, mais nous en 
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chefs consdcutifs, n’aient pas 6t6 rdprirads. Mais aura-t- 
elle moins de surprise de voir qu’on ose taxer dte peu 
d’importance des objets aussi sdrieux que I’insubordina- 
tion de tout un corps qui a os6 meconnaitre son autorit6 
immediate, et en appeler de ses ordres au ministre, 
a pres que Je Roi J’a rendue a elle-mdme et qu’il l’a 
remise dans toutes ses prerogatives si necessaires au 
bien de son commerce? Si Messieurs de Chandernagor 
regardent comme une faible satisfaction un devoir si 
essentiei, nous nous ferons gloire de ne point 6tre de' 
leur sentiment. 

La restriction apres coup de Messieurs de Chanderna¬ 
gor sur le conseil qu’ils reconnaissent nous avoir donnd 
precedemment sur l’envoi de la queclie la Ilf forme aux 
ties, n’est surement pas de rnise, apres les expressions 
textuelles de leur iettre. 

II est singulierement heureux pour Messieurs de 
Chandernagor que I’omission peut etre d’une parenthese 
par le copiste leur ait procure matiere a une saillie 
aussi ingenieusement imaginee que la prevision qu’ils 
nous font preter a la Compagnie. 

Cette perte de 12.000 Rs. a. la Compagnie revient 
trop souvent pour ne pas meriter attention. Est-ce 
qu’ils auraient fait des emprunts a interets avant l’arrivee 
du d’Argenson ? Mais il fallait nous en donner avis, 
sinon comme supdrieurs, au moins pour nous faire 
connaitre leurs besoins, afin que nous y eussions portd 
remede. Auraient-ils emprunte apres les ordres venus 
par le d’Argenson, et a eux notifies, de ne point em- 
prunter? Nous sommes faches de ne pouvoir les avouer 
contre les defenses de nos superieurs. 


N® 9. 

Tout cet article est conc-u 
en termes assez obscurs, 
nous ne pouvons que soup- 


N® 9 

Nous sommes f&chdsque 
Messieurs de Chanderna¬ 
gor trouvent de 1’obscurite 
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doutons. On peut bien mettre quelques restrictions 
dans ce commerce de icttres de change dans le royaume, 
mais dans un eloignement tel que celui d’ici chez vous, 
nous ne croyons pas qu’il en soit susceptible, ni m£me 
convenable d’en proposer de cette nature. 


Le sieur Laglaisse ne s’etant pas trouve en 6tat en 
arrivant ici d’acquitter sa lettre de cliange, nous lui en 
avons fait credit sur des elTets et marchandises qu’il 
nous a laisses ici a vendre entre les mains de son pro- 
cureur. 

Nous avons acquits celle que vous avez tiree sur 
nous le 16 Mars de 33.828 Rs. ii as. 5 P6sos en faveur 
et a 1’ordre de M. Dowsone Drake, mais il nous en 
a cotite 868 Rs. de plus, parcequ’elle portait roupies 
Arcates ; nous ne vous en faisons point de reproches, 
parceque les ndtres n’ont point d’autre titre sur 1'em- 
preinte ; et quoique bien connues pour sortir d’ici, elles 
n’ont point d’autre noro dan$ 1’empire du Mogol, que ce 
n’est qu’i ce titre et qu’elles en porteraient l’empreinte 
que nous en avons obtenu, et qu’on nous en a accord© 
le Paravana. C’est une difficulty que les Anglais nous 
ont fait susciter par le Nabab, et qui leur a aceorde 
que nos roupies n’auraient de cours, et ne seraient 
re$ues dans son gouvernement qu’a plus de 3°/o de 
ban la sur celles et les vraies roupies d’Arcate, mais il 
n’a lieu que dans Arcate et Madras Kites ont cours et 
sont revues partout ailleurs sans aucune distinction, et 
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Conner ce que vous avez 
voulu nous dire par cette 
phrase ; “ nous ne croyons 
pas qu'il en soil suscepti¬ 
ble tit meme convenable 
d'en proposer de cette 
nature Nous n’adoptons 
pas meme le sens qui peut 
lui etre donne par (’explica¬ 
tion la plus favorable que 
l’on en puisse faire. 


N° lO. 

Puisque ia lettre de 
change en question elait 
enoncee en roupies Arcates, 
vous n’6tiez tenus de do li¬ 
ner en paiement que des 
dites roupies que vous 
eussiez pu vous procurer 
avec les notres, ou conver- 
tir nos roupies en pagodes 
pour vous procurer avec 
les dites pagodes des rou¬ 
pies Arcates, et par cette 
operation vous eussiez 
donne du benefice a la 
Compagnie, au lieu de la 
perte dont vous vous plai- 
gnez, et dont vous auriez 
tort de nous faire repro- 
ches. Nous avons agi 
dans cette occasion en 
marchands, et nous en 
avons use de m^me avec 
vous en qui nous suppo- 
sons assez d’experience 
pour n’&tre pas obliges de 
vous faire une ie$on sur 


dans cette reflexion, parce 
qu’ils ne veulent pas (’adop¬ 
ter. Nous iaissons a la 
Compagnie de decider si a 
une si grande distance que 
celle d’ici a Bengale, on 
peut raisonnabiement pro¬ 
poser a des negociants de 
tlonner de l’argent sur des 
lettres de change condi- 
tionnelles. 


No 10. 

Quelque injurieux et de¬ 
place que soit vis-a-vis d’un 
Conseil le terme de leyon, 
nous adopterions encore 
par zele pour la Compa¬ 
gnie celle de Messieurs de 
Bengale, si elle ne renfer- 
mait une erreur grossiere. 
Ils ont sacritie au plaisir 
de nous mortifier une re¬ 
flexion toule naturelle qui 
est que la 1 'echerche de 
10.OCX) pagodes dont on a 
besoin pour un paiement 
les fait rehausser de 3, 4 et 
6 o/o- I! en est de meme 
du change d’une sorte de 
roupie contre une autre, 
cette partie du commerce 
est une corde extremement 
tendue dont le moindre 
ehranlement se fait sentir 
en un clin d’oeil dans toutes 
les parties. 

pareil paiement. 



mdme de preference a toutes les autres roupies. M. 
Dowson Drake, quoique nous ayons pu lui en ecrire et 
lui faire dire, s’est pr£valu de la circonstance et de 
notre humiliation. 

M. Boyelleau, quoique mieux, ost toujours malade, il 
est plus que sensible & la part que vous voulez bien 
prendre. Messieurs, 4 son r6tablissement. 


Nous n’avons pas ete peu surpris de voir qu’apres 
nous avoir propose par votre lettre du 6 decembre de 
nous envoyer le d’Argenson, a son arrivee en janvier, 
avec la moiti£ de ses tonds, etc, en pr6supposant que 
nous ne pourrions pas lui donner une cargaison pour 
France, comme cela 6tait facile a prevoir et meme evi¬ 
dent, de voir, disons-nous, en mars, que vous aviez et 
nous donniez des esperances de pouvoir le renvoyer en 
France. Nous vous sommes d’ailleurs obliges des con- 
seils que vous nous donnez sur cette expedition, la 
Compagnie deciders de son in4x£cution. M. Nicolas 
avait vraisemblement oublie les ordres et l’esprit de 
toutes les expeditions de la Compagnie par le d’Argenson, 
lorsqu’il en a promis et annonce des copies a M. Law; 
nous avonB suivi ses ordres et son esprit dans la fapon 
dont nous en avons correspondu avec vous. 
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No 11 

L’expression de cet arti¬ 
cle de votre lettre est telle 
qu’on serait tente de croire 
que vous n’avez pas saisi 
ce que nous vous marqui- 
ons au sujet du d' Argenson, 
de voir qu’en mars vous 
aviez et nous donniez des 
esp6rances de pouvoir le 
reuvoyer en France. En- 
tendez-vous par ce que 
nous vous avions marque, 
que nous pouvions charger 
ce vaisseau et le renvoyer 
en mars? nos lettres ne 
disent point cela. Entendez 
vous au contraire que nous 
nous llattions que vous 
pourriez l’expedier en mars 
avec un chargement? cela 
est vrai, et nous ne voyons 
aucune contradiction avec 
ce que nous vous avons 
6crit precedemment. Vous 
aurez pu dtre surpris il est 
vrai, mais c’etait de vous 
trouver en dgfaut, et com- 


No 11 

II ne faut pas grand eiTort 
pour concevoir que si Mes¬ 
sieurs de Chandernagor 
trouvaient de la difficulty 
au 5 decembre 1765 sup- 
posant le d'Argenson arri¬ 
ve a cette epoque, de lui 
donner une cargaison pour 
fevrier et mfime mars, cet¬ 
te difficulty augmentait sans 
proportion, le meme vais¬ 
seau n’arrivant que le 31 
decembre, et voila la cause 
de notre etonnement. Qu’- 
est-il besoin de vaguer en 
suppositions que nous n’a- 
vons point faites, de don¬ 
ner des interpretations in- 
consequentes a un raison- 
nement tout naturel? Nous 
avons tout autant d’envie 
de procurer des retours 
prompts & la Compagnie 
que Messieurs de Chander¬ 
nagor, quoi qu’ils en disent, 
mais sur les raisons que 
nous avons donnees a la 
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La Compagnie a presque prevu a tout par ses ordres, 
et dans les cas non prevus, elle s’en remet a la decision 
du Conseil supdrieur. c’est en consequence que nous 
agissons et operons. 


Nous vous felicitons et nous-memes avec plaisir des 
deux belles cat'gaisons que vous vous etes procurees 
pour le Praslin et VAdour ; nous en avions besoin 
pour lustrer un peu notre retablissement dans ces pays- 
ci, qui n’eut pu que degodter d’ailleurs la nation, sans 
cet heureux evenement. 
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me vou9 le dites fort bien, Compagnie de 1’inexdcution 
quoique vous l’eussiez pu de leur proposition, elle 
dire encore mieux, la Com- verra qu’il y avait impossi- 
pagnie deciders de 1’inexe- bilit<§, et non mauvaise vo_ 
cution du conseil que nous lonte ou tout autre motif, 
vous donnions a ce sujet, ainsi que veulent 1’insinuer 
dans lequel elle ne verra Messieurs de Clianderna. 
sdrement de notre part gor. 
qu’un z&le bien ardent, 

une grande envie de la faire prosp6rer. Nous sou- 
haitons, Messieurs, qu’elle ne pusse apercevoir autre 
chose dans toute votre conduite. M. Nicolas avait saisi 
mieux que vous les ordres de la Compagnie par le 
d’Arr/enson - il eut ete bien a souhaiter que vous 
eussiez eu la meme la^on de penser, et que vous 
eussiez correspondu avec nous tout autrement que 
vous n’avez fait a ce sujet. 

Nous abandonnons cet article a vos reflexions, 
pensant comme vous que la Compagnie s’en remet a 
la decision du Conseil Superieur. 

No. 42. No. 12. 

Nous sommes charmes Tout serviteur de la 
de vous avoir procure, Compagnie doit se feliciter 
Messieurs, une occasion de du succes meme qui est 
vous faciliter, il ne tiendra dd aux travaux de ses con- 
pas a nous que nous ne freres. Cela ne diminue 
vous en fournissions de point 1’honneur qui en doit 
nouvelles, vx>us exhortant rejaillir sur les auteurs, et 
a nous rendre le change, et ce n’est ui vouloir le par- 
en vous priant d’etre per- tager, ni en ^tre jaloux, 
suades de la joie sensible que de s’en feliciter. 
que cela nous causera, L’exhortation de Messi- 
d’autant moins interess^s eurs de Chandernagor ne 
que nous consentirons vo- s’accorde pas avec les de- 



Sentant comme vous. Messieurs, 1’avantage de vous 
faire passer ie plutdt possible les fonds du d ’Argenson 
a defaut d’occasions par raer, nous avons frappe a toutes 
les portes de Madras, meme des particuliers, pour avoir 
des lettres de change sans avoir pu y r£ussir ni en 
trouver. Nous avons lieu de ne pas douter qu’il ne 
soit parti d’ici des lettres qui nous reprochent de nous 
y 6tre pris trop tard. Mais outre qu’on ne peut faire 
qu'en faisant, convenait-il de frapper a toutes les portes 
en meme temps? Si ie Conseil et le Gouverneur de 
Madras eussent accepte toute la somme, comment nous 
en fussions-nous tird avec les autres a qui nous au- 
rions fait de pareiiles propositions? Nous pensons qu'un 
Conseil sup§rieur doit agir et sa conduire avec plus de 
circonspection. Au surplus il n’est pas nouveau dans 
votre comptoir que les fonds y parviennement beaucoup 
plus tard qu’ils ne vous parviendront cette an nee, et 
votre z&le et vos connaissances nous sont un remade 
assure et pour la Compagnje & tous ces mauz et incon- 
v6nients. 



— 57 — 


lontiers a vous ©n laisser mandes qu’ils ont faites de 
tout l’honneur. tous les fonds et merchan¬ 

dises de tous les vaisseaux 
venus dans l’lnde depuis le retablissement, ne laissant 
pas 4 peine et com me par grace pour Pondich^ry et 
les autres. comptoirs de quoi suffire a leurs d6pen- 
ses. Gr&ce a 1’arrivde du d ’Arr/enson, trop tardive 
pour les int&r&ts de la Compagnie, nous avons utile- 


ment employe ces fonds a 
qui ne contribueront pas 
que cedes de Bengale. 

No. 13. 

Nous doutons que Mes¬ 
sieurs de l’administration 
conviennent de ce que vous 
nous dites au sujet de ce 
qui aurait pu se faire pour 
nous procurer des lettres 
de change. Tous les jours, 
en fait d’affaires on frappe 
a plusieurs portesen ineme 
temps: et c’est celui qui 
est le plutdt pret ou qui 
olTre les meideures condi¬ 
tions qui a la preference. 
Un Conseil filt-il superieur, 
ce qui importe peu a ceux 
avec qui il fait de ces 
sortes de negociations, ne 
se compromet nullement en 
ce cas. Quant a ce que 
vous nous dites qu’il n’est 
pas nouveau dans notre 
comptoir que les fonds y 
parviennent beaucoup plus 


lui assurer deux cargaisons 
moins a lustrer sa vente 


No. 13. 

Nous savons bien que' 
tous les jours on frappe & 
plusieurs portes en m£me 
temps, lorsqu’on est sur 
les lieux, et que dans le 
moment on peut proposer 
et recevoir reponse par oui 
ou par non, mais que par 
nne correspondence de 3 
a 4 jours de distance au 
moins, on fasse deS pro¬ 
positions a droite et 4 gau¬ 
che, surtout vis-^-vis des 
etrangers, pour ensuite re¬ 
fuser I’acceptation des uns 
et retracter les proposi¬ 
tions faites aux autres, 
c’est ce que nous croyons 
tout a fait impraticable. 
L’exemple a justifie nos 
craintes; ainsi, dernidre- 
ment lorsque s’etant agi 
de diviser les risques des 
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tard qu’ils ne nous par- 
viendront cette annee; vous 
auriez dCi vous rappeler 
que le Conseil de Chander- 
nagor a toujours fait Jes 
representations les plus 
fortes et les plus vives a ce 
sujet, et quand il est pos¬ 
sible de faire parvenir les 
fonds de bonne heure, c’est 
se consoler bien facilement 
d’avoir fait perdre a la 
Compagnie 1’avantage reel 
qui en resulterait pour elle, 
que de se fonder sur un 
raisonnement aussi frivole. 
C’est sans doute le meme 
raisonnement qui vous aura 
empeches de nous envoyer 
la queehe la Hdforme dans 
la plus belle saison de l’an- 
nee pour l’entreo du Gange. 
Nous vous somraes bien 
obliges du compliment par 
lequel vous terminez cet 
article, s’il est sincere. 
Tous nos talents et notre 
zele ne peuvent sauver a 
la Compagnie les 12.000 Rs 
que vous lui avez fait per¬ 
dre en changeant la desti¬ 
nation de la i? 4forme, et 
les ddpenses que nous 
aliens etre obliges de faire 
par la privation de ce bati- 
ment. 


fonds du Marquis de Cas¬ 
tries, nous nous sommes 
adresses a M. Palck, Gou- 
verneur de Madras, huit 
jours se sont ecoules entre 
la demande, la reponse et 
et les repliques, pour lever 
quelques- difficulty qui 
out empeche le succes de 
cette operation. Nous pri¬ 
ons la Compagnie de se 
faire representer le corap- 
te courant du comptoir de 
Chandernagor avec nous, 
et elle verra s’il y avait 
tant de probite dans le 
raisonnement que Messi¬ 
eurs du dit Conseil veulent 
denigrer. 

II n’y a pas eu de chan- 
gement dans la situation de 
la queclie, elle a toujours 
6t6 destinee a suppleer au 
defaut du JPraslin que le 
Conseil de Chaudernagor 
devait dans le principe fai¬ 
re toucher a l’ondichery, 
et qui en y mouillant un 
jour seulement, evitait 1’ex- 
p^dition de la queehe pour 
les lies, portant a la Com- 
pagnie nos paquets qui 1’ins- 
truisaient de la c6te Coro¬ 
mandel, de cel les d’Orixa 
et Malabare, des livres 
qu’elle attend depuis 8 ans, 
et pour lesquels elle avait, 
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Imm£diatement a pres la lecture de votre lettre par la 
Concorde , et sans dgplacer, avant mdme que le capitaine 
fut descendu, nous avons envoys un ordre par 6crit aux 
employes de la douane de vider et visiter tous les coffres 
Qt malles etc. .de fond en comble, et d’arrdter tout ce 
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en 1766, exp£di£ express£ment une fregate. Toutes ces 
operations qui se faisaient sur les memes frais, et en 
meme temps par ieur reunion sur Je m^me vaisseau, 
mettaient la Compagnie en etat de prendre une resolu¬ 
tion absolue sur toutes les branches de son administra¬ 
tion. Quel ne devra pas etre son mecontentement de 
n’avoir aucun detail ou de tres superficiels du chef- 
lieu, des etablissements de Mah6, Surate, Yanaou, 
Mazulipatam et Karikal, de la situation de ses rivaux, 
des esp£rances qu'elle peut concevoir pour son com¬ 
merce, de l’execution de ses ordres, et des dispositions 
de Femploi de ses foods, de leur distribution ou appli¬ 
cation aux diflterentes branches propres aux cargaisons, 
des contrats faits, de ceux projetes, en un mot de tant 
d’objets si essentiels au progre3 et a la prosp&rite de 
la Compagnie, et que Messieurs de Chandernagor osent 
dire ne pas en entrer en comparaison d’un retard de 5 
a 6 jours tout au plus a la mer pour le Praslin, et d’un 
jour ou deux de s6jour a Pondicli6ry. 

Quand il aura plu a Messieurs de Chandernagor 
de s’expliquer clairement, nous connaitrons ces de- 
penses qu’ils vont etre obliges de faire par la privation 
de la quiche, au 21 Aoiit. Celle qui nous parait leur 
tenir plus a coeur, ce sont les 12.000 Rs. d’interets 
qu’ils craignent d’etre obliges de payer, si la Compagnie 
tient la main a 1’execution de ses ordres ( et elle fera 
bien) remboursement que Messieurs de Chanderna¬ 
gor voudraient faire retomber sur nous, que nous ne 
croyons pas avoir encouru. 

N° 14. 

Nous ne comptions pas 
donner lieu & une visite 
aussi severe que celle que 
vous avez fait faire de tous 
les coffres, malles etc. des„ 


N° 14. 

Messieurs de Chander¬ 
nagor ont oubli£ sans dou- 
te qu’ils nous ont demand^ 
par leur lettre du 19 avril 
dernier, re£ue par terre 
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qui serait sacs, balles, caisses etc. de merchandises, et 
de ne permettre 1’enlevement des caisses et malles que 
sur 1’ordre ou permission de M. Uoyelleau, sur le certi- 
ficat de fouille et de visite de leur contenu. L’arret des 
sacs ot balles ne nous a produit que l’etat que vous 
trouverez ci-joint, dont nous avons accorde main levee, 
n’etant que les ports permis des ofticiers, et quelques 
bagatelles pour M. Law et autres, qui surement n’ont 
pas nui a son chargement. Lorsqu’il a ete entierement 
decharge et pret a prendre un nouveau cliargement, 
nous avons envoye faire deux visites a bord pour cons- 
tater ce qui y restait, et par le proces verbal il ne s’y 
est trouve que ce qui devait lui rester des vivres qu’il 
avait embarquees ; le peu de cargaison qu’il parait avoir 
pris, provient a ce que pretendent les ofliciers de ce 
vaisseau, en partie du bois de chale qui, outre la nature 
de tout bois qui encombre sans beaucoup de valeur, a 
plus encoinbre encore par rapport a son inegalite et ses 
courbures, et par rapport a la tonture, a la construction 
et la disposition da batiraent qui a beaucoup d’entre- 
ponts et peu de cales en proportion, ce qui’nous a ete 
conftrme par le sieur de Solminiac, capitaine de port, 
qui est alle a bord les deux fois que nous y avons 
envoye faire la visite, et que nous avions charge d’en 
faire 1’examen, et qui nous a rapporte en outre que ce 
batiment etait tout en courbures, cales a eau, soutes, 
etc. ce qui n’avait pu que beaucoup nuire et l’einpecher 
de prendre une plus forte cargaison. 

• Lorsque le sieur Termilier passera ici, nous aurons 
egard a la recommandation que vous nous faites en sa 
favour, qui d’ailleurs n’a rien que de conforme et de 
relatif aux anciens usages et aux interets de la Compa- 
gnie. Quand aux cauris, quand au sel, il jouira de 
toute la liberte que nous accordons, et dont nous lais- 
sons jouir tous ceux qui veulent nous faire le plaisir 
d’aborder 4 notre rade, ainsi que de tous les secours 
d’autoritd et autres dont ils pourront avoir besoin. 



offlciers de la Concorde, 
0 C 1 nous pensions bien qu’il 
n’y aurait rien eu qui fit 
tort au chargement de ce 
vaisseau. II n’a jamais ete 
interdit aux officiers de 
mettre ce qu'ils jugeraient 
h propos dans leurs coffres, 
mailes etc. Cette rigueur 
allectee et d6plac6e serait 
presque capable de faire 
soup<?onner quo vous auriez 
neglige le principal. 

mailes, etc. 
pareilles 

laire tort a Jours 
passion les aveugle. 


avant J’arrivde de la Con¬ 
corde, d’ordonner & Kari- 
kal, en cas que ce vaisseau 
y mouillat, de‘ mettre un 
detacliemont a bord ; nous 
avons prevenu tout natu- 
rellement les soup^ons que 
Messieurs de Chanderna- 
gor pourraient concevoir, 
q unique nous ne nous en 
fussions pas doute, en or- 
donnant deux visites, cora- 
tne il en avail ete faite une 
a la douane des coffees et 


La Compagnie voudra bien apprecier de 
consequences qu'on pout dire avec verile 
auteurs, et domonlrer combien la 
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Nous n’attendons que des nouvelles des lies pour 
savolr ce qui nous conviendra pour nous decider et 
prendre un parti au sujet des bots dont vous avez 
besoin, et vous en ferons part dans la suite pour ne pas 
travailler des deux cotes pour le me me objet, ce qui ne 
pourrait qu’etre prejudiciable & la Compagnie, nous 
aurons egard a la construction de ces divers batiments, 
a vos diverses observations, persuades que ce n’est 
qu’en connaissance de cause et sur {’experience du 
local, nous pensons bien d’ailleurs com me vous, qu’il 
vaut beoucoup mieux en ce genre avoir tout d’un coup 
du bon que de s’arreter £ des economies peu profitables, 
et qui deviennent au contraire dispendieuses pour y 
supplier. 


Vous verrez dans une feuille s6par£e le jugement 
definitif du vaisseau le Fetzalnm , aujourd'hui la Con¬ 
corde. Outre cette circonstance nous avons des avis 
sourds que les Anglais de Bombay, sous le nom du 
gouverneur de Surate, sont determines a faire arreter 
tous les vaisseau x franca is qui paraitront dans cette partie, 
( le golfe Persique ) la mer Rouge, etc. en represailles, 
et jusqu’& la restitution de ce batiment. Nous pensons 
que dans toutes ces circonstances, il ne conviendrait 
point d'executer le projet que vous nous proposez d’ex- 
pedier ce batiment avec une cargaison pour I’Europe, 
ce que d’ailleurs peut-etre sa construction et sa situation 
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N» 15. N° 15. 

Vous ne connaissez nul- Messieurs de Chander. 
lenient ie local de ce pays nagor n’ont pas fait refle- 
quand vous craignez qu’en xion au desavantage in6vi- 
travaillant des deux cotes table a la revente des bati- 
pour procurer des bots a ments de mer, en trouvant 
la Compagnie, cela ne lui tont de facilites a se defaire 
devienne prejudiciable, il de ceux qu’ils pourront 
lui serait tr6s prejudiciable avoir de trop. 
en etfet d’en recevoir des Nous croyons avoir mi- 
iles, et meme de France eus reflechi qu’eux en fai- 
pour le peu de dur6e dont sant construire deux bots 
ils seraient, au lieu que ori bois de teck n6cessaires 
ceux qui auraient ete cons- pour le Gange, dans la rivi- 
truits a la cdte malabare ere de Yanaon. 
ou au Pegou, seraient d’un 

bien autre service, bien autrernent sdr3 et sujets a des 
frais beaucoup moindres, de sorte que dans le cas ou 
il nous en serait venu de deux cotes, nous eussions 
garde les meilleurs, et nous eussions aiseinent trouve 
la defaite de ceux qui ne nous auraient point con- 
venu. 

N» 16. N° 16. 

Vous avez oubli& de nous M. Law en laissant au 
envoyer la feuille dont vous Conseil sup6rieur de Pon- 
nous parlez ; au surplus ce dichery a son depart, les 
jugement ne peut 6tre cen- lettres patentes du roi qui 
se definitif, expedie et pu- attribuaient la revision du 
blie, qu’au retour de la jugement du Merry, en 
superiority 6 Pondichery ; avait nomme le rapporteur 
vous aurez soin de le ter.ir et recommande la prompte 
secret, ainsi que nous vous execution par sa lettre du 
l’avons marque le 29 Aodt 15 Mars 1760. II avait en- 
de I’annee derniere. Il faut voye au meme Conseil, 
qu’il soit revu par le Con- etant k Pondichery, copie 
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actuclle tie lui permettraient pas sans des ddpenses 
excessives pour )e mettre en 6tat de l’entreprendre avec 
surete. La Compagnie, en outre, nous annonce un vais- 
seau nommg Je Choiseul pour rester a son service aux 
Indes suivant nos besoins et que nous le jugerons k 
propos, qui pourra k merveille remplir ce projet, si 
eflfectivement vous trouvez les occasions et les moyens 
de vous procurer une cargaison complete pour Ja Con¬ 
corde. Et nous serons peut-etre, soit par defaut des 
fonds, soit par ces Gvenements que toute la prudence 
humnine ne peut prevoir, et qui nous seront suscites 
paries jaloux et nos rivaux. dans le cas, malgre tous nos 
soins et malgre les fonds considerables que nous avons 
repandus de tous cotes dcpuis plus de (> mois, d’avoir 
recours a vous pour completer la cargaison du vaisseau 
que nous aurons a expedier en jrnvier. 


C’est pourquoi nous nous concilierons feuccessivement 
et a mesure avec vous, pei suades de tout votre zele, et 
qu’independamment de toute autre consideration, vous 
ne nous refuserez pas de cooperer avec vous a une 
operation si convenable et st avantageuse pour la Com¬ 
pagnie. Vous aussi de votre cote. Messieurs, donnez 
nous des avis frequents et successifs par terre des espe- 
rances que vous pourrez avoir a cet egard, et de 1’ex- 
cedent des marchandises que vous esp6rerez pouvoir 
vous procurer a la grosse, suivant les intentions de la 
Compagnie, en sus des fonds qui vous sont destines, et 
que nous vous ferons passer ainsi que pour le complet 
des cargaisons des deux \aisseaux que vous aurez k 
expedier, afin que nous puissions faire et prendre des 
arrangements et dispositions, et marcher de concert 
avec vous en consequence. 
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seiJ superieur qui seul a 
droit d’en faire {’expedition, 
et d’y apposer les sceaux, 
d’ailleurs l’accommodement 
a faire avec ies chelibis au- 
quel vous devez travailler, 
est encore une raison tres 
forte de ne point parler de 
ce jugemenl. Le sieur Ati- 
quetil dont nous avons reyu 
des nouvelles il y a peu de 
temps, ne nous fail nulle- 
ment pressentir de ce que 
vous nous marquez du ris¬ 
que qu’il y aurait pour les 
vaisseaux franyais a parai- 
tre dans le golfe Persique, 
la mer Rouge, etc. 

No. 17. 

Vous avez raison, Mes¬ 
sieurs, de croire que rien 
ne sera capable de nous 
empecher de correspondre 
avec vous pour le bien et 
l’avantage de la Gompagnie. 
Mais pour ce que vous 
nous proposez de vous 
aider a completer la car- 
gaison que vous expedierez 
en janvier, il n’est pas ne- 
cessaire que nous vous 
donnions les avis successifs 
et fr6quents que vous nous 
demandez. 11 suflira que 
vous nous marquiez ce que 


d’une leltre de M. Bertin au 
sujet de 1’interet du sieur 
de Lafly dans I’aflaire du 
Merry. Il avait done recon- 
nu pour lors la superiorite 
du Conseil qui restait a 
Pondichery, puisqu’il n'au- 
rait certainement pas ose 
transmettre cette commis¬ 
sion a d’autre juges que 
ceux choisis par le Roi. 
Nous sentons bien qu’il est 
difficile do concilier ces 
aveux fondes sur des prin- 
cipes avec les pretentions 
imaginaires d’aujourd’hui, 
cette variation au surplus 
n’est qu’une preuve sura- 
bondante de notre bon droit. 

No. 17. 

Ce sont les demarches 
inconsiderees, les exces vio- 
lents de Messieurs de 
Chandernagor qui peuvent 
nous laire du tort, rendus 
publics chez les etrangers. 
Avant qu’ils soient parvenus 
k notre connaissance, nous 
sommes instruits du con- 
tenu de leurs dep^ches, les 
carrefours, les places publi- 
ques, les cercles retentis- 
sent de leurs deliberations 
et arret6s plusieurs jours 
avant que nous les ayous 
re$us, le soldat lui-ra^me 
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vous souhailerez que nous 
fassions, parcequ’aiors nous 
vous marquerons en re- 
ponse si vous pouvez y 
compter. II se pourrait 
bien que nous lussions dans 
ie cas de procurer une 
cargaison de plus a la Com- 
pagnie quand nous saurons 
certains de la lui pouvoir 
procurer, mais il ne nous 
convient point de contrac¬ 
tor des engagements, sur- 
tout de prendre a la grosse, 
sans etre surs que vous en 
eussiez besoin. Ceux qui 
donnent a la grosse ne don- 
nent point indistinctement 
sur toutes sortes de vais- 
seaux, ils sont bien aises de 
savoir sur quel vaisseau 
ils courent des risques. 

Note en marge. 

(D’ailleurs il n’y a aucu- 
ne apparence jusqu’a pre¬ 
sent que nous puissions 
trouver de l’argent 4 la gros¬ 
se ). 

Nous souhaitons tres fort 
que vous n’ayez pas besoin 
de notre aide, et nous le 
souhaitons d’autant plus 
que nous voyons avec cha¬ 
grin que tout ce qui s’est 
pass4 4 Pondich6ry depuis 
i’arrivee du d’Argenson, 
nous fait plus de tort que 


en est informe, et quels 
malheurs n’en peut-il pas 
r6sulter? quel tort au con- 
traire peut occasionner ce 
qui s’est pass£ 4 Pondiche- 
ry depuis l’arrivee dtf D'Ar- 
f/euson ? L’insubordination 
reprim^e, les abus refor¬ 
mes, les depenses dimi- 
nuees, 1’ordre rdtabli, l’ac- 
tivite remise dans les affai¬ 
res, ne sont-ils pas 1’epoque 
heureuse de 1’arrivee du 
D'Argenson'i La pretention 
de superiority d’un Conseil 
sur 1’autre n’inilue point 
sur le bien des affaires, 
lorsqu’on la traite avec au- 
tant de politesse et de re- 
tlexion que nous le faisons; 
mais en se livrant 4 des 
ecai'ts tels que ceux du Con¬ 
seil de Chandernagor, et 
en affectant meme de les 
rend re publics, c’est le mo- 
yen d’exciler le trouble et le 
desordre, et voil4 le plus 
grand tort qui en peut 
resulter. 

Nous nous felicitons de 
nous rencontrer enfin d’ac- 
cord pour cette operation 
de la Concorde avec Mes¬ 
sieurs de Chandernagor, 
nous souhaitons que l’ex4- 
cution rdponde a nos ddsirs 
par rapport au vrai bien de 
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Le sieur Duliron, ce que sans doule vous jgnorez 
Messieurs, avait ete remercie longtemps avant la perte 
de Pondich£ry, pour refus de marcher; il nous est 
d’ailleurs trop connu ici pour son manque de respect, 
et m£me ses insultes envers ses superieurs, Gouverneur 
et autres, en plusieurs occasions, pour avoir egard a la 
recommandation que vous avez encore la bonte de nous 
faire en sa faveur, et que sdrement vous. lui eussiez 
refusee s'il vous 6tait plus connu. Quant a son passage, 
il tui sera donnd sur le premier vaisseau suivant leu 
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de bien vis-k-vis les 6tran- la Compagnie. 
gers, tant europ£ens que 

gens du pays. Nous comptons faire deux cargaisons 
montant ensemble a 14 ou 15 lacks, si le vaisseau le 
Marquis de Castries arrive assez a temps, et si,, par des 
copies' exactes des lettres de la Compagnie, nous 
avions pu juger de ses veritables intentions, nous 
croyons que nous aurions pu nous tlatter en sus le 
d’Argenson ou un autre vaisseau, puisque la Com¬ 
pagnie par ses precedentes nous avait autorises k nous 
procurer de quoi faire des cargaisons autrement qu’a 
la grosse; aujourd’hui nous ne savons positivement a 
quoi nous en tenir. Vos extraits, vos contradictions 
mSme, nous pouvons le dire, nous mettcnt dans des 
incertitudes qui arretent des operations qui, selon nous, 
seraient tres avantageuses a la Compagnie. Tout ce 
que nous pouvons vous dire, c’est qu’apres des delibera¬ 
tions prises nous ferons ce que nous croirons le mieux. 
Si nous pouvons avoir quelques balles en sus des car¬ 
gaisons que nous destinons aux deux vaisseaux, nous 
vous les enverrons par la Concorde en janvier, mais 
peut-6tre n’y aura-t-il rien. Marquez-nous toujours la 
quantite de balles qu’il vous faudrait pour completer la 
cargaison de votre dernier vaisseau, et en\oyez-nous des 
copies exactes des lettres de la Compagnie. 
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ordres et 1'esprit de la Compagnie, pour nous d£barras- 
ser et nos &tablissements de sembiables sujets. Pour 
ce qui regarde la subsistance, il n’a eu d’autres titres k 
nous presenter contre la Compagnie pour la demander, 
que ses pretendus services, jugez-en actuellement vous- 
mdmes; d’ailleurs la Compagnie ne les a admis en 
faveur d’aucun de ceux qui sont passes en Franee, et 
les lui ont presentes, et il n’est pas que dans le grand 
nombre qui ont £t£ dans ce cas, vous ne pensiez bien 
qu’il y en a au morns quelques uns qui aient aussi 
utUlement servi que le sieur Duliron. 


Nous vous enverrons nos etats de demandes avant la 
fin de la mousson, mais nous crovons devoir laisser 
passer un certain laps de temps pour juger a quoi peut 
se monter notre consommation annuelle, pour ne vous 
demander que ce qui nous sera absolument necessaire, 
6tant inutile dans le temps present, au contraire dispen- 
dieux et nuisible, et d’ailleurs embarrassant, faute de 
place, d’avoir un argent mort en efiets et merchandises 
d’une annbe sur l’autre. 

Les lettres de change que M. Law a remises a M. 
Nicolas, ont ete acquittees dans le temps 4 leur echean- 
ce. Nous sotnmes fsiches de I’incommodite et de l’em- 
barras ovi ce faible secours vous a jetes, nos besoins ne 
pouvaient etre plus pressants, et rien de plus fAcheux 
au commencement d’un retablissement, tel que celui 
que nous avons fait ici et tous les comptoirs en depen¬ 
dant. L’arrivee du D’arc/enson, quoique pouvant et 
devant y compter, est de ces 4venements incertains qui 
peuvent tarder, et notre situation ne nous permettait 
d’en essuyer aucun, ni le moindre quant au secours 
d’argent. 

Nous avons acquitte dans le temps et a son 6ch£ance 
votre traite en faveur du sieur Biancourt. 
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N“ 18 . 

Nous attendrons vos etats 
de demandes autant qu'il 
vous plaira, et nous ne pou- 
vons qu’approuver i’econo- 
mie dont vous use/., pour- 
vu que poussee trop loin, 
elle n’aille au detriment de 
la Compagnie qui ne se 
trou vera pas bien de ce 
que vous avez epar^ne des 
sacs pour nous envoyer le 
poivre que vous avez fait 
charger sur la Concorde. 


N« 18. 

Messieurs de Chander- 
nagor pouvaient se dispen¬ 
ser d’alterer la douceur de 
leurs eloges par la remar- 
que qui termine cet article. 
Nous ne nous serions jamais 
imagines qu’il v eut du ris¬ 
que a charger le poivre en 
grenier sur uu vaisseau 
qui, devunt aller dans une 
riviere, s’y decliargera me- 
me de son lest, et par con¬ 
sequent oil Ton pourra re- 
cueillir jusqu’au dernier 


grain de poivre. G’est affecter que de jeter un vilain 
vernis sur les meilleures operations pour en depriser le 
m6rite, nous n’avons rien fait d’ailleurs que suivant 
1’usage en chargeant ce poivre cn grenier, quand on 
en a une pareille quantite. 


lo 



La caisse n° 2 contenant des serges de soie, portae 
sur la facture de France de VAdour, ne nous avant 
point ete remise, et la croyant embarrass6e parmi les 
autres diets de sa cargaison destines pour votre comp- 
toir, pour 6viter du boulversemeut et de retarder son 
depart, nous l’avons laissee courir le nieme sort et por¬ 
ter sur la facture. Depuis, eette caisse s’est trouv£e 
avoir 6t6 oubli6e a Lorient ra£me, et nous a 6t6 envoy6e 
par le D' Ar/jenson avec une note sur cet oubli. Le souf- 
fre a canon et le papier a cartouches out ete debarqu£s 
ici, et c’est a tort et par erreur qu’ils ont ete port£s 
sur la facture. 

La caisse d’outils divers contenant 5 masses de fer, 
25 masses de forge et fiO marteaux de forge a main, 
vous a ete envovee par la Concorde et non par I’Adottr, 
c’est par erreur si elle a etc portee sur la facture de ce 
dernier. 

Nous avons pris note de toutes ces observations pour 
en donner avis en France, pour qu’on y ait egard a la 
reddition des comptes de VAJour. 

Les mitrailles, les pinces de fer, les anspecks ont 
6te verses de bord a bord du Chamean sur la Concorde, 
c’est au capitaine de ce dernier a vous en rendre compte. 


Sans rien dire du ton dont vous nous demandez le 
sieur Gravier et un autre employe dans le m&me genre, > 
nous nous contenterons de vous dire que nous ne 
pouvons vous satisfaire a ce sujet, le sieur du Petit 
Val, par sa mauvaise conduite nous ayant mis dans le 
cas for<?e de l’interdlre et de le renvoyer en France. 
Vous allez vous trouver pr6sentement beaucoup plus 
forts que nous h cet 6gard par le retour de M. Nicolas 
et par 1’admission que vous avez faite au service de 
M. Fromaget, qui passe pour superieur dans cette partie. 
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N° 19. 

Le ton dont nous vous 
demandions le sieur Gra 
vier et un autre employ^ 
du m6me genre, n’etait, si 
vous aviez voulu y prendre 
garde, que pour pr6venir 
les objections et instances 
que nous comptions devoir 
vous 6tre faites. Trouvez- 
vous au reste que nous 


N° 19. 

Nousn’avonsjamais man¬ 
que a la politesse dCie non 
seulement a M. Law, mais 
mdme a qui que ce soit. 
Quant a la deference, nous 
ne croyons la lui devoir 
que lorsque la force de ses 
raisons etdes preuves I'em- 
portera sur la n6tre. La 
Corapagnie est maitresse 
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Nous avons bien re$u les lettres que M. Law noug 
a fait 1’honneur de nous ecrire Jes 4 decembre, 31 
janvier et 8 mars, auxquelles nous ne repondrons point 
en particulier suivant les ordres et Fesprit de la Com- 
pagnie, d’ailleurs les articles qui pourraient le demauder 
sont deja repondus dans le cours de la presente. Suivant 
les memes ordres et esprit de la Compagnie, M.M. Boyel- 
jeau et Nicolas nous ont remis les lettres de M. Law 
des 30 janvier, 8 et 16 mars, qui ne demandent pas 
plus de reponse que les precedentes. 
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n’ayons pas ele en droit de 
l’employsrV Dans le temps 
que nous vous ecrivions 
ainsi, le sieur Fromaget 
venait de tomber dans une 
maladie tres serieuse et qui 
paraissait devoir etre lon¬ 
gue, nous nous trouvions 
par la dans un denuement 
total, et dans le cas de 
desesperer de pouvoir en- 
voyer nos livres cette an- 
nee. 

11 ne pourra manquer de 
paraitre absurde a la Com* 
pagnie que pour vous con- 
former a ses ordres et a 
son esprit,, vous ne croyez 
pas devoir de reponse par- 
ticuliere aux lettres de M. 
Law, a qui du reste cola 
serait indifferent, si vous 
lui temoignez la politesse 
et la deference que vous 
lui devez dans les reponses 
que vous lui faites dans 
nos lettres; la Compagnie 
lui ecrit particulierement 
quoiqu’elle ecrive a ses 
Conseils. Ses Conseils ne 
doivent pas errer en se 
conformant a ce qu’elle 
fait, le seul bon sens le 
dicte, vous memes l’avez 
fait dans l’alfaire des el’fi- 
ciei's. C’est par des sens 


d’eerire parliculierement 
a ses gouverneurs, mais 
une 1‘ois qu’elle defend tou- 
te correspondance particu- 
liere a ses Conseils, ils ne 
peuvent mettre de modifi¬ 
cations a ses ordres. 

L’exemple tire de la 
lettre au sujet des officiers, 
est le plus inconsequent 
qu’il soit possible de rap- 
porter, il semble qu’on ait 
prevu des lors 1’abus qu’on 
pourrait faire un jour de 
cette demarche qui n’etait 
que dans un esprit de conci¬ 
liation, et pour avertir M. 
Law de se tenir en garde 
contre les sollicitations. 
Nous pouvons ajouter que 
cette lettre (que nous prions 
la Compagnie de se faire 
representer) fait au con- 
traire tort a la conduite 
subsequente de Messieurs 
du Conseil de Clianderna- 
gor qui n’ont pas craint, 
malgre cet avertissement, 
d’accorder une protection 
ouverte et declaree a ces 
mbmes officiers que nous 
avions condannes pour 
insubordination, et pour 
ainsi dire revolte. 

et des interpretations 

Compagnie que vous 


forces 

fausses de tous les ordres de la 



— 78 


Le sieur Champigny, Capilaine de la Concorde , ne 
nous a olTert quo de vraies pourrilures de tout son 
vieux grcinent, inutiles a tnettre dans nos magasins et 
de nous embarrasser; d’ailleurs, n’ayant, dit-il, aucun 
inventaire ni ancieu, ni nouveau, comment le faire 
completer? ce qui nous a forces a le renvoyer a vous 
en rendre compte. Nous avons fait dresser un inventaire 
de Tetat actuel, dont nous vous remettons copie, pour 
vous faciliter 1’examen et la decision de l’ancien. 


Le ble marque 13 P et 13 M 1‘ que vous nous avez en- 
voye par ce batiment, est si mauvais que nous vous le 
renvoyons pour le rendre a qui il appartiendra. Noufe 
sommes meme etonnes que vous l’ayez accepte et nous 
l’ayez envoye, puisque vous convenez vous-mdmes de 
sa mauvaise qualite. 
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dtes tomb6s dans les paradoxes etrariges qui font 
fame de toutes vos lettres, an reste M. Paw ecnt a 
M. Boyelleau et le prie instamment de vous remettre 
ses lettres. 


Nous avons re^u l’inventaire mentionne au present 
article. 


N° 20. 

Toute la partie du ble 
qui vous a ete envovee, a 
ete achetee par ordre du 
Gonseil a Gassimbazard par 
le chef qui v reside, et cela 
peut-6lre de vingt difle- 
rents marcliands. On l’a 
ensuite nettoye et traie 
ici suivant la coutume, et 
celui qui se trouvait infe- 
rieur ou pique, a 6te mis 
sous la marque R P et 
BMP; ainsi, ce que vous 
nous renvoyez, appurtenant 
a la Gornpagnie, nous ne 
pouvons le rendre qu’& 
elle. II est vrai qu’une 
partie de ce ble, a ce que 
nous avons appris, a et6 
un peu mouille dans le bot 


N« 20. 

L’etendue et les precau¬ 
tions avec lesquelles le Con- 
seil de Ghandernagor traite 
cet article, les presornp- 
tions qu’xl nous suppose, 
les accidents qu’il nous cite 
comine la cause du mau- 
vais etat de cette marchan- 
dise, le besoin urgent oCi 
il depeint notre etablisse- 
ment etre de cette denree, 
le tort qu’il imagine que 
ce renvoi a pu faire au 
cliargement de la Concor¬ 
de , donneraient volontiers 
lieu de soupconner qu’ils 
ne sorit pas exempts de vues 
parliculieres dans leurs r£- 
llexions. Nous repondrons 
en un mot que la Golonie 
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qui I'a porte an baa du 
Gange; voudriez-vous nous 
faire repondre de pareils 
accidents? La Compagnie 
a-t-elle dit que ses elfets 
ne pourraient dtre sujcts a 
la moindre avarie? mais 
dans quelle admiration ne 
sera-t-elle pas de Ja profon- 
dour de votro jugement 
qui vous a portes a renvo- 
yer ici cette marcbandise 
pour lui faire subir une 
double perte, pendant que 
vous auriez pit du moins 
trouver sa premiere valeur 
a la cbte, si ce n’etait a 
Pondichery, c'edt ete ail- 
leurs, outre que ce!a occu 
pait une place qui eut pu 
dtre beaucoup mieux em¬ 
ployee. Vous vouliez punir, 
dites-vous, le fouruisseur, 
supposant sans iloute que 
c’elait quelque employe de 
la Compagnie. Mais admet- 
tons le cas, quelque faux 
qu’il soit, ne pouviez-vous 
pas faire vendre cette mai- 
chandise pour son compte 
a !a c6te, et lui faire subir 
seulement la perte qu'il y 
aurait eue dans cet endroit? 
N y a-t-il pas de la mdclian- 
cete dans votre procedd? Ce 
ble a ete achete des le mois 
«le seplembre, parce que 


avait au depart de M. Law 
du bid pour trois ans dans 
ses greniers, ce qui mdme 
nous faisait craindre d’dtre 
forces d’eii perdre; que tout 
ble avarie ou piqud n’est 
plus marchand, parceque 
rien ne se communique 
plus promptement et ne 
fait plus de progres en 
moins de temps que cette 
sorte d’avaric; que nous ne 
leur en avions pas deman- 
de parceque nous avions 
pre\u a la subsistence de 
la colonie. 

Nous laisserons a nos 
superieurs le sens du reste 
de cet article, et de juger 
s’il y a de la mechancetd 
a renvoyer du ble avarie 
pour le compte de qui il 
appnrliendrn, et si c’est fai¬ 
re supporter des pertes, 
des depenses, des faux frais 
a un comptoir, et le priver 
de ses benefices. Nous sa- 
vons mallieurcusement que 
la Compagnie ne gagnera 
rien a cette exactitude de 
notre part et a cet exemple 
que nous voulions faire et 
donner nu comptoir de 
Chandernagor, mais ^’au- 
rait ete Ja tromper verita- 
blement d’une maniere tres 
dangereuse que de tolerer 
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quand meme vous ne i’eus- 
siez pas demande, cette 
denree a toujours ete ce 
qu’on pouvait envoyer de 
mieux a la cote, et surtout 
a une colonie naissante 
pour la subsistance de 
laquelle on ne peut prendre 
trop de precautions, vous 
en etiez d’ailleurs inslruits. 
Ne m6riteriez-vous pas que , 
la compaguie vous lit sup¬ 
porter toute la perte qu'il 
y aura. En attendant vous 
pouvez toujours compter 
que nous en debiterons 
votre comptoir. A cette 
occasion il est bon de vous 
dire que nous nous aper- 
cevons de toute I’etendue 
de vos finesses pour faire 
d’un cote supporter a ce 
comptoir-ci des pertes, des 
depenses, des faux frais 
qili ne la regardent point, 
et de l’autre le priver des 
bdn^fices qu’il pfeut faire 
pour la Compagnie sur les 
marchandises qu’elle Jui 
etivoie. Que cela serait gra- 
cieuse pour vous,' si la 
chose pouvait passer ainsi, 
diminuer par la vos depen¬ 
ses, et doubler les bene¬ 
fices sur les envois qu’on 
vous fait d’Europe! c’est 
ce qui s’appelle connaitre 


de pareils abus, trop corn- 
muns dans les derniers 
temps, et qu’il semble qu’on 
cherclie a faire reprendre, 
etqui reprendraient en effet 
bientOt de plus fortes raci- 
nes si on ne les present 
dans les commencements 
do la reforme. 

Apres ce que viennent 
nous reprocher si injuste- 
rnent Messieurs de Glian- 
dernagor, pensent-ils exi- 
ger raisonnablement que 
les ellets sorlant de nos 
magasins pour leur comp¬ 
toir, soient portes au prix 
de facture d’Europe V Ce 
serait alors veritablement 
priver Pondichery de ses 
benefices pour ne lui lais- 
ser que des depenses et des 
faux frais. Les prix fixes 
a Pondicheiy sont conse¬ 
quents aif x debouches qu’on 
se promet des efTets, et 
souvent assures sur une 
consommation d’une neces¬ 
sity absolue, de sorte que 
si Bengale demande ces 
memes efiets, il doit avoit* 
ces monies certitudes ou 
assurances, ou bien il serait 
inutile de faire essuyer cet¬ 
te perte a la Compagnie. 
A quel titre done Chauder- 
nagor profiterait-il de bee 
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La bougie est aussi extremement mauvaise, peu blan¬ 
che, et a plusieurs experiences et epreuves elle dure 
presque 1/3 moins quo l’aucicnne, meme de Bengale, et 
que celle qui vient ici de Madias. Nous avons trouve 
105 livres 3/4 de moins sur les 5G mans, nous pensons 
que cette perte pour rail provenir de ce qu’elle a el6 
pesee et encaissee peut-etre en sortant de i’eau, les 
bouts de meclies sont presque tous absolument pourris, 
lacire en est endommagee, et les caisses meme s’en sont 
ressenties. JNe nous en envoycz plus que nous ne vous en 
demandions. II en vient de Madras ici qui est fort blanche, 
belle, bien faite, et dure, com me nous vous 1’avons dit, 
et qu’on achdte ici m£me a 20 % meilleur marc he que 
vous ne nous passez celle que vous nous avez envoyde. 
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la fin du commerce, mais benefices au detriment de 
malheureusement, Messl- Pondichery? Ne pourrait- 
eurs, la Compagnie ne ga- on pas & plus juste titre 
gne rien, et e’est veritable- reproclier & Messieurs de 
ment la tromper d’une ma- Chandernagor d’avoir vou- 
niere tres dangereuse pour lu etablir I’importance de 
ses operations suivantes, leur comptoir sur les debris 
e’est la laisser dans l’igno- de Pondichery pour se fra- 
rance des benefices que yer un chemin 6 la superio- 
tel ou tel comptoir peut lui rite ambilionn£e il y a 25 
produire, et des depenses ans, rejetee par la Conipa- 
qu’il occasionne. La Com- gnie, et donl le siege vient 
pagnie n’a certainement encore d’etre decide par 
pas ordonn6 de changer k elle a Pondichery, en le 
Pondichery le prix des fac- fixant pour chef-lieu, 
tures des etl'ets d’Europe 

destines pour llengale pour y substituer ceux auxqucls 
on vendra divers ell'ets a Pondichery, e’est faire pa- 
raitre un benefice sur vos livres qui n’appartient point 
a votre comptoir, et exposer celui-ci a ne faire souvent 
paraitre que de la perte, y ayant ties effets qui se 
vendent quelque fois mieux a Pondichery qu’ici, lorsqu’il 
n’y en a qu’une petite quantite. 

Vous pouvez etre shrs qu’il ne vous sera point 
envoye de bougies ni aucuus autres ell'ets que vous ne 
nous en detnandiez, puisqu’ello est si belle et a si bon 
marche a Madras, ce sera dorenavant un article a 
soustraire de vos 6tats de demandes. 
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Pour retnedier aux abus et au melange affreux, hon- 
teux et deshonorant, qui se sont g liases dans Je tableau 
des employes, nous avons pris une deliberation le 128 
mai, donl ei-joint copie, pour eu retirer de dessus et 
en fa ire une classe a part sous le titre d’ecrivams blancs 
et metis, ccux qui par une mesalliance dans ces pays-ci, 
ou par une basse extraction trop connue, ou des repro- 
ches sur leur conduite, se sont mis dans le cas de ne 
pouvoir parveuir ; nous les avons Oles de dessus le tableau 
et meme des elats de la paye des appointements. N’esl 
il pas honteux i|ue ces sortes de gens se trouvent con- 
t'ondus sur des etats avec les personnes du Conseil ? Nous 
leur avons iuterdit le port d'armes pour marques distinc- 
tives, el entin les avons retrenches de ce qu’on appelle 
1’etat-major, et de l’admissiou chez nos gouverneurs et 
chefs. N’etait-il pas fucheux poureux, pour leur epouser, 
ainsi que pour nous-metnes et les notres, tie se croire 
dans quelque obligation par rapport a ce tilie d’employes 
de la Compagnie, de recevoir des visites, d’admottre a 
leur table, cercles et compagnie, des gens, homines et 
femmes de toutes ces expeces V l^es cerelus et les com- 
pagnies en seront moms grands, moins nombreux, mais 
du moins mieux composes, et souvent moins d’embarras 
pour que nous puissions dresser le tableau general que 
nous devons envoyer lous les ans a la Compagnie. Notez- 
nous tous ceux qui se trouvent dans votre dependance^ 
II a ete embarque sur I'Adour 30 paires de pislolets 
demi arsons garnis de cuivre, partie neufs, partie bene- 
licies, 10 paires (ditte) d’ar^ons de grenadiers du roi 
garnis de fer, qu’on a omis de porter sur la lacture de 
ce vaisseau, marquez-nous en reponse s’iis vous ont ete 
remis. 
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N“ 21, 

Des changements aussi 
notables qae celui dont il 
est question, ne doivent 
point se fa ire par une auto- 
rite subalterne, et ils doi¬ 
vent 6tre regardes comine 
non avenus jusqu’a ce que 
ie tout soit examine et dis¬ 
cute par M. Law et le Con- 
seil superieur. II faut etre 
tres circonspect dans la de¬ 
fense de porter Tepee, et 
ne point se compromettre 
mal a propros vis-a-vis des 
gens qui en ont le droit, 
cela fait un tres mauvais 
effet et ne sert qu’a floliner 
un ridicule a eeux qui ont 
fait cette defense inconsi- 
derement. Comme nous 
n’imaginons point que vous 
persistiez clans vos preten¬ 
tions de superiorite, vous 
ne vous aliendez point sans 
doute que nous \ous met- 
tions en etat de dresser un 
tableau general suivant vos 
idees, et vous nous mettrez 
en etat de le f'aire en vous 
conformant a ce qui a ete 
regie, lorsque M. Law 
elait a Pondiclierv. Lors- 
qu’il y sera de retour, il 
aura certainement egard a 
toutes les representations 


No 21. 

C’est en quahte de Con- 
seil superieur que nous 
avons fait les cliangements 
que Messieurs de Chander- 
nagor veulent bien traiter 
de ridicules, nous ne crai- 
gnons pas conmie eux qu’ils 
produisent aucun mauvais 
eflet, ni de nous compro¬ 
mettre vis-a-vis des gens 
qui aient droit. GeLte defen¬ 
se n'est point nouvelle, son 
execution elait tornbee en 
desuetude, ainsi que beau- 
coup d’autres reglements 
de police qiTun deluge d’a- 
bus avail presque effaces, 
que nous tacherons de 
faire revivre, certains d’a- 
voir Tagrement et l’appro- 
hation de lu Compagnie. 
Nous regardons la toleran¬ 
ce des ahus comme trop 
prejudiciable au bien des 
affaires, pour en retarder 
(fun instant Tex tirpartion 
aussilot que nous en de- 
comrirous la source, sans 
nous croire obliges de de- 
lerer a la presence de M. 
Law, qui quelque lacheuse 
qu’elle soit pour nous, n'est 
cependant pas capable de 
rien ajouter a notre zele. 
Jlc > st bien surprenant que 
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Nous disposant a vous fairo repasser la Concorde , 
nous I’uvous desarmee ot rearmee de nouveau suivant les 
ordres de la Compagnie, ei-joint en est le rdle. Nous 
y avons laisse 14 cafres appartenant a la Compagnie, 
pour suppleer a la* mauvaise qualite, a ce que pretend 
lc sieur Gliampigmy, do ses lascars dont it se plaint 
heaucoup; il faudra les en tirer pour les envover aux 
lies par an des vaisscaux quo vous y expedicrez, ou ils 
seront plus avantageux et moins codteux a la Gompa- 
gnio qu’ici. En les rempla^ant, ot on general, lors de 
la levee el la composition de cos equipages, vous ne 
pouvez recommander trop d’altention a ceux que vous 
charg-erez de cette inspection. 
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que vous pourrez lui faire, le sieurSainfray qui tient la 
et se portera volontiers aux plume pour ie Conseil de 
reformes que le Conseil Chandernagore aujourd’hui 
sup&rieur jugera neces* com me secretaire,d^savoue 
salrcs. pour ainsi dire la propre 

restriction qu’il a mise au 
bas du tableau dresse par M. Law, en nous renvoyant 
k ce tableau pour dresser celui que nous nous propo- 
sons de former, ce qui nous sera impossible de faire a 
cause du refus du Conseil de Chandernagor de nous 
envoyer les notes que nous lui demandons. 

N° 22. N° 22. 

Nous vous aurions et£ Les ordres de la Compa- 
obliges de vous en tenir a gnie ne sont pas d’accord 
ce que nous vous mar- avec les idees de Messieurs 
quions au sujet de 1’arme- de Chandernagor, mais 
ment de la Concorde. Nous outre que les premiers 
avons un tres grand besoin feront toujours la r£gle de 
de marins que nous vous noire conduite, nous pen- 
avions dit 6tre dans le cas sons qu’il est de l’humanit6 
d’etre employes, et il est tres d'employer une quantile de 
fsicheux que vous n’ayez franyais marins de 1’Inde, 
pas facilite les moyens a qui orit essuye toutes les 
ceux qui auraient voulu miseres qui nous ont acca- 
venir ici, d’y passer. L’in- bles, plutdt que de leur 
tention de la Gompagnie substituer des marins d’Eu- 
est que ses colonies pros- rope, et m6me de l’lle de 
perent, or ce n’est pas le France, qui n’ayant essuye 
moyen d’y parvenir que aucun de ces memes mal- 
d’en renvoyer tous ceux heurs, sont venus comme 
qui peuvent cooperer au par essaim enlever aux 
retablissement du com- premiers les moyens de se 
merce particulier. relever de leurs pertes. 

D’ailleurs il aurait 6te con- 
traire a vos ordres et a l’economie de laisser k ce 
vaisseau un armement tel que la Compagnie le four- 
nirait a un vaisseau d’Europe. 
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llest inoui’, les plaintes et ies difficulties du sieur Cham- 
pignv sui; la pr£lendue mauvaise qualite de ses Jascars; 
a tout £venement, a qui est-ce la faute‘? 


Xou9 sentons bicn d’ailleurs qu’il n'ose pas dire tout- 
a-fait le nomhre, car sans 6tre marins, nous en savons 
assez pour juger qu’il est bien arme avec les 90 bommes 
que nous lui avons laisses, et nous sommes presque 
assures qu’entre les mains des Anglais ce batiment 
naviguerait partout et en tous temps, avec GO oil 70 
homines au plus. 
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N° 2 ?. N° 23. 

Le sieur Champigny a pu En recommandant au 
vous laire ties plaintes et Conseil de Cliandernagor 
des difflcultes sur la mau- plus de soin dans la levee 
vaise qualite de son equi- des equipages, c’est recon - 
page, sans que ce fut de sa naitre de notre part les 
faute, ni de celle de qui difficultes qui s’y rencon- 

que ce soit. On prend ce trent, et que nous sen tons 

qu’on trouve et non ce comme eux. 
qu'on veut, dans un pays 

ou l’on n’est point maitre, et ou l’on a en tete une 
nation opulente, active, qui emploie beaucoup de lascars 
dont elle attire cliez elle ce qu’il y a de meilleur pour 
un commerce brillant, non interrompu, et en ne 
menageant rien au besoin. 


Nous avons ete obliges 
d’envoyer 30 lascars de ren- 
fort a la Concorde , lorsqu’il 
est entre en riviere, M. 
Nicolas ayaut marque a 
M. Law que cela elait abso- 
lument necessaire, l’equi- 
page de ce vaisseau etant 
trop faible de beaucoup 
pour suflire au travail ordi¬ 
naire aux vaisseau x qui 
viennent en cetle saison. 
11 est certain que les Anglais 
manaeuvrent en mer avec 
moins de monde que nous, 
cela vient de ce qu’ils sont 
grees beauconp plus lege- 
rement et que leurs ma¬ 
noeuvres sont plus coulan- 
tes. Taut que le greement 


La bonte ordinaire de 
M. Nicolas lui a fait adop¬ 
ter les diflicultes du sieur 
Champigny, apres Ie3 avoir 
reconnues mau vaises et 
sans fondement au Conseil, 
et dans la lettre qui en fait 
mention. C’est cetle meme 
complaisance qui lui a fait 
ecrire confldemment a M. 
Lagrenee que la Concorde 
avait essuy6 un grain Iti 
nuit, qui 1’aurait fait perir, 
si 1’ecoute <lu grand hunsier 
n’avait casse, et que les pas- 
sagers avaieut ete obliges 
de doiiner la main pour se 
sauver du danger. II aurait 
dti taire une circoustance 
qui fait aiissi peu d’honneur 
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Les arraements et desartnemetits des vaisseaux de 
}*Inde de la 'Compagnie devant se faire ici, envovez-nous 
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de nos vaisseaux sera main- 
tenu sur l’ancien pied, il 
faudra que nos equipages 
soient plus forts. Mais cer- 
tainernent il faudra aux 
Anglais plus de 00 4 70 
hommes lascars sur un pa¬ 
red vaisseau. Vous avez 
refuse, a ce que dit le sieur 
Cliampigny, de lui donner 
un canonnier, un vaisseau 
riche comme la Concorde 
de plus de 5 lacks sans un 
homme de conllance pour 
avoir soin de la S te liarbe 
et des poudres, sans avoir 
plus d'europeens que son 
etat-major, abandonne par 
consequent a la merci des 
cafres et lascars, gens quel- 
quefois tres entreprenants. 
Ne vous en v&ntez pas Mes¬ 
sieurs, cela seul pouvait 
occasionner par Ja suite 
quelque mauvaise rencon¬ 
tre; vous avez et6 plus heu- 
reux que sages, puisqu’il 
n’est point arrive de mal- 
heur. 


a rofficier de quart qui est 
inexcusable de s’y laisser 
surprendre la nuit par nn 
grain, ses hunsiers dehors. 
Au reste des vaisseaux 
d’Europe bien armes out 
eu besom de leurs passa¬ 
ge rs, sans que l’on ait ja¬ 
mais rejette ces sortes d’e- 
venements sur la faiblesse 
ou la qualile de l’equipage. 

La peinture imaginaire 
que Messieurs de Chander- 
nagor font avcc tant d’ener- 
gies des pretendus risques 
qu’a courus la Concorde , 
serait capable d’en imposer 
a la distance oil nous som- 
mes des juges de notre con- 
duite, si quelques-uns d’en_ 
tre eux n’etaient instruits 
par experience de 1’usage 
general des armements 
dans ce pays-ci. Us ont 
beau nous peindre les las¬ 
cars et les cafres tres entre¬ 
prenants, c’est done un ris¬ 
que general que courent 
tous les commer^ants et 


m£me les Compagnies, et 
auquel nous n’avons sfirement pas donne naissance. 
Aussi ne nous sommes-nous ni vantes ni felicites du 
succes, pareeque l’operation etait ordinaire et l’6ve- 
nement naturel. 


La marche usitee de tout temps a cet egard sera 
exactement observee dans ee comptoir, et nous n’avons 



exactement, Messieurs, par cliaque vaisseau Jeurs etats 
de dispenses et fournitures telles qu’elles soient, pour 
que nous puissions juger des consommations, ies allouer 
ou ne les pas allouer etc. 

Nous vous envoyons par la Concorde , tout ce que 
nous avons de bois rouge en magasin, les marchands 
avec qui nous en avons contracts, et donne des avances 
depuis plusieurs mois nous font esp^rer qu’il nous en 
parviendra tous les jours; quand nous en aurons, nous 
vous en envcrrons successivement, et a mesure que 
nous en aurons des occasions; qnant au bois de sapan, 
nous ne prevoyons pas jusqu’a present pouvoir en avoir 
que tres peu pour nous-m«§mes. 

Comme nous vous l’avons deja dit, nous avions recom- 
mande de vous partoger par la Concorde la moilie 
generalement quelconque de tous les diets que nous 
avons en magasin; M. M. Dulaurens et d’llervilliers, 
garde magasin general de la marine, nous assurent. 
l'avoir fait, meme au dela a certains egards. Nous 
vous envoyons meme la seule pipe de vin de Xeres qui 
nous restait sur la demande qui nous a ete faite au 
nom et pour M. Law. 


Nous avons passe sur la faclure aux prix de vente les 
elfets de vente et consommation ici. 
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pas manque de vous informer de tout ce qui a et6 
fourni aux batiments que nous avons expedtes d’ici. 


Vous save/ combien il est necessaire que nous 
ayons une quantite suffisante de bois rouge pour former 
le grenier des vaisseaux d’Europe, nous nous reposons 
sur 1’assurance que vous nous donriez de profiter des 
occasions que vous aurez de nous en envover.- II faudra 
bien que nous nous passions de bois de sapan, si vous 
n’en avez pas assez pour vous-meines. 


N» 24. 

Ce ne sont point les in¬ 
tentions de la Compagnie 
que les eflets que vous nous 
envoyez soient passes sur 
vos factures a an prix dif¬ 
ferent des siennes ; ee qui 
peut-4tre a un pnx cbez 
vous, n’est pas souvent au 
memo prix ici. En outre 
cela donne un benefice sur 
•vos livres qui n’y doit point 


No 24. 

Le Conseil de Chander- 
nagor avoue qu’il y a long- 
temps que cet usage est 
introduit, et qu’il a recla¬ 
me contre. Si done la Com¬ 
pagnie n’a point prononce, 
e’est qu’elle a sans doute 
approuve. Jusqu’a defense 
de sa part, nous suivrous 
cet ancicn usage. 



Nous vous envovons aussi par ce meme vaisseau la 
moitie de tout ce que nous avons rec-u de poivre par le 
retour du D' Arrjensan, mais nous vous prevenons de 
n’en pas vendre un grain, et de reserver tout pour 
envoyer a la Compagnie. Quant a nous procurer cette 
denree dans les ports etrangers, il n’y a pas eu moven, 
les petites quantites qu’il y en a, font qu’on la tient 
toujours a un prix excess!f. 

Le Due de Penthievre est parti pour Chine sans en 
avoir pu avoir un grain. 

S’il resulte quelque inconvenient aux vins embarqu£s 
sur la Concorde pour avoir ete mis dans la cale avec le 
poivre, le sieur Champigny doit en etre responsable, car 
nous n’avons cesse de lui recoimnander chaque fois et 
journellemeut par les employes de la douane d’y avoir 
attention, et m£me de meltre ces vins dans ses cambu- 
ses, cales a eau, etc. qu’on dit immenses. 11 a toujours 
repondu qu’il avait pris et prenait toutes precautions a 
cet 6gard, qu’il n’y avait rien a craindre. 


Le sieur Champigny et tous ses officiers se plaignent 
beaucoup de la mauvaise conduite et des ’manoeuvres 
du pilote qui les a fait descendre et sortir le Gange, 
qu’ils attribuent autant a la mauvaise volont4 qu’a 
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dtre, et en prive les ndtre ofi il devrait parattre plus 
naturellement. C’est M. Dupleix qui le premier a 
introduit cet usage contre lequel nous avous toujours 
reclame. Cela genera beaueoup pour la vente parce- 
qu’on ne se resoudra pas volontiers de donner au 
dessous du prix de 1‘acture, et les ellets courront risque 
de rester dans les magasins bien des annees au bout 
desquelles on se trouvera souvent oblige de les veil- 
dre a perte. 

N° 25. N® 25. 

Le poivre que vous nous Nous n’avons l'ait cette 
avez envoye sur notre de- injonction que parceque 
mande a toujours et6 des- Messieurs deGhandernagor 
tine pour le ehargemont de nous en demandaient avec 
nos vaisseaux d’Europe, et trop d'instance, et en nous 
nous n’en avons jamais ven- marquant le prix qu’ils ne 
du ici que nous n’en eus- devaient pas passer, ce qui 
sions plus qu’il nous en fal- etait inutile s’ils n’avaient 
lait pour cet objet. Vous eu en vue que les poivres 
eussiez pu vous epargner venant de Mahe, et unique- 
I’injonction que vous nous ment pour les cargaisons 
laites a ce sujet. . d’Europe. D’ailleurs il etait 

de 1’esprit de conciliation, 
tout droit de superiority a part, de prevenir le Conseii 
de Chandernagor de la necessite de ne poiut vendre 
un grain de poivre par l’linpossibilite oCi nous £tions de 
nous en procurer davantage cette annee, de sorte que 
la moindre portioncule de ce poivre distraite des car¬ 
gaisons d’Europe, privait la Compagnie du benelice qui 
en pouvait resulter, plus grand en proportion de la 
petite quantile. 

Nous avons 6t£ proven us des plaintes du sieur Cham- 
pignj. et des ofliciers de ce vaisseau, et nous y met- 
trons ordre. 
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I’incapacit4. • Les accidents, & ce qu’on nons a rapports 
gtre arrives au Praslin et VAdour, doivent vous engager 
& veiller de pres a leurs conduite et dispositions. 

Suivant les ordres de la Compagnie, et pour lui 6par- 
gner le depense des subsistances, Slant forces de ren- 
voyer tant aux ties qu’en France, tous les tnarins, cha- 
cun dans leur dSpartement ainsi que tous les autres qui 
se trouvent ici sans service et a sa charge pour la sub¬ 
sistence, et prSvoyant n’avoir que le d'Argenson a expS- 
dier en droiture en octobre, pour les lies, craignant de 
nous trouver surcharges par le grand nombre des pas- 
sagers a renvoyer dans le cas ci-dessus, nous vous prions 
fie nous mnrquer en reponse par terra et en toute dili¬ 
gence, si n’etant pas dans le cas d'en avoir trop, nous ne 
pourrions pas vous en faire passer quelques-uns pour 
mettre sur vos vaisseaux de retour. Nous pourrions 
avoir vos reponses ii temps pour vous les envoyer en 
septembre, peut-etre en aurons-nous quelques occasions. 

Sur ces entrefaites est arrive le 21 de ce mois le 
vaisseau VAjax^ eommande par le sieur Le Brun, il n’a 
pas apporte plus de lettres de la Compagnie pour vous. 
Messieurs, et pour M Law, que le Penthievre et le 
*d ’ Argenson. Au surplus les lettres de la Compagnie ne sont 
que de quelques jours de date apr6s le depart du Pen- 
thiAvrc. File n’a rien change a ses dispositions par ce 
dernier b&timent, et dont nous vous avons fait part par 
nos lettres des 3 et 7 avril. 

Nous avons vu avec plaisir la belle cargaison en elTets 
et marchandises que vous destine la Compagnie par ce 
b&timent, nous n’en prendrons pas un fil, et ne chan- 
geons rien a nos dispositioua pour la Concorde , quoique 
nous n’ayons repu par VAjtir. que 231) quartants d’eau 
de vie et 48 balles fie drap. 



Nous avons deja repondu a cet article quand nous 
avons traite du desarmement de la Concorde , nous 
aurions eu actuellement un tres grand besoin de ma- 
rins qui nous parviendront trop tard en seplembre. 


M. Law a re$u des lettres de la Compagnie lant 
par le Penlhievre que par VAjajc, et ces memes let¬ 
tres disent que ces lettres que vous avez ouvertes 
etaient pour nous. Vous n’avez pas cependant seu- 
lement juge a propos de nous en euvoyer des copies, 
c’est tout ce que nous demandions pour epargner les 
risques. 


Nous vous sommes obliges de la lidelite avec 
laquelie vous nous avez envoye ce qui nous Otait - 
destine par la Compagnie, ce sont au reste ses inten¬ 
tions. 
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Des fonds que la Compag'nie nous a envoyes par ce 
vaisseau, elle en destine pour faire passer par lui-meme 
dans votre comptoir i .200.000 Bs. que nous vous en- 
verrons, et nous l’exp^dierons aiissitdt qu’ils seront 
convertis en roupies, operation plus longue que par le 
p as se, par rapport au peu de -facilit£s et de corn modi tes 
que notre situation nous en a permis et nous permet 
jusqu’a present de donner aux ouvriers de cette 
fabrique. Nous esperons cependant que VAjax ne tar- 
dera pas a suivre la Concorde, nous avons tnfime 
donne ordre au sieur Champigny de prevenir les pilotes 
du Gange de son arrivee tres prochaine, pour qu’ils 
se trouvent tous prets. 

La Concorde a un peu tarde sur les representations 
du sieur Champigny, par rapport aux eaux vives qu’il 
dit etre plus violentes et plus dangereuses dans cette 
saison qu’en toute autre ; nous y avons adhere en partie 
par rapport au capital de sa cargaison, et lui dter tout 
pr£texte, etc , de la faiblesse de son equipage. 

Outre les elfets et merchandises montant ensemble 

a.suivant les factures ci-joiutes, il vous porte 

400.000 Rs. dont ci-joint pareillement les factures et 
connaissements. 


Vous etant refuses. Messieurs, a nous retnettre VoS 
6tats de depenses, etc, nous pourrions bien nous trom- 
per dans ce que nous vous destinerons dans la suite 
pour cet objet. En tout cas vous ne pourrez en attribuer 
la faute qu’& vous-memes, car nous vous prevenons, 
co min e nous 1’avons d6j& fait, que dans tont ce que la 
Compagnie nous adresse en fonds et autres marchan- 
dises, elle nous dirige tant de fonds pour son commerce 
d’Europe de chaque departement, a peine d’en repondre 
chacun dans nos parties en propres et priv6s noms, et 
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N° 26. 

Nous ne vous avons rien 
demande jusqu’a present 
que ce qui nous a 6t6 des¬ 
tine par la Conipagnie, 
ainsi vous ne pouvez faire 
faute en nous le faisant 
passer. II est inutile de 
vous r£p4ter ici que nous 
avons d£truit sutlisamment 
toutes les pretentions qui 


No. 20. 

Fideles aux ordres de la 
Compagnie, nous nous 
ferons un devoir de ne rien 
clianger dans Fex6cution, 
et en consequence nous ne 
ferons rien pour tout ce 
qui touche Je comptoir de 
Chandernagor, tant qu’il 
leur plaira de se soustraire 
aux 6claircissements, aux 
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le surplus pour loutes d^penses eu general de ses eta- 
blissements, qu’elle nous enjoint de iixer pour tous, et 
de nous renfermer pour ie surplus de ses remises con- 
form£ment et suivant ce que nous iugerons convenable 
et n£cessaire. 


Nous n’avons pas ele peu surpris de voir vos lettres 
signees des sieurs Fromaget et Ferriere ; malgre la 
presence de M. Law, no devez-vous pas nous prevenir a 
quels tit res? Des sujels qui tie peu vent rien sans notre 
approbation, ont-ds pu signer des lettres telles que 
votre derniere du 29 Avril ? 


M. \1. Nicolas et Calnois ont reyu leurs appointe- 
ments jusqu’au dernier de ce mois. 
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vous porlaient & exiger de details et aux comptes 
nous des 6clairc.issements qu'ils nous doivent. 
que nous ne vous devious 

pas. Vous pouvez etre bien certains que le Conseil qui 
sera etabli ici au depart de M. Lasv, sera exact a suivre 
les ordres qu*i| recevra du Conseil superieur. 


N» 27. 

Le Conseil Superieur a 
jug6 & propos de nominer 
M. M. Fromaget et Ferriere 
Conseillers, le premier 
pour 1’Administration civile 
seulement, c’est en cette 
qualite qu'ils ont signe. 
M. Law d’ailleurs a regu les 
pouvoirs de la Compagnie 
de noramer au grade de 
Conseiller sous son bon 
plaisir les sujets qu’il croira 
les plus capables, mais 
vous. Messieurs, de quel 
droit vous etes vous arroge 
les pouvoirs de faire rece- 
voir les sieurs d’Hervilliers, 
Abeille et Y/.act en qualite 
de conseillers en pied V du 
moins cela nous a et6 rap- 
porte. Vous vous croyez 
direz-vous, le Conseil Supe¬ 
rieur; votre cl limdre est ren- 
vers6e, il fallaitun peu con- 
naitre. Messieurs, votre 
veritable etat avant que de 
liasarder uue pareille entre- 
prise, ainsi que bien d'au- 


No. 27. 

M. Law a rec^u les pou¬ 
voirs de la Compagnie pour 
noramer des Conseillers 
afin de composer le Con¬ 
seil Superieur qu’il avait 
ordre de rassembler et de 
reunir a Pondichery, mais 
ces conseillers une fois 
choisis, ce Conseil Supe¬ 
rieur une fois assemble et 
reuni, nous soutenons qu’d 
n’a pas pu de ce moment 
ereer de son autorite seule 
d’autres sujets, ni defaire 
ceux qu’il avait chosis, en¬ 
core moins les emprison- 
ner^ expulser, chasser du 
Conseil. L’admission de 
ces nouveaux sujets est du 
ressort du Conseil assemble 
par une deliberation, leur 
interdiction depend de la 
pluralite des voix du Con¬ 
seil Superieur assemble, 
avec connaissance de cause, 
sur une deliberation suc- 
cincte avec la reserve des 
details dans Jes lettres 
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Ci-joint, Messieurs, un paquet a I’adresse de Mes¬ 
sieurs du presidial de Chandernagor, dont vous nous 
accuserez reception. 
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tres que la Compagnie particuli6res A la Compa- 
n’approuvera st'irement gnie. VoilA une marche 
pas. reguliere de ces deux ope¬ 

rations, et qu’elle nous 
prescrit elle-m&me; abandonnAes aux caprices, aux 
animosit£s ou aux faveurs d’un commandant gAndral, 
elles deviendront la source d'une obAissance stride et 
aveugle, le fondement d’un despotisme arbitraire, le 
germe enfin de tons les desordres et des exc6s les 
plus incroyables que nous n’avous que trop yprouvAs. 
M.M. A.beille, Yzact et d’Hervilliers ont ete rec-us 
au Conseil par une deliberation du Conseil SupArieur 
du 29 Mai 1766, des lors ils ont eu les memes autorites, 
honneurs et prerogatives que les autres Gonseillers, 
et auraient dd dtre reoonnus pour tels a la t6te des 
troupes, suivant I’usage et les ordres de la Compag'nie 
meme. Si l’on en a oublie la formality dans ce 
moment, etait-ce une raison pour n*y pas revenir? 
D’ailleurs cette allaire avant ete renvoy6e a la decision 
de la Compagnie, n’y a-t-il pas de la temerite de 
Messieurs de Ghandernagor de prononcer avant elle? 

N" 28. N° 28. 


Nous ne connaissons pas 
ici de presidial, et en con¬ 
sequence votre leltre a cet¬ 
te adresse courait risque de 
rester longtemps sans ytre 
ouverte, la nouveaule du 
cas a excite cependant notre 
curiosite. Comment votis 
peindre la surprise ofi 
nous avons ety en remar- 
quant la hardiesse avec la- 
quelle vous vous Ates ser- 
vis de pieces qui n’etaient 
qu’en depdt a Pondichery 
14 


Messieurs de Ghander¬ 
nagor donnent peut ytre le 
premier exemple d’une 
conr souveraine qui se soit 
dessaisie des sceaux et de 
son edit de creation quel- 
que droit qu’ils pr6tendent 
tirer de presence du Com¬ 
mandant general pour ap- 
puyer ieur superiority. On 
aura peine a accorder avec 
ee systyme le d£p6t pre¬ 
tend u volontaire, mais vA- 
ritablement ordonne par le 
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jusq’au retour de la superi¬ 
ority du Conseil en cet en- 
droit. 11 y a de quoi vous 
mener bien loin, Messieurs, 
pour cette affaire ofi il sem- 
ble que vous vous jouez de 
♦out ce qu’il y a de plus 
respectable. I’uisse cette 
action ne passer que pour 
folie, en attendant la deci¬ 
sion que nos superieurs en 
porteront. Comme il est 
de notre devoir de repri¬ 
mer l’audace d’un Conseil 
subalterne qui veut s’eriger 
en souverain pendant qu'il 
n’a ete nomme par M. Law 
que pour gerer les airaires 
en son absence, et selon 
ses instructions, nous vous 
ordonnons de par le roi de 
lacerer vous-memes cet ar¬ 
ret que vous avez rendu 
aussi imprudemment, vous 
defendant de vous servir, 
a moins que nous ne vous 
en donnions ordre, des 
sceaux qui avaient ete mis 
en d6p6t au Conseil ler 
Commandant aPondichery, 
jusqu’au retour dii Conseil 
Sup^rieur. S’ii y avait eu 
quelques irregularites dans 
nos procedures faites, soit 
par le Procureur general, 
soit par le greffier, comme 
on eilet l’expression dont 


prince, de sceaux qui de- 
vaient necessairernent sui- 
vre cette superiority ambu- 
lante, et par le d£faut des- 
quels leurs jugements de- 
venaient inlormes et leur 
execution caduque, ainsi 
qu’ils en fournissent un 
exemple dans I’affaire me- 
me dont il est question. 
Nous pourrions a plus juste 
titre leur dire qu’il y a de 
quoi les mener bien loin 
par le manque d’une for¬ 
mal! te aussi prejudiciable 
au cours de la justice et 
aux inter£ts des families, 
qu’ils se joueut de ce qu’il 
y a de plus respectable en 
envoyant un arret a scel- 
ler par ceux-memes qu’ils 
condamnent. Les sceaux 
saeres du prince peuvent- 
ils etre employes sans pro¬ 
fanation par des personnes 
encore in reater ? quelle 
folie et quelle inconse¬ 
quence de pretendre fa ire 
changer de nature aux 
etres par des qualifications 
imaginaires, de vouloir d6- 
truire leur essence par des 
definitions capricieuses 
qu’on accomtnode a des 
interets particuliers, aux 
circonslances et aux mo¬ 
ments ! nous ajouterons, 
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Vous aurez pour agreable de nous faire passer & la 
cftte par la premiere occasion )e nomine Jacque Maurice 
passd & Chandernagor depuis 12 a 13 ans, dont la fem¬ 
me et les enfants sont ici qui le redemandent. 

Ii vous sera remis par la famille de Joannis Moscoffe, 
arm£nien, une leUre du 3 juillet que nous vous dcrivons 
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on s’est servi par inadver- quelle audace de changer 
tance de Conseil snperieur Jes propres fails et creati¬ 
ve Chandernagor au lieu ons du prince, pour y 
de dire Conseil supdrienr substituer des etres de rai- 
de Pondicherg d Chander- son, des creations arbitrai- 
nagor, qui peuvent passer res, dont I’existence mo- 
pour une irregularite capa- mentanee ne peut qu’occa- 
ble de causer de la conf'u- sionner les desordres les 
sion, vous auriez du sim- plus graves et les troubles 
plement nous les represen- les plus facheux. 
ter, et deviez etre assures Jl est ridicule en matiere 
que nous aurions re^u 1’a- aussi grave d’inserer des 
vis avec la plus grande plaisanteries telles qu’il 
complaisance, ne cher- plait au Conseil de Chan- 
chant en tout que ce qui dernagor d’ejn laire sur des 
peut contribuer au bien mots. Notre droit est fon- 
general de l’administration. ,Je sur les edits du prince, 
Mais non, vous vous etes les lettres et les ordres de 
flattes qu’un manque de J a Compagnie, et sur les 
formaliles de notre part consequences evidentes qui 
vous erigerait en Conseil e n naissent. C'est un en- 
souverain; detrompez-vous, chainement de prevues 
Messieurs, ce ne sera ccr- qui se succedent et se pre- 
tainement pas en cette occa- tent une force mutuelle. 
sion que la forme l’empor- Que nous aurait servi de 
tera sur le fond. plus un manque de foi- 

malite que nous attribuons 
volontiers au peu d ’habitude a cause de la nou¬ 
veau te de la chose. 

Nous nous informerons du sieur Jacques Maurice, 
et nous lui donnerons passage s’ll lui convient d’aller 
retrouver sa femme et ses enfants. 


Nous aurous egard a ce que vous nous marqueZ 
au sujet de Joannis Moscolle. 
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pour )ui faire compter 100 Rs. et lui facililer son retour 
a la c6te par ie premier vaisseau que vous nous expe- 
dierez. 

Nous avons 1’honneur d’etre tres parfaitement, etc. 
signd: A Royelleau, F. Nicolas, Lagrenee, Tremisot, 
Dulaurens, d’llerviltiers, Abeille et Yzact. 

P. S. du 3 Juillet 1766. 

Nous nous apercevons apres la signature de cette 
lettre que par erreur on a passe sur le r6le de la Con¬ 
corde, les appointemeuts du capitaine a 06 Rs. par mois, 
et autres officiers en proportion, vous les reduirez tous 
dorenavant comme suit, savoir : 

au capitaine . . .00 Rs. 

au second . . . 60 ,, 

au troisieme . . . 45 ,, 

au quatrieme . . . . 30 „ 

ce qui reviendra a 3 Rs. la pagode suivant le dernier 
usage. Vous observerez que le 4 ,ne doit toujours faire 
le service d’ecrivain. 

Nous apprenons aussi k l’instant qu’il a etk cmbarque 
furtivement et k notre insu sur un brigantin danois un 
mousse du D'Argensort, neveu du sieur Verlet, vous le 
ferez arreter pour nous le renvoyer par la premiere 
occasion. M. Royelleau a fait arreter ici sa soeur 
aupres de laquelle il le laissait a terre par complaisance, 
jusqu’a ce qu’elle le represente. 

Signe: A Royelleau, F. Nicolas, Lagrenee, Tr6misot, 
Dulaurens, d’Herviltiers, Abeille et Yzact. 
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Sans doute suivant vos principes que vous recon- 
naitrez, vous changerez dorenavant le compliment final 
de v>9S lettres. 


N° 20. 

Nous ne nous serions 
jamais attendus a 1’arret 
que M. Boyelleau avait mis 
sur la soeur du mousse, 
neveu du sieur Verlet, et 
nous ne doutoris nullement 
que la Compagnie ne des- 
approuve une pareilie de¬ 
marche accompagnee de 
circonstances qui nous pn- 
raissent en faire une affaire 
tres serieuse pour M. Boyel¬ 
leau. 

Signe : Law, Renault de 
la Breteche, Sainfray, Ro¬ 
land, Fromaget, Ferriere. 


N° 20. 

Nous avons rendu comp- 
te a la Compagnie des vraies 
circonstances d une alTaire 
que Messieurs de Charider- 
nagor paraissent avoir pris 
trop a coeur. Aous ne crai- 
gnonspas les suites facheu- 
ses qu’ils semblent appre- 
hender pour M. Boyelleau t 
persuades que la Compa¬ 
gnie examiners cette affaire 
et en pesera les circonstan¬ 
ces avec d’autres senti¬ 
ments que hi Conseil de 
Cliandernagor. 
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LETTRE DU CONSEIL BE PONDICHERY A CELUI DE 
ClIANDERNAGOR DU 12 JuiLLET 1706. 


Messieurs, 

Nous vous avons expedie le 3 de ce mois la Concorde 
avec une cargaison de 400.000 Hs. en argent 171.359 liv. 
en draps et elTets d’Kurope, 7508 pag. c 1 *** 18 r 24*“ de 
vins, verreries, dorures, 49.850 Rs. de poivre, marchan- 
dises et ellets de marine. Ci-joint le duplicata de nos 
expeditions par ce vaisseau. 


Nous vous expedions aujourd-hui par YAjam, commande 
par le sieur Le Hrun avec un chargement de Q00.000 Rs. 
en argent et de 311.031 : Jiv. en merchandises et effets 
qui sont les memes que la Compagnie vous destinait par 
ce batiment. Ces fonds et ceux que la Concorde a em- 
portes, s’ils arrivent a bien comrne nous le desirous, 
doivent vous mettre a votre aise pour les 2 cargaisons 
que la Gorepagnie vous demande; et si vous y joignez 
Je credit dont tout retentit ici que vous jouissez, quoique 
votre derniere lettre semble malheureusement nous 
annoncer le contraire, nous comptons que vous serez k 
lieu de coop^rer avec nous au chargement du vaisseau 
de janvier, par rapport auquel nous vous marquions 
dans noire lettre du 15 juin dernier nos inquietudes sur 
la rentr£e des merchandises que nous avons contractees, 
et les sujets de tn£fiance que nous avions de la jalousie 
de nos rivaux. 
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REPONSE DU CONSEIL DE 
Chandernacjor A LA LET- 
TRE CI-CONTRE DU CONSEIL 
DE PoNDICHERY EN DATE 

du 31 Aout 1766. 


Observations du Conseil 

DE PONDICllERY SUR LA 

hEponse ci-contre 
de Messieurs de 
Chandernagor. 


Nous vous observerons, 

Messieurs, que vos factures 

sont faites avec tres peu de soin, y ayant trois sommes 
oubliees dans celle de la Concorde , qui devait se 
monter a 234.343 Rs. 2: 6, outre diverses autres er- 
reurs dont nous nous sommes deja aper^us, et dont 
nous vous ferons part quand la verification des effets 
charges sur la Concorde et VAjaoc sera finie. 


N° 30. 

L’Ajaoc est entr6 dans le 

Gange le.. II s’en 

faut que ies fonds qu’il nous 
apporte ainsi que ceux de 
la Concorde, suffisant pour 
les deux cargaisons que la 
Compagnie nous deniande. 
II a fallu commence!' par 
payer les soldes de compte 
de 1’annee derniere ; d’ail- 
leurs nous avons des crean- 
ciers importants qu’il faut 
satisfaire. Pour ce qui est 
du credit dont tout retentit 
de vos col6s que nous jouis- 
sons, quelque considerable 
qu’il peut etre, il ne nous 
serait pas d’un grand se- 
cours si nous devions, nous 
en tenir a ce que vous 
nous avez marque des in- 


N« 30. 

Nous prions la Compa¬ 
gnie de jeter les yeux sur 
ie compte-courant de Chan¬ 
dernagor avec nous pour 
decider si la detresse pre¬ 
tend ue de ce Conseil peut 
etre telle qu’ils veulent la 
faire entendre. Si Mes¬ 
sieurs du Conseil de Chan- 
nagor avaient fait attention 
aux termes de notre lettre 
ou nous leur parlons de la 
defense de la Compagnie 
d’emprunter, ils auraient 
remarque que les empruuts 
a la grosse de 16 et 20 % 
sont les seuls permis, et 
que tous autres emprunts, 
sous quelque forme que ce 
soit, sont d6fendus expres- 
sement. Pourquoi done 


15 
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Nous vous ferons part lo mois prochain de nos refle¬ 
xions sur la combinaison de nos chargements et la des¬ 
tination a donner 4 la Concorde, et en nous instruisant 
de votre c6t6, Messieurs, des eflorts quo vous pourrez 
faire, nous serons ft bien alors de prendre des mesures 
plus consequentes par ia certitude de 1'arrivfte de tous 
nos fonds, et par la quantite de marcliandises qne nous 
aurons ramassees. 
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tentions de la Compaguie 

dans les extraits que vous 

nous avez envoy&s de ses 

lettres. La teneur des v6- 

tres nous ferait croire qu’il 

y a des restrictions a appor- 

ter A ces ordres, puisque 

malgrela connaissance que 

vous en avez, vous comp- 

tez que nous vous aiderous 

de notre credit pour vos 

expeditions, • done nous 

pouvons emprunter, et 

comme on ne fait pas une 

loi quand on est dans la 

necessite, nous sommes 

dans le cas de la recevoir 

chons l’argent. 

* 

N° 31. 

La detresse dans laquelle 
nous vous avons marque 
que nous nous trouvions 
apres avoir expedie les 
deux vaisseaux de l’annee 
derniere, ne doit point 
vous faire douter de la 
possibility de nous procu¬ 
rer du credit, mais ce cre¬ 
dit n’a lieu que dans la 
saison de 1’expddition des 
vaisseaux, et nous avons 
employe tout ceJui que 
nous avons pu nous procu¬ 
rer l’annee derniere en 
retours proli tables & la 


tirer une consequence aussi 
generate apres des restric¬ 
tions aussi formelles? Le 
credit ne s’etend pas seule- 
ment a des emprunts a 
interets, il s’entend aussi 
de 1’emprunt a la grosse, et 
e’est de celui-la dont la 
renommee nous a instruits 
que Messieurs de Chander- 
nagor avaient trouve d’heu- 
reuses occasions I’annee 
passee, et que nous souhai- 
tons bien sinc^rement qu’ils 
trouvent encore celle-ci. 

de ceux dont nous recher- 
'N® 31. 

Messieurs du Conseil de 
Chandernagor auraient de 
la peine a persuader que 
les secours qu’ils nous ont 
envoyes aient contribue a 
consommer leur credit, et 
quand on mettra une som- 
me de roupies in blauck en 
balance contre in blauck 
que nous leur avons en- 
voye de nos magasins et de 
notre tresor, ne peut-on 
pas dire que des traits lan¬ 
ces aussi inconsequemment 
sont l’etTet d’une intention 
tnaligne ? 
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Nous comptons que vous vcus concilierez avec nous & 
ce sujet avec tout le zele qu’exige le bien de notre 
Compagnie. 
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Compagnie, et a vous envoyer les secours dont nous sa- 
vions que vous aviez besoin. 

N° 32. N° 32. 

Nous vous avons deja dit C’est justement parceque 
que vous pouviez compter nous n’avons pas fait de 
sur notre bonne volonte a cargaison l’annee derniere, 
cooperer, autant qu’il nous que nous avons dCt essuyer 
serait possible, au charge- plus de difficultes celle-ci 
ment du vaisseau que vous pour en procurer deux a la 
devez expedier en janvier, Compagnie, parcequ’il est 
nous nousarrangerons pour certain que ce sout les pre- 
cela sur les avis que vous mieres fabriques qui cod- 
nous promettez, quoique tent le plus de peine et 
nous eussions cru que vous d’embarras, il faut creer 
n’eussiez pas du eprouver pour ainsi dire, et ce n’est 
autant de difficultes que qu’apres quelques fournitu- 
vous en faites entrevoir a res que les metiers sont 
vous procurer deux cargai- courants et les tisserands 
sons n’en ayant pas fait en train. II n’est plus ques- 
l’annee derniere. Noussom- tion que de nourrir la main 
mes dans un pays oil les d’oeuvre par des avan- 
rivaux dont vous craignez ces successives distributes 
la jalousie, sont tout a fait a propos. Messieurs de 
les maitres, mais en se pre- Chandernagor ont done 
tant aux temps et aux cir- eu l’avantange sur nous, 
Constances, on surmonte et nous les en felicitons 
bien des obstacles. comme bons serviteurs de 

la Compagnie, d’avoir ete 
en fonds des le principe, et d’avoir pu entamer les 
operations de commerce des les premiers moments. 
Nous, au contraire, grace a la precaution qu’ils ont prise 
d’emporter tous les fonds du Pralin , et l’attention scru- 
puieuse qu’on a eue tie leur envoyer tous ceux de 
VA dour , et les eilets venus par ce vaisseau, au risque 
tndme do se trouver sans fonds pour ies depenses indis 
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Le Ruby, vaisseau particulier venant des lies, a mouil- 
le a Karikal le 2 de ce mois, nous avons re$u par cette 
occasion des lettres de Messieurs les Commissaires de la 
Compagnie aux deux lies. 

La (Juilche, la forme sont arrivees aux lies le 2 mai. 

Les quatre vaisseaux de Chine en retour et le Praalin 
en sont partis pour France, savoir, le Choiaeul ot la Paix 
le 7 mars, le Beaumont, le Villevautl et le Praslin, les 
l er et 3 avril derniers. Ces cinq vaisseaux portent de 
riches cargaisons ; on ne s’&tait pas apergu jusqu’alors 
que le Praslin eut souflert aucun dommage d'avoir 
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pensables, comme cela eat malbeureuaement arrive, 
nous avons eu la disette et le manque total de foods a 
essuyer, tandis que Cliandernagor nageait dans 1’abon- 
dance et le credit. Le D'Argenson en nous mettant a 
notreaise, n’a servi qu'a ranimer la jalousie de nos rivaux. 
Aussi maitres dans le Carnate qu’a Bengale, ils ont fait 
naitre tous les obstacles possibles, et c’est de la Compa- 
gnie et non du Conseil de Ghandernagoi*, que nous 
attendons la justice qui est dtie a notre zele et 4 notre 
patience pour les surmonter. Et quelle difference entre 
faire fabriquer des merchandises comme les seules que 
nous pouvons avoir ici, ou de les ache ter, et encore les 
trouver a la grosse, ainsi qu’en ont eu le bonheur 
Messieurs de Cliandernagor. 


N® 33. 


N" 33. 


Nous ferons usage des 
idees que vous nous don- 
nez au sujet de la Concorde 
de la destination duquel 
cependant nous comptons 
nous reserver la faculte 
de decider. 

Nous vous sommes obli¬ 
ges, Messieurs, du detail 
que vous nous faites dans les cinq articles suivants, et nous 
apprenons avec plaisir que le Comte d’Artois n’est pas 
entierement perdu, ainsi que nous .en avons re$u la 
nouvelle par voie dtrangere, et qu’on se flattait de le 
remettre en etat de retourner en France avec une 
cargaison de cafe. 


Nous souhaitons ardem- 
ment que le Gonseil de 
Cliandernagor ne sacrifie 
point en cette occasion les 
interets de la Compagnie 
a la vaine gioire de soutenir 
la reserve qu’ils s’arrogent 
de la faculte de decider. 



touch& dans le Gange, il a nieme talonn£ au port de 1’Ile 
de France jusqu’& demonter son gouvernai), mais comme 
q’s* ete sur de la vase, il n’en a sou Her t aucun prejudice. 

Le Comte d'Artois annonce depuis longtemps a 1’lle 
de France, y est enfiri arrive le 28 mars dernier, mais 
ils n’y ont pas joui longtemps de la joie que leur a don- 
nee son apparition. Un coup de vent l’a surpris a l’en- 
tree du port et l’a fait echouer; une voie d’eau conside¬ 
rable l’a rempli jusque sur ses ponts, de sorte que tout 
ce qu’il contenait a ete submerge pendant plusieurs 
jours, sans qu’on ait pu en nen tirer par la suite qui ne 
soit considerablement avarie ou hors de service, a 1’ex- 
ception des eilels de poids. A force de bras on est par¬ 
venu, lorsque ce vaissseau a ete allege, a le tirer de l'en- 
droit ou il etait echoue pour le mettre sur les vases du 
port. On se flattait au moven d’un bon radoub’ de pouvoir 
le mettre en etat de prendre une cargaison de cafe a 
Bourbon, et de le renvoyer en Europe. 


Ces Messieurs nous font une peinture touchante de 
l’indigence ou ils sont de tous les objets necessaires 
au service, tant de cette c6te que de Bengale, et qui est 
telle qu’ils n’ont pas une piece de toile pour les panse- 
ments de leur hOpital, ni une bouteille d’huile pour les 
diflferents luminaires de la place, ni pour le service du 
port, qu’il ne leur reste pas un grain de riz en magasin, 
et de ties faibles esperances d’en tirer de crii de 1’ile, 
par la suite, quelques petites parties, et pas une pi&ce 
de toile pour en envoyer traiter a Madagascar. 

Nous desirerions bien pouvoir procurer aux lies les 
secours qu’on nous demande, mais les ordres de la 
Compagnie sont si absolus touchant l’emploi de ses 
fonds pour ses cagaisons d’Europe et la reserve de ceux 
absolument necessaires pour nos depen ses indispensa- 
bles, qu’il nous est impossible de prendre sur nous d’en 
distraire la moindre partie pour tout autre objet quel- 
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N° 34: 

La situation dans laquelle 
se trouvent les iles en 
tout, a fait digne de 
compassion, et ii serait fort 
a souiiaiter que tant que 
la Compagnie n’y pourra 
pourvoir, il se presentat 
des particuliers qui s’ortVis- 
sent d’y porter les pbjets 
necessaires pour la con- 
sommation. Les ordres qui 
nous sont parvenus l’annee 
derniere nous ont empe- 
ch£s de donner la main a 
un armement qu’on se prd- 
parait a faire pour ces lies. 
Sans doute vous vous abs- 


N° 34. 

Aucune consideration ne 
nous fera nous abstenir de 
notre devoir, et comme il 
est de ce meme devoir de 
tenir la main a ce que les 
comptoirs subalternes sui- 
vent exactement les ordres 
de laCompagnie, qu’il nap- 
partient tout au plus qu’a ce 
Conseil sup^rieur residant 
essentiellement a Pondi- 
chery, jusqu’a ce qu’il 
plaise au prince de le trans¬ 
ferer ailleurs, d'apporter 
des modifications & ces 
memes ordres, sous le bon 
plaisir de la Compagnie 


16 
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qu'il soit. D’ailleurs la Compagnie doit 6tre instruite 
depuis longtemps de la situation des lies. 

Pourquoi n’y a t’elle pas pourvu, ou au moins donn6 
des ordres dans l’lride pour y pourvoir? Les raisons 
qui arr£tent la Compagnie dortent egalement nous 
rendre reserves a ne point nous engager dans des 
avances qu’elle peut desavouer, et doirt elle peut nous 
rendre responsables, en quoi, Messieurs, vous vous 
conformerez exactement a notre conduite. 


Messieurs de Tile de Frauce nous marquent que vous 
les avez instruits par le Praslin du payement des 
3000 Rs, que vous avez fait pour le compte des arma- 
teurs de la Sophie, montant de la lettre de change que 
le sieur Anquetil a tiree sur vous. Ils ajoutent que 
cette sotnme sera vraisemblablement perdue pour la 
Compagnie, les armateurs de ce batiment £tant sans 
aucune ressource et 6cras6s de dettes, k moins qu’elle 
n’obtienne de Sa Majesty le remboursement de cette 
somme k titre de secours donne & ses sujets ou qu’elle 
ne soit dSbitrice envers quelques uns des armateurs 



123 


tiendrez dorenavant de 
nous enjoindre de nous 
conformer exactement a 
votre conduite, (juoique 
nous puissions vous repon- 
dre que nous nous ferons 
un vrai plaisir de nous ren- 
contrer avec vous dans 
l'execution des ordres de 
la Compagnie qu’elle ne 
croit pas elle-mdnie devoir 
etre tous observes avec 
rigueur, puisqu’elle nous 
iaisse la hberte d’y appor- 
ter les modifications que 
nous croirons necessaires 
apres mure et solide deli¬ 
beration. 


conditionnellenient, et au 
risque d’en courir les dom- 
mages en nos propres et 
prives noms, en cas de 
desaveu par elle des ope¬ 
rations qui en seraient sus- 
ceptibles, et que la Com¬ 
pagnie nous rend (le Gon- 
seil superieur ) reponsable 
du manque a l’executiou 
de ses ordaes par nos subal- 
ternes, occasionne par de- 
faut de vigilance de notre 
part. C'est pour ces difle- 
rentes raisons que nous 
avons intime au Conseil 
de Ghaudernagor les defen¬ 
ses qui nous ont ete noti- 
liees par la Compagnie, que 


nous l’avertissons de se tenir en garde contre les senti- 
timents de compassion qui pourraient le determiner a 
faire courir des risques a la Compagnie contre ses 
propres defenses. 

N° 35. N° 35. 


La Compagnie re prose n_ 
tant le roi dans ce pays 
est naturellement obligee 
de secourir tous les sujets 
de sa Majeste, qui sont 
dans le cas de ceux de la 
Sophie, et nous croyons 
fermement qu’elle n’aura 
aucune difficulte a se faire 
rembourser de pareilles 


Nous souhaitons plus 
que nous ne l’esperons, 
que la Compagnie n’ait au¬ 
cune difficulte a se faire 
rembourser par l’Etat. 
Nous n’en devons pas moius 
6tre tres difficiles et rete- 
nus a faires de ces soi’tes 
d’avances. 


avances que nous ne pouvons nous dispenser de faire. 
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de ce batiment, ce qui, comme vous voyez, Messieurs, 
doit vous rendre tres circonspects a ne faire aucune 
avarice de cette sorte, sous queique raison que ce spit. 


Nous avons aussi appris par des lettres particulieres 
(|ue ia Compagnie avait tres sev£rement blame et deS- 
approuve l’inexecution Jitt£rale de ses ordres par ses 
commissaires aux iles, quoiqUe les chargements qu’ils 
avaient faits, n’etaient que pour un plus grand bien. 
Ces mdmes lettres ajoulent que deux de ces commis¬ 
saires sont repasses en France. 
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a moins qu’il n'y ait des ordres formels ct tres precis 
qui nous le dependent. 


N° 36. 

Nous doutons de la \e- 
rite de ce qui a ete ecrit 
des lies au sujet de‘ 1’ine- 
xecution littdrale des ordres 
de la Compagnie par les 
commissaires aux lies, par- 
ceque nous ne pouvons con- 
cevoir comment la Compa¬ 
gnie a pu 6tre assez tot 
informee pour donuer aussi 
promptement des nouvelles 
de son mecontentement. 
Nous presumons que 1’on 
a pense que la Compagnie 
serait mecontente, il reste 
a savoir si cela sera. Au 
reste, nous ne vovons pas 
quelle induction vous pre- 
tendez en tirer, sans doute 
vous sentez la necessity 
d’attendre de savoir ce que 
la Compagnie pensera a ce 
sujet. 


N» 36. 

II n’est pas difficile de con- 
cevoir que la Compagnie ait 
pu etre inform6e de 1’inexe- 
cution litterale de ses ordres 
par ses commissaires aux 
lies, si elle est vraie, lorsqu’ 
on fera rellexion au passage 
continuel des vaisseaus an¬ 
glais en ce port qui est 
devenu leur relache ordi¬ 
naire. II n’est pas plus 
difficile de voir l’mduction 
a tirer des mecontente- 
ments, s’il est veritable, en 
relisant ses lettres par le 
D’Argenson ou elleprescfit 
veut et entend que ses or¬ 
dres soient executes ponc- 
tuellement, et ou elle rend 
responsables en leurs pro- 
pres.et privtis noms, ceux 
qui auront ose y contre- 
venir. Faut-il nommement 
en faire 1’application a ceux 


qui ont a chaque pas des restrictions a opposer, des 
contradictions a alleguer, des circonstances a distinguer, 
des suppositions a supposer appuyees d’autres supposi¬ 
tions, comme nous en trouvons dans tous les ecrits 
du Conseil de Chandernagor. II faut quelquefois se 
reodre justice pour prevenir les'applications mortiliantes. 
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Outre l’argenl et les merchandises d’Europe que vous 
porte VAja.r. vous recevrez aussi pour 4582 piastres de 
cauris que le sieur le Brun a achet£s a Anjouan, et 
qu’il a passes en compte sur les fonds qu’il portait. Ces 
cauris 6tant peu propres pour le commerce d’Europe, 
nous espSrons que vous en trouverez une defaite avan- 
tageuse de vos cotes. 

La Compagnie a renvoye des cauris par ce vaisseau 
sans nous marquer pourquoi, nous pr£sumons qu’ils ne 
se sont point trouves marchands en France et qu’elle 
espere en tirer parti dans le Gange. 


Nous avons accords au sieur Canonges, ci devant 
dcrivain de la Concorde , son passage sur VAjaoc aux 
conditions portees au bas de sa requete, dont ci-joint 
copie; nous n’avons pas voulu le lui donner sur la Con¬ 
corde pour accouturner le sieur Champigny et les autres 
capitaines a se passer d’ecrivan, le quatri6me officier 
devant en faire les fonctions. Nous presumons que 
J’arretg de ses comptes qu’il allegue pour motif de son 
retour a Bengale, n’est qu’un vain pretexte, ne pouvant 
nous persuader. Messieurs, que vous ayez pu le laisser 
partir sans avoir arrete ses comptes, ce qui serait con¬ 
tra l’ordre et les principes d’une bonne administration. 
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II est certain que laCom- 
pagnie renvoyant d’Europe 

des cauris, il ne peut y en avoir une d^faite plus avan- 
tageuse qu'ici on vous avez tres bien fait de les renvoyer; 
c’etait silrement l’intention de la Compagnie. 


N° 37. 

Puisque vous ne vouliez 
point laisser passer le sieur 
Canonges sur la Concorde 
pour accoutumer le sieur 
Champigny et les autres 
capitaines a se passer 
d’ecrivain, il n’aurait pas 
fallu lui faire prendre le 
compte dti poivre qu’il au- 
rait dd par consequent 
nous rendre ici, et dont 
vous l’avez exempte tr6s 
habilement en le faisant 
passer sur VAjar. Vous 
saisissez avidement 1’occa- 
sion d’epiloguer nos actions, 
et vous n’apportez pas assez 
d’attention a vous mettre 
vous-mSmes a l’abri d’une 
juste critique. 

a jeter du bl&me, sans 


N° 37. 

Le sieur Canonges peut 
avoir pris le compte du 
poivre au lieu et place du 
quatrieme officier, et pour 
1’aider d’autant plus qu’il 
etait pr6venu qu’il n’etait 
plus 6crivain du dit vais- 
seau, et qu’il ne passerait 
m6me pas dessus, et les 
connaissements n’etant pas 
signes de lui, nous ne Jui 
connaissons, et Messieurs 
de Chandernagor n’au- 
raient dCl lui reconnaitre 
aucun caractere de comp- 
table ; ainsi ce qu’en dit le 
Conseil de Chandernagor, 
ainsi que tout le reste de 
cet article, tombe de lui- 
m4me et prouve tout au 
plus un acharnemet decide 
egard a la v6rit6 ou non. 
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Tous les etats de fournitures faites aux vaisseaux doi- 
snt Stre envoyds en original, sign6s par le capitaine, 
non pas en copies pour ampliation ; vous vous con- 
rmerez a cet ordre dor6navant. 


Vous aurez pour agreable de vous faire rendre par 
sieur Champigny et les autres capitaines a 1’avenir 
s orins et bouees des caisses d’argent, ils peuvent 
rvir dans vos magasins, et par la manager du neuf. 


M. Boyelleau s’est rendu aux sollicitations de M. Nicolas 
»ur lui remeltre et laisser embarquer la demoiselle 
srlet et sa cousine qu’il avait fait arreter jusqu’a ce 
I’elle e&t represente ou que vous eussiez renvoye leur 
ere et cousin, mousse du d’Argenson, ainsi que nous 
►us le marquions dans 1’apostille de notre lettre du 
» juin. M. Nicolas ayant d’ailieurs promis de renvover 
‘ mousse, il est de vdtre interet comme du nAtre, de 
ire respecter en tout point I’autoritg, outre que ce 
>nt les ordres formels de la Compagnie qui que ce soit 
3 s’embarque et ne passe d'un comptoir a l’autre sans 
»rmission du Conseil. Nous sommes charges sp£ciale- 
ent de veiller sur tous les nationaux et de les suivre 
itant qu’il est possible dans leurs transgressions, 
>ur 6tre en 6tat d’en rendre compte, et encore plus de 
marine. 
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II n'y a point d’inconv6- 
nient k envoyer les etats de 

fournitures par ampliation, l’original doit roster dans 
ie compte des fournitures; on n’envoie que des copies 
signees du capitaine. Cela se fera dordnavant, non 
.pas parceque vous nous en donnez l’ordro (ce que 
vous ne deviez pas faire), mais parceque • cela doit 6tre. 

Les bouees et orins des caisses ont toujours 6t6 remis 
avec les dites caisses, puisqu’ils sont faits pour nous 
faire parvenir 1’argent avec surete. Nous vous sommes 
obliges de I’gconomie que vous nous recommandez, il 
en faudrail bien de ce genre pour dedommager la Com- 
pagme de la perte que lui occasionnent des operations 
peu reflechies, tel les que l’envoi de la Qucche, la It <5forme 
aux iles, le payement de notre lettre de change en 
faveur du sieur Dowson Drake, et le chargement du 
poivre sur la Concorde. 

N" 38. N° 38. 


Nous ne pouvons cotice- 
voir comment M. Hoyelleau 
avait imagine de voir rete- 
nir a Pondichery la demoi¬ 
selle Verlet et sa cousine, 
jusqu’a ce qu’elles eusserit 
re presente ou que nous 
eussions renvoye leur frere 
et cousin, mousse du d'Ar- 
genson. Nous sommes per¬ 
suades que ce sont les 
ordres formels de la Com- 
pagnie que qui que ce soit 
ne s’embarque et ne passe 
d’un cotnptoir a 1’autre sans 
la permission du Gonseil. 
Done ce Gonseil peut don- 
ner cette permission quand 
17 


Messieurs de Chander- 
nagor sacrifient ici bien 
legerement I’hoinmage dil 
a la verite, au plaisir sen- 
suel et delicat pour eux de 
faire une sortie contre 
M. Bovelleau el le Conseil 
de Pondichery. Pourquoi 
suppriiner quatre circons- 
tances, qui aggravent la 
laute du jeune mousse et 
de sa soeur et de sa cousi¬ 
ne, pour substituer des 
lieux communs dont on 
6lude encore la consequen¬ 
ce et des suppositions en 
admettant i'inlention £qui- 
pollente au fait. 
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elle Jui est demandee. Par 
qui pouvait-elJe etre de¬ 
mandee plus raisonnable- 
ment que par un enfant 
qui devait naturellement 
etre cense ne s’dtre embar¬ 
que que pour suivre sa 
soeur et sa cousine, et aller 
trouver un oncle en etat 
de le recevoir et de le tirer 
tie la misere dans laquelle 
il se trouverait encore pour 
longtemps, en I’obligeant 
de retourner en France sur 
le meme vaisseau qui l’a 
amene dans 1’inde. Ce 
sont de ces cas ou la Com- 
pagnie s’en rapporte a la 
prudence de ses Conseils, 
pour permettre a ceux qui 
le demandent, de rester 
dans 1’Inde. D’ailleurs cet 
enfant nous sera necessaire 
ici ou nous avons le plus 
grand besoin de sujets 
pour le pilotage du Gange; 
appartenant a l’homme qui 
sans contredit est le plus 
habile qu’il y ait, soit par- 
mi nous, soit parmi les 
etrangers, nous nous ilat- 
tons qu’il s’instruira et 
marchers sur ses traces. 
M. Boyelleau eut oblige 
essentiellement toute une 
iamille dont le chef, par 
set services et sa capacity, 


(1«) Le jeune Romieu, 
age de 10 a 12 ans elait 
mousse, attache au vaisseau 
de la Compagnie, et suivant 
ses ordres il ne peut d&- 
barquer de son vaisseau 
sans la permission du Con- 
seil, et par i’ordonnauce de 
la marine il est repute 
deserteur s’ll quitte son 
vaisseau sans conge ; ( 2° ) 
il s’est embarque sur un 
vaisseau danois, si la Com¬ 
pagnie defend le passage 
d’un comptoir a 1’autre a 
qui que ce soit sur les 
vaisseaux nationaux com- 
bien a plus forte raison, 
un embarquement l’urtif 
sur un vaisseau etranger 
est-il dangereux et contrai- 
re a la conservation des 
etrangers; ( 3° ) ce mousse 
n’a jamais demande ni au 
Conseil ni a M. Boyelleau 
la permission de passer a 
Bengale, ainsi il ne peut 
alleguer, ou ses defenseurs 
pour lui, aucun reius; 
(4°) entin sa jeunesse a 
fait prendre a M. Boyelleau 
la precaution de le confier 
aux soins de sa soeur, et 
pour ainsi dire a sa cau¬ 
tion, pour laisser & terre, 
en attendant les occasions 
de passer k Bengale. Voi- 
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Nous vous envoyons. Messieurs, un ballot de coton 
du crO des lies, pesant 377 livres net que les marchands 
d'ici estiment valoir 32 pag. c le!> 12 fanons la bar, ou 
1 fanon la liyre ; nous en avons remis pared poids a 
nos marchands pour faire fabriquer des toiles con Vena¬ 
bles a sa qualite. Faites-en, s’il vous plait, fabriquer 
auesi de votre cold, et marquez-nous le prix auquel 
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meritait cette laveur, et il la les vraies circonstances 
ne se fut pas mis dans le sur lesquelles la Compa- 
cas de dishonorer de gaie- gnie doit juger, et non sur 
te de cteur une fille qui. un lieu coimnun vague et 
quoique pauvre, aurait dil inconsequent & la chose, 
etre a l’abri de 1’atTront II n’est pas possible de 
qu’il lui a fait. 11 aurait rien ajouter au panigirique 
dti itre son protecteur, et qu’il plait au Conseil de 
il s’est comporti en enne- Gliandernagor de faire du 
mi. Nous craignons que sieur Verlet. Nous sacrifions 
cette allaire n’ait des suites volontiersen cette occasion 
facheuses. la sensibilite que nous de- 

vons ressentir en voyant 
que Messieurs de Gliandernagor sont bien eloignis d’avoir 
de pareils sentiments pour nous. Il rfy en a pas un de 
nous qui ne fut assurement flatte d’une petite partie de 
ces eloges. mais tel est le sort de la fidelite au devoir, 
et de la fermete a observer les ordonnances et les 
ordres des superi.eurs, qu’elles entrainent toujours 
opinion publique. Un Gonseil cependant devrait etre 
exempt de ces prejuges vulgaires, surtout envers un 
autre Conseil, et s’il est perm is a des ames communes 
d’en etre les esclaves, elles sont inexcusables dans des 
personnes destinies par itat a maintenir le bon ordre. 

Fait et arrete en la Ghambre du Conseil superieur 
de Pondichery le 31 Decembre 17tRi. Signe : A JLloyel- 
leau, Lagrenee, Abeille, Dulaurens 1’aine, Tremisot, 
d’Hervilliers et Yzact. 

Nous ferons usage du baU 
lot de coton que vous annon- 

cez, et nous nous entendrons avec M. Law pour ce qu’il 
conviendra de faire des pieces d’essai qui en provien- 
dront. 
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elles vous reviendront, vous nous enverrez direcleraent 
ces pieces d'essai. 

Lorsque vous nous ferez passer, Messieurs, sur les 
vaisseaux de l’lnde, des officiers, ofliciers mariniers, 
matelots, etc. qui seront restes des vaisseaux d’Europe a 
votre comptoir, ou qui pourront vous parvenir d'ailleurs, 
vous ne ies porterez point sur les r6les a la solde de 
1 ’Inde, ils y seront d^nommes seulement par les vaisseaux 
d’ou ils proviennent, leur qualite et la solde qu’ils 
gagnaient, que vous porterez en dedans pour memoire 
seulement. S’il y a lieu de leur faire un decompte, 
vous en ferez un cahier s’ils sont plusieurs, ou seront 
portes a leur debit les avances que vous pourriez leur 
faire, atin de leur faire ici leur decompte complet 

Vous aurez soin, Messieurs, de nous envoyer exacte- 
ment par toutes les occasions les noms et les qualites des 
marins qui resteront chez vous dans 1'esperance dc les 
remplacer sur les vaisseaux d'Europe, ainsi que les 
decomptes et extraits mortuaires de coux qui decederont 
dans votre comptoir, alin que le bureau de la marine 
ici en donne connaissance a celui de Lonent. Ce defaut 
ci-devant a jete des families en France el le bureau de 
Lorient dans les plus grands embarras. 

Vous chargerez, Messieurs, un employe en qualite de 
commis aux classes, de former tous les rdles d’equipage, 
tant de l’lnde que supplement pour ceux d’Europe; ils 
seront arretes par lui, vises et arretes au Conseil sur 
l’extrait des dits rdles. Quant a ceux des vaisseaux de 
l’lnde, il fera une ordonnance pour les avances a faire 
aux dits equipages, qu’il signera et fera ordonnancer 
par le directeur. II en donnera l’acquit 4 la caisse, et 
payera ensuite lui-meme homme par homme, suivant 
la revue qu’il en aura faite; la methods dont on a 
toujours use ci-devant ayant ete sujette a bien des abus. 

Vous ne payerez. Messieurs, aucun decompte & 
Chandernagor aux ofliciers et marins, soit d’Europe n; 
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Nous nous cotiformerons a 1’egard de tous ces articles 
aux ordres et intentions de la Compngnie. 

Nous avons fhonneur d’etre tres parfaitement, Mes¬ 
sieurs, etc. Signet Law. Renault, F. Nicolas, de la 
Breticlie, Sainfray, Roland, Fromaget, Forrifere. 
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dee ties. Cela peut tirer a de grandes consequences 
pour les Ventures de la marine, n’y ayant de bureau de 
marine qu’a Pondiehery. 

Nous nous attendons que vous nous enverrez un 
cahier des decomptes ou avances faites aux marins dans 
votre comptoir. 

Le bureau quo vous allez etablir pour la marine, 
correspondra exactement avec celui de Pondiehery. 

Nous avons l’honneur d’etre trds parfaitement. Mes¬ 
sieurs, etc. Signe : A Hoyelleau, Lagren6e, Dulaurens, 
Trdmisot, Abeille, Y/act. 


Lettre nu Goxsetl ScjpErieur de PondichEry 
atj prEridial de Ghandernacor, en DATE DU 
12 Juiluet 176 ( 5 . 


La presente ne traitera. Messieurs, que d’alTaires 
concernant les successions, la tenue de vos registres de 
paroisse, celle de vos etats de succession, etc. Ces 
objels entrent dans le plan general de I’administration, 
et forment un article que la Gompagnie a tres a coeur. 
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RtfPONSE DU PREstDIAL 
DR CHANDERNACOR A LA 
LET-TRE Ct-CONTRE, EN DATE 

DU 20 Aour 1760. 

La presente est pour 
repondre, Messieurs, u vo- 
tre iettre du 12 juillet der¬ 
nier, quoique adressee a un 
presidial qui n’existe pas, 
concernant ies successions, 
la tenue des registres et 
Ies etats de successions etc. 
G’etait k nous a vous envo- 
yer des ordres a ce sujet, 
mais nous allons vous don- 
ner tous les £claircisse- 
menls dont vous avez be- 
soin. 

ll n’aurait certainement pas 


Observations du Con- 
seii. SupErieur sur la 
rEponse du paEsidial de 
Giiandernagor ci-contre. 

Quelle temerite dans 
Messieurs du Gonseil de 
Cliandcrnagor de partager 
a qui que ce soit un attri- 
but aufesi prerieux de la 
Majeste Royale Nous sup- 
posons que M. Law ait 
ce droit. Par quelle deli¬ 
beration ou par quel autre 
acte a-t’il etabli de Gonseil 
pour gerer les affaires en 
son absence? Nous n’en 
connaissons aucun, c’est 
qu’il ne cvoyait sans doute 
pas en avoir le droit, car 
§glige un si baau privilege. 


18 
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Les h^ritiers de Francois Ferdinand Duval, se disant 
officier de marine, mort a lleng.ile le 20 Aoftt dernier 
sent ici et desirent avoir les couiptes de sa succession. 
Vous nous ferez passer le plus tdt possible copie de 
l’jnventaire et de ia vente de ses elTets, le compte 
courant de cette succession, et toutes les observations 
que vous croirez necessaires pour instruire exactement 
les heritiers. II convient de specifier dans le compte 
courant la nature des paiements faits, le titre auquel 
ils ont et6 faits, specifier si c’est en vertu d’une sentence 
de voire presidial, ou sur de simples ordonnances du 
procureur du roi, vous prevenant sur ces dernieres 
qu’elles nedoivent avoir lieu dans toutes les successions 
que pour les frais fun£raires, les termes des loyers que 
la coutume a privileges suivant les difierents baux, les 
gages des servileurs, fournilures de bouche, salaires 
d’ouvriers, 6galement privilegies par la coutume do 
Paris ou par l’usuge des lieux. Pour toutes autres dettes 
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L’edil de creation du Conseil Superieur de Pondichery 
de 1701 nous dit cependant expressement que Je comp- 
toir d’Ougly (Chandernagor) sera subordonne au Conseil 
Sup6rieur de Pondichery, et que les jugemeuts que ren- 
dra ce comptoir seront executes nonobstant et sans pre¬ 
judice de rappel, et en donnant caution. C'est cependant 
la qualification que ce Conseil de Chandernagor a enduree 
patiemment dans une multitude d’arrets rendus sur 
des causes d’appel. C’est enfin celle que le Conseil 
Superieur a consacree a ce comptoir par sa rdponse du 
9 Mars 1748 a un memoire presente par M. de St. Paul, 
alors president du siege de Chandernagor, touchant 
la jurisprudence du metne siege, dont le premier arti¬ 
cle est aussi laconique qu’il est expressif: 

Demande; Art l cr . Notre juridiction est-elle bailhage 
ou presidiale? 

Reponse: Art 1 Br . Elle est presidiale. 


Si les lieritiers de Fran¬ 
cois Ferdinand Duval se 
disant ofticier de marine, 
par votre humeur injuste- 
ment critique etend ses 
ironies jusque sur les morts, 
si ces heritiers, disons-nous, 
sont a Pondichery, ils doi- 
vent envoyer ici des procu¬ 
rations en bonne et due 
forme et legalisees, pour 
relirer les pieces de cette 
succession. Cette demande 
n’est pas com me la vdtre 
une suite de la morgue 
que vous inspire l’idee de 
superiorite mal fondee. 
Quand il y aura un Conseil 


Nous n’avons garde, ainsi 
que le Conseil de Chander¬ 
nagor, d’admeltre indiile- 
remment dans la classe des 
ofticiers de marine nombre 
de gens de toute espece et 
de toute extraction. II y a 
long temps qu’il a ete pro¬ 
pose de former un tableau 
de cette parlie, mais ce 
projet n’a jamais ete mis 
a execution. 11 est vrai qne 
les gouverneurs se sont re¬ 
serves cette branche pour 
etre maitres de l’avoriser 
quelques sujets qu’ils pro- 
tegent. Nous croyons qu’il 
est convenable et plus a van- 
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et sur toutes les autres demandes, il n'en doit etre 
allou£ aucune sans une sentence du presidial, apres 
communication faile au procureur du roi qui, represen- 
tant les hdri tiers absents, doit etre le contrailicteur, et 
non 1’arbitie des demandes. 
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superieur a Pondichery, ce 
qui ne doit pas tarder, il 
ne fera pas certainement a 
celui de Cliandernngor la 
demande indiscrete que 
vous lui faites. Les succes¬ 
sions se liquident dans 1’en- 
droit 0 C 1 elles sont ouvertes, 
vis-a-vis des lidritiers pre¬ 
sents, avec eux-memes, et 
vis-a-vis des heritiers ab¬ 
sents, avec leurs procu- 
reurs, ou par l’entremise fie 
la caisse de la Compagnie, a 
laqueile on remet les de- 
niers, et du notaire de la 
meme Compagnie auquel 
se doivent envoyer toutes 
les pieces concernant les 
dites successions. 

Nos ofiiciers vous sont 
obliges des instructions 
que vous leur donnez sur 
les comptes courants des 
successions, ils croyaient 
quand a present, qu’ils 
etaient dans le cas de n’eri 
recevoir a ce sujet que de 
la Compagnie plutot que 
par vous-memes. 


tageux de former un tableau 
de ces ofiiciers de marine 
de cote, de la Compagnie, 
et de mettre sous une clas- 
se a part ceux qui par leur 
extraction, mesalliance, etc. 
ne devront pas dtre portes 
sur ce tableau. 

Jamais on ne retire les 
pieces d’une succession tie 
l'etude d’un notaire, ou tl’un 
grefl'e, elles y restent pour 
la justification des compta- 
bles et la siirete des famil¬ 
ies, an lieu que, non seule- 
rnent il est tl’usage, mais 
c’est mime une marche 
necessaire d’envoyer aux 
heritiers copie de I’lnven- 
taire, de la vente, du comp- 
te courant etc. des succes¬ 
sions liquidees ou non li- 
quidees. C’est cede que 
prescrit la Compagnie pour 
les successions qui se liqui¬ 
dent aux Indes, et elle n’a 
jamais dit aux heritiers 
d’envoyer des procurations 
pour retirer du grelVe les 
pieces des successions de 
leurs parents morts aux In¬ 


des. Kile veut meme et prescrit que ces copies soient 
envoyees directement a elle, et les fonds remis a sa 
caisse pour en compter en Europe aux vrais heritiers 
qui ne peuvent tnieux justifier leurs quaJites que sur les 
lieux mime 0 C 1 ils sont. Nous tie connaissous point da 
potaire de la Compagnie a qui on adresse les pieces de 
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Vous nous enverrez aussi copie de l’invenlairc de la 
vente des eflets de la succession du nomme Vogle, mort 
en 1758 ou 1750, et yeneralement de toules les pieces 
de cette succession, qui sont necessaires a ses heritiers 
qui sont ici. 
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ces successions, nous connaissons un employe charg'd 
du bureau des affaires contentieuses, mais auquel on 
ne s’adresse pas plus particulierement qu’aux autres 
chefs de bureau pour les leurs. Ges petites ignorances 
sont impardonnables a ceux qui ont souscrit cette lettre. 


Les heri tiers du nomine 
Vogle se confor meront a ce 
qui est marque ci-dessus, U^s 
unset les auties joindront 
des pieces authentiques 
pour etablir leurs droits 
d'herddite, le tout dtiment 
legalise. Toute pretention 
de superiority a part, des 
pieces qui font un trajet 
de 500 lieues, doivent etre 
legalisees, d’autant plus que 
dans les comptoirs de la 
Gompagnie ou il y a un 
GonseiJ, on a etc souverit 
dans le cas de changer d’un 
jour a l’autre, soit de pro- 
cureur du roi, soit de gref- 
fier. Le sieur de Villiers 
n’est pas plus oblige de 
connaitre le seing (Ju gref- 
fier de Pondichery, que ce 
dernier de connaitre le sien. 
On ne devrait jamais epilo- 
guer sur pareilles miseres, 
les affaires des particulars 
dehats. 

Pour obvier a ces incon- 
venients. tout doit el re 
egal ; et si par malheur il y 


Les procurcurs du roi et 
les grefliers, les juges 
meme qui legalisent, sont 
dans le cas partout d’etre 
changes d’un jour a l’autre ; 
ainsi, ce ne sont point tant 
les signatures que le seel 
de la juridiction qu’on 
appose a leurs actes, qui 
fait qu’on y ajoute foi en 
jugement. Or le seel des 
actes de Chamlernagor est 
celui meme ties annes de 
la Gompagnie qu’on sait 
etre eutre les mains de 
tout le munde; celui au 
cot lira ire des actes de Pon- 
dicliery porte une Jegende 
avec les arines de la Gom- 
pagnie, et n’est qu’entre 
les mains du seul notaire 
de Pondichery, qui doit lui- 
meme sceller ses actes et 
Je tenir en lieu de surete. 

rie soufTrent de semhlables 

11 n’appartient qti’au Con- 
seil de Gharidernagor a qui 
son idee de superiority 
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La dame Leverot de Lorient, soeur de feue Madame 
Mouchette, epouse en secondes noces du sieur Bock, 
ecossais, demande un extrait mortuaire de sa sceur que 
vous nous enverrez par Inplicata. 


Le sieur Monrieron, nynnt remis au grelTe de cette 
cour GOO pagodes qu’il devait a la succession du sieur 
Belesme, 1c sieur Lagrenee a fait arrfit sur cette soinine 
a compte de plus giandes que lui doit cette meme suc¬ 
cession, et pour laquelle il a du etre fait des poursuites 
a Bengale. Vous aurez attention de ne faire payer a 
ses procureurs que le solde. 
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a un oubli, loin de rebuter aplanit toutes difficult^, de 
un particulier charge d’une terminer des operations li- 
piece qui n’a que ce defaut, tigieuses sur des pieces ou 
on doit lui faciliter les mo- Ton anrait oublie les for- 
yens de terminer son ope- malites, sauf a demander 
ration, sauf si la legislation ensuite une expedition dou- 
de l’acte par lui prcsente ble avec ces m£mes forma- 
parait indispensable, a en lit6s. II n’v a rien au reste 
dernander au greffe ri’ou il d’etonnant dans une pa- 
sort une expedition double reille logique, apres que ce 
avec cette formalite. Gonseil a prononc6 des 

peines avec reserve d’infor¬ 
mations. Au moins aurait-il donne Fexemple pratique 
en ne refu ant point une piece, faute de cette formalite. 

Nous n’nvons pu encore 
nous procurer 1’extrait mor- 

tuaire de Madame Mouchette qui n’est pas morte en 
cette colonie. mais a Calcutta. Si nous pouvons recoil- 
vrer cette piece, nous la ferons parvenir a ceux qui la 
demandent, ou un acte de notorite a defaul. 

Nous vous sommes obli- Nous sommes obliges a 
ges de Pa vis de la remise Messieurs dn presidial de 
faite par le sieur Monneron leur economic sur Pouvra- 
de Giro pagodes qu'il devait ge, de pareilles observations 
a la succession Helesine, sont bien niinutieuses, et 
et de Farret que le sieur prouvent ie defaut de bon- 
Lagrenee a fail sur cette nes. 
sonune. Cela servira tou- 

jours a noire Procurear general et a notre GrefHer pour 
le compte de la succession vis-a-vis du sieur Lagrenee. 
Mais comme cette succession est ouverte ici, vous auriez 
du joindre a cet avis une expedition de Facte de remise 
au grelTe des 6(X) pagodes avec une copie collationnee 
du compte du sieur Monneron, et une expedition de 
Parrot fait par le sieur Lagrenee. Vous aurez pour 
agreable de nous les envoyer par la premiere occasion. 


19 
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Vous aurez soin, Messieurs, de nous faire passer tous 
les ans copies exactes, collationn6es et bien legalisees 
du registre des baptemes, manages, sepultures et autres 
de l’^glise paroissiale de Chandernagor. Far l’article 
l* r e t -J 7 d e l’ordonnance de 1736, les cures sont obliges 
de tenir ces registres en double, I’un qui demeure entre 
leurs mains, et I’autre qu’ils remettent au grefle le plus 
prochain. Vous nous informerez en' reponse si cela 
s’execute ponctuellement, si non, vous tiendrez la main 
e I’execution litterale des formes que cette ordonnance 
exige et present pour ces actes, meme de celles qui 
n’emportent point tie nullite. (Test de l’original depose 
au gretle dont vous nous enverrez copie, parcequ’il est 
d’usage ici que le registre original qui vient au grefle, 
ne renferme que les actes qui concernent les biancs, et 
non les topas et les gens a toque. 
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Je tout peut elre sur une merne feuille de papier, et une 
legislation suffit a ce- raoyen pour les trois pieces. 
Quand on peut epargner de I’ouvrage inutile, on fait tres 
bien de le faire. 

Pour-nous, si vous etiez Que le presidial de Chan- 
reellement aussi en droit dernagor relise lui—merne 
de donner des ordres que notre lettre, il verra que ce 
vous l’avez crtii ci-devant, n’est pas en vertu del’art. 47 
car sans doute vous en etes de I’ordonnance de 4736, 
disabuses actuellement, il que nous leur deinandons 
parait que vous donneriez copie des registre 3 des bap- 
gratuitement de la besogne temes, mais qu’apres leur 
aux dillerents bureaux, avoir ordonne de tenir la 
Vous demandez une copie main a son execution vis- 
du registre des baptemes, a-vis de qui il appartiendra, 
mariages et sepultures, sur pour le bien des alfaires, 
quoi vous fondez-vous 1 ? sur et de notre propre luouve- 
l’article 47 de 1’ordonnance ment, nous leur prescrivons 
de 4736. Relisez l’article et de nous envover une copie 
vous y verrez que quand le deces registres,tireed’apres 
Conseil superieur sera a celui qui devra etre depose 
Pondichery, il n’aura pas au gretie, parceque c’etait 
droit de faire une pareille l’usage ancien, etparcequ’il 
demande aux Conseils dti- est necessaire d’avoir cette 
ment ressortissant a lui. copie a (in de repondre aux 

demandes que 1’on fait tous 
les jours au Conseil superieur au sujet des dillerents 
particuliers. Nous souhaitons que la Compagnie appuie 
ce reglement, puisqu’elle veut que tout ressorte a son 
Conseil superieur; le depdt general des archives doit 
done se faire aupres du Conseil superieur, les comptoirs 
subalternes doivent envoyer tous leurs livres, corres¬ 
pondences etc. touchant Tadministration. Pourquoi ne 
seraient-ils pas astreints pour les affaires de justice et 
de police? La copie que nous demandons pour ce 
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Vous nous ferez passer tous les ans vos etats de 
successions qu’il convient de ne Jiquider qu’au bout de 
1’annee au moins, afin de laisser le temps a. ceux qui 
ont quelque interet a Jiquider, de prendre Jeurs arran¬ 
gements el ies precautions necessmres; vous y joindrez 
a ces etats loules les observations qui seront necessaires 
pour leur intelligence. 


Vous vous conformerez, Messieurs, a Particle 19 du 
titre 6 de Pordonnance criminelle de 1(570, en nous 
envoyant annuellement Pextrait de votre registre crimi- 
nel. 

Vous nous accuserez reception de la presente a laquelle 
vous repond rez par une lottre particuliere timbr6e 
Presidial de Chandernagor. Vous enregistrerez toutes 
les lettres traitant d’affaires de justice dans un registre 
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comptoir, n’empeche point l’envoi de deux expeditions 
a la Compagnie, et non pas a Lorient, nouvelle erreur. 

Les etats de successions Messieurs du Conseil de 
qui ne peuvent se liquider Chandernagor ont voulu 
dans l’Inde, doivent, com- dire apparemment que tou- 
me nous vous l’avons mar- tes les successions ne doi- 
que ci-dessus, s’envoyer au vent pas se solder dans 
notaire de la Compagnie. 1’Inde, car certainement 

toutes celles qui y sont 
arretees doivent s’y liquider; quant a celles dont les 
ayants-cause sont en Europe, on en envoie le solde 
par l’entremise de la caisse de la Compagnie. Mais la 
Compagnie ordonne expressement qu’on les envoie 
liquidees, et entend meme qu’on n’en envoie aucune 
qu’elle ne le soit absolument. C’est la premiere 1‘ois 
qu’on ait jamais parle de notaire de la Compagnie 
auquel on envoyat toutes celles qui ne peuvent se liqui- 
ler. Nous pardonnerions ce del'ant du sieur Villiers 
encore novice dans le service, si nous pouvions imagi¬ 
ne!* seuleinent qu’il eut donne le ton dans cette lettre. 
Messieurs de Chandernagor nous pardonneront cette 
represaille plus juslement meritee que l’apostroplie 
personnelle qu’ils font dans 1’articLe suivant centre nos 
officiers de justice. 

Nous n’avoiis rien a vous Messieurs du presidial 
repondre sur les registres de Chandernagor ont rai- 
des matieres criminelles, son d’avouer qu’ils n'ont 
et’si nous sommes entres rien a repondre sur la 
dans un detail si exact au demande que nous leur 
sujet des autres articles de I'aisons des registres crimi- 
votre lettre, c’est pour que nels, etc. lls auraient du 
vos officiers de justice ajouter seulement qu’ils 
s’accoutument a s’occuper obeirout, et ne pas faire 
de l’essentiel de leur meti- une sortie aussi deplacee 
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qui sera tenu au grefle sous les yeux du procureur du 
roi, et qui ne servira uniquement qu’a cette correspon¬ 
dence. 

Nous sommes, elc. Signe: A BoveJleau, Lagrenee, 
Tr6misot, Dulaurens, Abeille, d’Herviiliers et Yzact. 
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er, et ne s’amusent pas a 
epiloguer sur des ordonnan- 
ces et usages dont ils ne 
paraissent pas assezau fait; 
au surplus, les nCtres sa- 
vent fort bien que les lettres 
concernant la justice doi- 
vent 6tre transcrites sur un 
registre tetm au grelVe, et 
que toutes les operations 
de cette nature sont du 
ressort de I’inspection des 
gens du roi. 

Nous sommes, etc. Signe: 
Law, Renault, F. Nicolas, 
de la llreteclie, Sainfray, 
Roland, Chevalier et Fer- 
riere. 


sur les officiers de justice 
du Conseil Sup6rieur aux- 
quels nous ren<lons un tout 
autre temoignage. Quant 
a la tenue des r£gistres 
particuliers concernant les 
alfaires de justice, nous 
sommes bien aises d’assu- 
rer la Compagnie que c’est 
un nouveau reglement que 
nous avons etabli, parceque 
jusqu’a present toutes ces 
affaires etaient confondues 
dans les lettres d’adminis- 
tration, et nous croyons 
que la Compagnie ne peut 
qu’approuycr ce reglement 
dans le nouveau code qu’elle 
se propose de former. 


Fait et arrrete en la 
Chambre du Conseil supe- 
rieur a Pondichery, Signe: liovelleau, T^agrenee, 

Dulaurens, Tremisot. Abeille, d’Jfervilliers, Yzact. 
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Copie de la lettre de 
Messieurs dd prEsidjal 
oe Chandernagor, du 21 
A OUT 4700, ET DE L’aRRET 
DU DIT PRESIDIAL Y MEN- 

ttonnE. 

Messieurs du Conseii eta- 
bli a Pondichery pour gerer 
les affaires en 1’absence 
de M. Law. 

A Chandernagor, ce 21 
Aoilt 1760. Conseii de Jus¬ 
tice. 

Nous laissons a la Com- La presente. Messieurs, 
pagnic de decider <le quel est pour repondre a voire 
cote se trouvent les sophis- lettre du 3 juillet adressee 
mes et les faux arguments, a mi presidial qui n'exisie 
l’usurpation de la superio- point, et accompagnee d’un 
rite, la to me rite et rnnpru- arret du Conseii superieur 
derice. de Pondichery que vous 

devez vous-meme regarder 
a present comme un etre ile raison dans 1’endroit ofi 
vous 1’avez imagine, et de I’edit de creation du Conseii 
de Pondichery qui ne milite qu’en f’aveur de ceux qui 
representent ce Conseii cree en feviler 1701 ; or ce 
n’elait pas vous Vous auriez ete plus heureux de ne 
connnitre cet edit que par oui-dire, vous n’on eussiez 
pas tire les arguments sophistiqucs et faux qui parais- 
sent les motifs do votre at rot. 

Nous nous donnerons Vous recevez ci-joint l’ar- 
hieu <le guide de profaner ret du Conseii superieur 
les sceaux du prince en le3 du 7 du present mois, que 
appliquaut a un ecnt aussi I’abus des sceaux et une 
pau digne de sa sagesse et usurpation de superiority 


Observations du Con- 
seil supErieur de Pondi- 
citEry sur la lettre et 
l’arrEt ci-contre. 
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contraire au bien des alTai- 
res et aux vra'is interests de 
laCompagnie, encore moins 
de biller un ecrit qui sora 
la preuve inefla<?able a ja¬ 
mais de notre fidelite aux 
ordonnances. Pour con- 
fondre la conduite vjolente 
et les expressions indecen- 
tes de cette lettre, nous prie- 
rons la Compagnie de faire 
attention a lu n6tre ci-jointe 
du 31 decembre, ou nous 
lui detnandons de decider 
et son agrement pour pour- 
suivre la peine eoutre la 
temerite du Conseil de 
Cbandernagor; c’est par de 
pareils actes de moderation 
que la cause juste se sou- 
tient. 

Que dirons-nous duseiug 
de M. Nicolas qui sigue sa 
propre condemnation'? C’est 
une satisfaction bien rigou- 
reuse exigee de la ti midi to 
de sa conscience. 


de votre part nous out con- 
traints de lancer contre 
1’arret altentatoir que vous 
avez eu la temerild de ren- 
dre et 1‘imprudonce de 
nous envoyer. Nous vous 
enjoingnons de par le roi 
de lacerer vous-m6mes 
cette audience, production 
d un aveuglement que nous 
souhaitons et esperons avoir 
entierement dissipe, et de 
la biller de vos registres, 
contormement a notre arr6t 
que vous ferez sceller du 
sceau des armes du roi que 
vous avez en depdt, et dont 
vous ne devez point vous 
servir sans nos ordres. 
Nous nous felicitins de 
n'avoir depuis 13 mois ins- 
crit aucun arret sur le re- 
gistre cruninel, jugez com- 
bien nous sommes morti¬ 
fies que le premier juge- 
ment en cette matiere ou- 
vre ce registre par la preu¬ 
ve indelebile de la prevari¬ 
cation de tout un Consil. 


Que votre procureur du 
roi ne manque point par 
la premiere occasion de nous certifier I’entiere execution 
de notre arret. 

Nons somme®, etc. Sign6 : Law, Renault, F. Nicolas, 
de la Bretecbe, Sainfray, Roland, Chevalier, Ferriere. 


20 
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ARR&T DU CONSEIL SUPgRIEUR A ClIANDERNAGOR 

nc jeudi 7 Aout 4766. 

Louis par la gr&ce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous qui ces presentes verront, Salut. Savoir fai- 
sons que ce jour le Consei! assemble M. Mathieu Pierre 
Fournier, procureur general du roi, est entre et a dit: 
sans nous arrdter, Messieurs, a une foule de reflexions qui 
tie se presentent que trop naturellement sur les motifs de 

la conduite du Conseil 


A) M. Mathieu Fournier 
n’a pas osd dire etabli, 
nous rendrions justice a 
sa reserve, si la suite de 
son requisitoire tie la d£- 
menlait d’une maniere qui 
fait aussi peu d’honnenr a 
son auteur qu’a ceux qui 
1’ont adopte. Dans quel 
endroit, dans quels regis- 
tres ou livres a-t’il vu qu’il 
ait ete question d’un Con¬ 
seil laisse ou cree par 
M. Law? 

B) C’est precisement un 
des moyens les plus favo- 
rables a la cause du Con¬ 
seil de Pondicherv, c’est 
d’ofi nous avons conclu la 
ndcessit6 de la superiority 
attachee au Conseil £tabli 
dans, le chef-lieu, et par 
consequent a Pondicliery, 
depuis que la Compagnie 
a continue de faire de cette 
ville le chef-lieu de ses 
etablissements pour des 
raisons egalement deci- 
dant sa situation vis-a-vis 


que A) M. Law a laisse a 
Pondichdry, nous nous con- 
tenterons d’examiner les 
raisons que ce Conseil lui- 
m£me en donne, et pour 
proceder le plus methodi- 
quement qu’il nous sera 
possible, nous allons com- 
mencer par vous laire lec¬ 
ture des pouvoirs de M. Law 
detail les dans les provisions 
que le roi lui a donnees. 
Le premier est d’avril 4764, 
sur la nomination de la 
Compagnie de la veille : a 
ces causes nous avons 
<r Commis, ordonne et eta- 
« bli, commettons, ordon- 
« nons et £tablissons le 
<r sieur Jean Law de Lauris- 
« ton Gouverneur B> du 
« chef-lieu & dfablir sur la 
« cdle Coromandel, et com¬ 
er mandant general tant des 
<r comptoirs situes sur la 
« presqu’ile de I’lnde que 
« dansie Hengale, president 
« de Ions les Conseils qui 
« pourront y dire dtablis , 
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des ennemis, sa situation 
maritime, sa celebiite en 
Europe. Qui de nous d'ail- 
leurs a refuse de recon nai- 
tre toutes les dignites et 
les pouvoirs de M. Law? 
Mais nous ne pouvons, ni 
ne devons par honneur et 
conscience reconnaitre sa 
preeminence sur les Con- 
seils, moins encore sur le 
Conseil superieur. Nous 
ne pouvons attacher la 
superiorite du Conseil a la 
presence du Commandant 
General, c’est 1’edit du roi, 
ce sont les ordres de la 
Compagnio qui nous le 
defendent. 

G) Ce ne sera surement 
pas en les recevant appe¬ 
lant de l’autorite des Con- 
seils, des ordres de la Com- 
pagnie, en les soustrayant 
a la peine due a leur insu- 
. bordination et a leurs 
actions et discours sedi- 
tieux. 


« pour,en celte qualite,com¬ 
ic mander taut, aux habi- 
« tants, connnis et emplo- 
« y6s, qu’a tous fran^ais 
« et etrangersqui s’y etabli- 
« ront, de quelque qualite 
« et condition qu’ils puis- 
« sent 6tre, ensemble aux 
« officiers, soldats et gens 
« de guerre formant les 
« garnisons des etablisse- 
« ments, leur faire preter 
« le serment de fidelite 
« qu’ils lui doivent, faire 
« vivre les habitants en 
« union et concoixle les 
« uns avec les autres. 

« G) C ontenir les gens de 
« guerre en bon ordrc et 
« police suivant nos regle- 
« ments, retablir le com- 
« merce et le traffic dans 
« les comptoirs de la Cotn- 
« pagnie aux Indes Orien- 
« tales; et en noire notu , 
« rendre en la dite quality 
« de president du Conseil 
« superieur, la justice taut 
a. civile que criminelle , con- 


« formiment d V6dil d'elablissement du Conseil de 
« Pondichirq du mois de fierier 1701, et generalement 
« faire ce qu’il jugera a propos pour le retablissemcnt des 
« comptoirs, du commerce, et pour la gloire de notre 
« norn ; mandons a tous nos sujets, de quelque qualite et 
« condition qu’ils soient, commandants, officiers, soldats, 
<k habitants, commis de la dite Compagnie et aptres 
« employes, de reconnaitre le dit sieur Law de Laurislon 
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« en qualite de gouverneur du chef-lieu a retablir, et 
« de Commandant General tant des comptoirs situes sur 
« la presqu’ile de l’lnde que dans ie Bengale, president 
a de tous les Conseils qui pourront y 6tre etablis, et y 
« obeir sans y contrevenir en quelque sorle et maniere 
« que ce soit, a peine de desobeissance ». 

• Nons ne nous etendrons point sur la preuve de la 
superiority du Conseil avec lequel se trouva M. Law, 
elle est trop claire par cette nomination que le roi fait 
de lui. Cette commission royale de president de tous 
les Conseils etablis tant dans la presqu’ile de 1’Inde que 
dans le Bengale, qui dit president de tous les Conseils, 
ne laisse pas imaginer que le Conseil oil presidera 
M. Law, tant que sa commission aura lieu, puisse 
reconnaitre dans 1’Inde un tribunal supericur. Quand 
il sera it possible que cette verite ne parut pas demon- 
tree d’abord par cet enonc6 des provisions, le detail des 
pouvoirs ne laisse aucun nuage, et en notre nom rendre 
en la dilc qualilS de president du Conseil sup^rienr la 
justice tant civile que criminelle, confor moment d Vtdit 
d’etablissement da Conseil de Condi chertf du mois de 
fivrier J701, voila qui est de la derniere Evidence. 
M. Law est president de tous les Conseils dans la pres¬ 
qu’ile de l’lnde et dans le Bengale, il rend la justice 
taut civile que criminelle comme president du Conseil 
sup£rieur, il n’est pas dit de Pondichery, tant il semble 
que Ton ait pris dans cet acte emand de sa Majesty, de 
precautions pour pr£munir les esprits faibles contre les 
taux arguments; et cette justice que M. Law rend au 
nom du souverain, et avec son autorite, qui n’est pas 
assujettie a un lieu, mats qui l'accompagne partout ou 
il juge a propos, etant le maitre de ses operations, il 
doit la rendre conform6ment a l’6dit de creation du 
Conseil de Pondichery, e’est-a-dire qu’il doit suivre et 
faire observer la forme de proceder, prescrite par cet 
*dit. 
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D) M. Mathieu Fournier 
malgre 1’etendue de lumie- 
res qu’il se prdte, et les 
interpretations favorables 
qu’il s’imagine avoir saisies, 
aurait dil admettre au pro- 
cureur general au moins 
de la bonne foi, et assez 
de bon setis pour avoir lu 
une piece qu’il a sous la 
main, et de laquelle meme 
il a lire les consequences 
qui paraissent si etrangers 
au nouvel oracle du par¬ 
quet de Cliandernagor. 
M, Yzact n’a agi que par 
respect pour I’autorite du 
roi, en soutenant les droits 
et privileges de la cour 
superieure elablie a Pondi¬ 
chery contre les pretentions 
d’une autre cour soi-disant 
superieure et ambulaloire 
a la suite du commandant 
general, dont il n’u vu au- 
cun edit, aucun tilre d’eta- 
blissement, pas mdme un 
simple arrete sur aucun 
reyistre qui parlat de son 
emigration. 

E) M. Yzact n’a eu re- 
cours ni a des interpreta¬ 
tions absurdes, ni a des 
leurres pour bercer le Con- 
seil, et M. Mathieu Fourni¬ 
er, avant que de donner 


D) Si M.Yzact se Cut liut 
representer ces provisions 
enregistrees au secretariat, 
pour peu qu’il respecte l’au- 
torite du souverain dont il 
a 1’honneur d’etre un des 
defenseurs, il se fut epar- 
gne la honte d'adopter le 
requisitoire sur lequel a ete 
rendu le jugement attenta- 
toire a cette autorite, con¬ 
tre lequel nous elevons au- 
jourd’hui la voix. En elTet, 
s’il a eu connaissance de 
la nomination de M. Law- 
par le roi, ou a-t'il vu que 
les pouvoirs de M. Law- 
fussent bornes par les temps 
et les lieux 1 ? 

E) Nous savons,Messieurs, 
qu’une des causes princi- 
pales des idees chimet iques 
dont ou a berce le Conseil 
de Pondichery, est une in¬ 
terpretation absurde d’une 
lettre de la nouvelle admi¬ 
nistration du 4 Octobre 
1704, en consequence de 
laquelle le Conseil d’admi- 
nistration a Pondichery e- 
crit a celui a Cliandernagor, 
« la Compagnie prouve clai- 
« iement qu’il fallait a M. 
« Law de nouveaux ordres 
«. et pouvoirs de sa part, 
o; puisqu’elle nous dit for- 



— 158 — 


des preceptes qu’il n'entend 
et ne connait pas lui-meme, 
aurait dOi avant tout eludi- 
er la fayon dont il convient 
de parler au nom du prin¬ 
ce. Les terrnes indecents, 
deslionorants font plus de 
honte a leurs auteurs et a 
la plume qui les emploie, 
qu’ils ne portent coup sur 
la reputation de ceux qu’ils 
attaquent. On passe au 
parquet de Chandernagor 
de n’avoir pas avec la supe¬ 
riority instantanee acquis, 
ce transcendant de lumie- 
res qui caract£rise ordinai- 
rement les gens du roi, 
mats la politesse est de 
tous les lieux et de tous les 
etats, et c’est ce que le 
soi-disant procureur gene¬ 
ral du roi du Conseil de 
Ghandernagor a entiere- 
ment oublie dans tout son 
requisitoire dont il serait 
ennuyeux de relever les 
indecences et les faux argu¬ 
ments. 

F) M. Mathieu Fournier 
en faisant une supposition 
entre dans le gout de son 
siege ; mais il fallait eviter 
une absurdity grossiere qui 
est de supposer quelqu’un 
assez insinuant, assez im- 


« niellement dans sa pre- 
« in iere lettre de n’executer 
« aucuns ordres de qui que 
« ce suit, qui ne seront 
« point d'elle ». Or, cette 
premiere lettre dont ces 
Messieurs patient, a yty 
apportee par la Gracieuse 
pendant le sejour de M. 
Law a Karikal, elle etait 
adressee a M. Law directe- 
ment, il y est dit seulement 
qu’elle lui sera commune 
avec le Conseil. 

F) Que conclure,sinon la 
mauvaise l'oi de celui qut a 
presente cette lettre au Con¬ 
seil a Pondichery? S’tl en 
avail montre la date de re¬ 
ception ou sa souscription, 
peut-on penser serieuse- 
ment que ces Messieurs en 
eussetit tire 1’induction qui 
n’a pu leur paraitre juste 
que dans la persuasion oft 
on les a criminellement 
laisses que cette lettre etait 
adressee au Conseil de Poix- 
dichery seu), et apres le 
depart de M. Law? Et dans 
ce cas meme, la consequen¬ 
ce qu’ort en a tiree ne bles- 
serait-elle pas les regies de 
la saine logique? Toutes 
les autres lettres de la Com- 
pagnie, dont M. Law vous 
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posant, assez persuasif, 
pour faire lire a tout un 
Conseil une lettre, sans lui 
permettre d’en lire la dote 
et la souscription, et tout un 
Conseil assez aveugle et 
assez ignorant pour se pra¬ 
ter a un stratageme aussi 
grossier; mais M. Mathieu 
Fournier n’a pas senti sans 
doute qu’en citant les let- 
tres par la Gracieuse a 
M. Law, c’etait en citer la 
date, l'arrivee et la souscrip¬ 
tion. 

G) Tout cet article est 
distinctement attentatoire a 
l’autorite de la Compagnie, 
et uous ne doutoris pas 
qu’elle n’y fasse la plus 
serieuse attention. M. Yzact 
ne s’est eleve contre la 
conduite du Conseil de 
de Chandernagor que pour 
ne point prevariquer a son 
devoir ; il a vu les ofliciers 
de justice de ce. presidial 
s’arroger des qualifications 
qui sufposaient leur siege 
superieur; de ce moment 
il a dil pour 1’interet public 
prevenir le desordre qu’une 
pareille innovation allait 
naturellement jeter dans 
les alTaires des particuliers. 
Pour l’interet du roi il a 


a remis. Messieurs, sous 
les yeux les originaux, aiu- 
si qu’a nous, ne sont que 
des approbations de ses 
operations et des confirma¬ 
tions sutabondanles de ses 
pouvoir. O) Mais suppo- 
sez que I’assemblee d’admi- 
nistration eut ete fondee a 
tirer quelques inductions 
en faveur de la pretendue 
superioi ite actuelle do Pon- 
dicberv, ce qui paraitra 
toujours ridicule a quieon- 
que aura connaissance de 
toutes les pieces qui nous 
out ete communiquees, M. 
Yzact pouvait-il, sans preva- 
riquer, nppuyer cette opi¬ 
nion? de qui surtout a-t’il 
l'honneur de plaider la cau¬ 
se? du roi. Sa Majestedon- 
ne des provisions a M. Law 
etun homrae du roi se lais- 
se persuader que ces pro¬ 
visions qui ne sont point 
limitees, cessent a la volon- 
te d’un Conseil qui n’a 
d’autre fondement de ses 
pretentions que 1’envie de 
les faire reussir. Est-il done 
possible qu’il ignore que 
des pouvoirs donnas par 
un acte emane de sa Ma- 
jeste, ne peuvent etre r6- 
voques ou anriules que par 
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dQ s’opposer & un Gtre de 
raison substitue & la vrnie 
Cour etablie par la prince, 
requ6rir contre un attentat 
aussi nouveau que d’etablir 
des Conseils et contre Tin- 
subordination d'un Conseil 
qui, sans 6dit, sans sceaux, 
sans ses officiers, sans 
meme un arrfite provisoire, 
a leur demarche, a fonde 
sa superiorite sur la pre¬ 
sence accidentelie du Com¬ 
mandant General contre la 
teneur du propre edit qui 
le subordonne au Conseil 
superieur siegeant a Pondi- 
chery. Pour Tinteret de 
la Compagnie il a dil de- 
mander que Ton executat 
les ordres de la Compagnie 
qui etaient adresses a son 
Conseil Superieur a I'ondi- 
chery, avec injonction de 
los notilier aux comptoirs 
subordonnes qu’elle distin¬ 
gue mAme nomm6ment. 
M. Y/.act convaincu plus 
que son substitut que les 
ordres de sa Majeste ne 
peuvent etre revoque.s que 
par un acte d’elle-meme, 
n'a pu tranquillement, et 
sans prevariquer, voir un 
etre de raison s’elever con¬ 
tre T6dit de creation de 


un acte de m&me nature? 
S’il avait tronve dans les 
lettres de la Compagnie 
quelque chose qui lui eut 
semble alterer ces pouvoirs 
loin d'en exciper pour con- 
clure contre son souverain 
de qui provient immediate- 
ment Tautorite de M. Law, 
il eut dil deferer ces lettres 
au Conseil de justice, il eut 
dil. si le tribunal de Pon- 
dichery n’eut pas fait droit 
sur son requisitoire, vous 
adressersa reclamation par 
la voie de i’appel, et si 
quelque consideration avait 
pu vous emp&cher d’y avoir 
tout l’egard qu’il aurait cril 
qu’elle meritait, eut dd en 
informer le Chnncelier de 
France, et faire par forgo¬ 
ne respectable de ce chef 
de la justice, parvenir aux 
pieds du trdne les temoi- 
gnages de fermet6 et de 
I’aetivite de son zele pour 
le maintien d’une autorite 
a la conservation de laquel- 
le il a Thonneur d’etre spe- 
cialementcommis. M. Yzact 
a fait le contraire, la pre¬ 
miere piece de quelque 
importance que produise 
son ministere, est un atten¬ 
tat contre riotre maitre. 
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1704, et loin de conclure 
contre son souverain, il en 
a defendu la cause offensee 
et oulragee par un siege 
qui a m6connu cet edit. 

La Compagnie admirera 
sans doute cette facilite de 
M. Mathieu Fournier k 
appeler des lettres de la 
Compagnie au Conseil de 
justice. Nous avons peine 
a croire qu’elle autoris&t 
une pareilie conduite dans 
un procureur du roi, un 
de ses employes, mais corn- 
me nous l’avons deja dit 
et repete, il n’est pas d’e- 
cart ofi ne pr6c.ipite (’aban¬ 
don des vrais principes. 

H) M. Mathieu Fournir 
61ude la question veritable 
pour y substituer un lieu 
commun. M. Sain fray de 
Villiers n’a point ete mande 
pour avoir ecrit ou redige 
une piece ou un jugement 
rendu par son siege; on 
Iui prouverait encore par 
1’exemple des juges de 
Nantes que le greffier, tout 
machine qu’il est, peut £tre 
puni pour ne pas se refu¬ 
ser meme a dtre un instru¬ 
ment, 'mais pour avoir pris 
des qualit£s qui -lui sont 
ebrangeres, et qu’il ne pou- 


contre le roi. Tl est done 
personnellement r6pr6han- 
sible, etant porsonnelle- 
ment coupable. Il n’en est 
pas de meme de M. Mollet 
de Maisonpr^,, le greffier 
en chef du Conseil k Pon- 
dichery, e’est en cette qua¬ 
lity un officier absolument 
dependant, il doit 6crire 
les arrets du Conseil, rien 
ne peut i’en dispenser, les 
procureurs gdneraux et 
autres gens du roi sont 
responsables de leurs con¬ 
clusions, les juges au moins 
aussi responsables de leurs 
arrdts. HE) Le greffier est 
une machine qu’ils font 
jouger par un mouvement 
n£cessaire, la faute des ju¬ 
ges ne peut Iui etre impu- 
tee ; il faut pour qu’il soit 
blamable qu’il ait commis 
le crime de faux, et insert 
dans un arrdt ce que les 
juges n’ont point prononc6, 
et e’est du reste une pu£ri- 
lite impardonnable 4 un 
grave magistrat de prendre 
a parti un officier subalter- 
ne, parcequ’il se sera qua- 
lifie greffier en chef du 
Conseil sup6rieur. Or, Mes¬ 
sieurs, e’est sur cette ad¬ 
mirable chicane qu’est ton- 


21 
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vait s’arroger sans pr6vari- de ce fameux jugement, 
quer, et induire en erreur car M. Yzact ignorait enco- 
dans les affaires, en renver- re que dans ies actes du 
sant l’ordre judiciaire et pur notariat, tels que sont 
en confondant les divers ceux dont il est question 
degr6s de jurisdiction. M. dans son r&quisitoire, la 
Mathieu Fournier en par- quality de greffier ne fait 
iant si longtemps en faveur rien, c’est celle du notaire 
du greffier de son siege, a qui dit tout. C’est en cette 
bientdt oubli6 le plus itn- derni£re qualite que Ton 
portant de son ministere; repoit les actes volontaires, 
il n’aurait pas dd au moins comma les procurations, et 
perdre le fruit d’un si beau quand M. de Villiers eut 
zele par des expressions fait une faute en se quali- 
aussi injurieuses et aussi fiant greffier du Conseil 
ridicules, et des raisonne- supcrieur de Ghanderna- 
ments aussi puerils que gor, c’est a nous. Messieurs, 
ceux qui remplissent son qu’on devait en demander 
essai dans le barreau. compte, et par les raisons 

ci-devant deduites, on ne 
pouvait le prendre a parti. • C’est par iguorance de ces 
simples et premiers principes qu’on a laisse asseoir les 
fondements d’un arret de la derniere importance sur le 
proces fait mal a propos a notre greffier, de s’etre quali- 
fie greffier en chef du Conseil superieur dans les actes 
oft cette qualite est absolumeut de surerogation. Nous 
sommes personnellement cites pour une raison aussi 
pu&rile et qui ne meriterait pas plus d’attention, quand 
vous ne seriez pas par ies circonstances Conseil supe- 
rieur et independants, il est inutile de la discuter puis- 
que la superiorite ne peut nous etre constatee. Les 
preuves que nous en avons donn^cs nous dispensent 
encore de r£pondre a i’argument de M. Yzact sur le 
s.cbau des armes de sa Majeste, qui n’est actuellement 
qu'en dep6t entre les mains de Messieurs du Conseil de 
Pondich£ry. Nous supprimons aussi pour ubreger, tou- 
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tes les observations que nous pourrions faire sur l’ajour- 
nemeut d’un de vos membres, pour rendre raison de 
votre conduite ; tout ciela part de ia memo source. 


I) M. Mathieu Fournier 
aurait bien de la peine a 
prouver qu’il y ait eu le 
moindre doute dans ies 
sentiments du Conseil su- 
perieur sur les droits de 
M. Law. Que veut-il done 
dire par cette diversite de 
sentiments qu’il suppose 
gratuitement et si fausse- 
ment sur des droits etablis 
par edit, dont les bornes 
sont prescrites par leur 
etablissement meme et les 
objets sur lesquels ils lrap- 
pent? Des apostrophes per- 
sonnelies sont crimiuelles 
dans la bouclie du miuiste- 
re public qui doit etre plus 
reserve et plus circonspecl 
que personne. 


I) Nous n’avons garde de 
penser que tous les Conseii- 
lers de Pondich6ry indis- 
tinctement aient ete capa- 
bles de m£connaitre au 
m6me degre les droits de 
M. Law, et ceux que nous 
donne l’avantage de l’avoir 
pour president. Nous vou- 
drions faire tomber en en- 
tier l’odieux de la conduite 
criminelle du Conseil de 
Pondichery sur ceux qui 
en peuvent etre les seuls 
instigateurs, mais notre mi- 
nistere qui n’agit qu’en con¬ 
sequence des preuves exis- 
tantes, nous oblige d’enve- 
lopper tous les membres 
de ce Conseil qui out signe 
la piece monstrueuse au 
sujet de laquelle vous et.es 
nous laisons aujourd’hui 
ce seditieux arret et les 


assembles, dans rinvocation que 
de la vindicte publique contre 
juges qui ont eu l’audace ou le malheur de le prononcer. 


L) Ne paraitra-t-il pas 
admirable, apresune haran¬ 
gue aussi pathetique, a pres 
une enumeration d’atten- 
tats, de rebellions, de deso- 
beissances, de manque de 
respect au roi, a la Com- 
pagnie, que Je procureur 


L) C’est a votre pruden¬ 
ce, Messieurs, a donner a 
la rigueur de nos conclu¬ 
sions tel temperament que 
vous jugerez a propos. 
Dans ces circonstances, 
nous requ4rons au nom du 
roi la cassation de l’arret 
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du roi, le defenseur des du Conseil soi-disant sup£- 
droifs de sa Majeste, finisse rieur de Pondichery du 
par inviter Messieurs du 14juin dernier comme tor- 
siege de Chandernagor a tionnaire et attentatoire a 
donner du temperament l'autorite du roi dont M. 
a ses conclusions ? Les Law est revetu par ses pro¬ 
droits de Sa Majeste et ses visions illimitees. Que M. 
interets seraient bien mai Boyelleau, president du dit 
assures, s’ils n'avaient d’au- Conseil, et M. Yzact, pro- 
tres delenseurs et d’autres cureur du roi, soient inter- 
avocats que la plume et dits et somines de venir 
1’eloquence de M. Mathieu reudre compte a la barre de 
Fournier. la cour de leur conduite,que 

Fait et aroete en la M. Lagrenee soit nomine 
Chambre du Conseil supe- president du dit Conseil, 
rieur, le 31 Decernbre et qu’il lui soit enjoint, 
1766. Signe : A. Boyelleau, ainsi qu’aux autres mem- 
Lagrenee, Dulaurens l’aine, bres du Conseil, et au pro- 
Tremisot, Abeille, Yzact et cureur du roi qu’ils choisi- 
d’Hervilliers. rout, et a qui ils feront 

preter serment en la ma- 
niere accoutumee, de faire lacerer et briller le dit arret 
par l’executeur de la justice, et d’etre plus circonspects 
a l’avenir, et que copie du present arret soil envoyee 
au dit Conseil a 1‘ondichery pour y etre lue, publiee et 
enregistree sans deiai. 

Le dit procureur general du roi retire, et la matiere 
mise en deliberation, vu l’edit de creation du Conseil de 
Pondichery du rnois de fevrier 17fH, les provisions du 
Roi pour M. Law de Lauriston du 1 ,r Avril 1764, et 
l’arret du Conseil soi-disant superieur de Pondichery 
du 14 juin dernier, toutes les dites pieces etant sur le 
bureau, tout vu et considere, la Cour a casse et annuie, 
casse et annuie l’arret rendu par le dit Conseil soi-disant 
superieur de pondichery du 14 juin dernier, comme 
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tortionnakre et altentatoire a l’autorite de notre Seigneur 
Roi, dont M. Law est revetu par ses provisions illiinitees, 
et a la superiority du Conseil a Chandernagor a qui elle 
est devolue de plein droit, etant preside par le president 
de tous les Conseils de l’lnde : Veut et entend que le 
dit arret soit et demeure nul comme non avenu: Ordon- 
ne au president du Conseil a Pomliehery, et aux Conseil- 
Jei’s du dit Conseil, de biller le dit arr£t de leurs regis- 
tres, d’en lacerer eux-mernes une expedition dont ils 
garderont les morceaux pour les representer en temps 
et lieu, et d'en dresser acte en bonne et due forme, leur 
enjoint de garder le sceau des aruies de notre Seigneur 
Roi, qui leur est conlie, sans en abuser pour sceller 
leurs jugements qui ne doivent pas 1’etre ainsi, de ne 
s’en servir qui suivant les ordres du Conseil superieur, 
et d’etre plus circonspec.ts a 1’avemr, le tout a peine de 
desobeissance, et que sera le present arret lu l’audienee 
tenant, et enregistre sur le x’4gistre des sentences crimi- 
nelles du Conseil a Pondichery, a la requete du procu- 
reur du roi au dit Conseil qui en certifiera la Cour le 
plus promptement possible, si donnons en mandement 
aux gens tenant le siege a Pondichery qu’ils aient a 
sceller le present arret du grand sceau des armes du 
dit Seigneur Roi, dont le depdt leur est confie, et a 
proceder incessamment et sans delai a l’enregisti-ement 
d’y celui et a son entidre execution. 

Fait et donne en la Cbarnbre du Conseil superieux* a 
Chandernagor les dits jour et an, et plus bas est ecrit, 
collationne, signe : Sain fray de Viiliers, et vu signe : 
Law de Lauriston. 
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Observations du Con- Coi*ie des dettres et 
SE iE SupErieuh de Poni»i- Ecmits i»e Messieurs du 
chEry sur les lettkks et Conseil de Ciiandernagoh 
PIECES Cl-CONf'RE. AU CONSEIL SUPERIEUR A 

PondichEry, et a M. M. 
Denis et LacrenEe. 

Nous avons envoye tou- Nota : que Fon ne suive 
tes ces pieces a la Gompa- pas l'ordre des dales, mais 
$<nie avec nos reflexions. et celui des faits. 
demontre combien nous A Chandernagor, le 22 
aurions ete coupables d'y A out 17(»li. 
obeir. Messieurs du Conseil 

etabli par M. Law a Pondi- 
chery pour y gerer les alTaires en son absence. 

La presente, Messieurs, est pour accompa^ner toutes 
nos expeditions que nous vous envovons pai la presente 
occasion, savoir : le duplicala de notre lettre du l ,,r du 
courant, celui de l’ecrit par lequel M. Nicolas recon- 
nait l’erreur dans laquelle il a ete lorsqu'il a signe 
toutes les lettres et autres papiers que vous avez envo¬ 
y's par la Concorde et I’Aja.r , le duplicata de l’ordre 
de par le Roi et la Gonipagnie, de ne faire embarquer 
quoi que ce soil par la force pour l’Kurope d’ici a ce 
que M. Law soit de retour a Pondichdry, et nos repon¬ 
ses en apostille a vos lettres des 15 juin et 12 juillet 
dernier. 

Lorsque le Conseil de Nous ne concevons nul-r 
Chandernagor repond au lenient la fa<;.on dont vous 
sujet des defenses de la saisissez le sens de tous 
Compagnie d’emprunler, les ecrits dont vous pr£ten- 
qu’il ne croit pas qu’elle dez laire usage pour eta- 
trouve mauvais qu’on ait blir les paradoxes etranges 
passe outre a ses ordres que vous avancez. Per- 
lorsqu’on lui demontrera sonne ne peut interpreter 
son interdt par une delibe- mieux que nous nos pro- 
ration motivee, n’est-ce pas pres Merits, et veus avez 
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1& une exception ? Lors- d^couvert dans notre lettre. 
quo la Compagnie veut et du 29 avril dernier, que 
ordonne que le Comman- nous avonstrouve des excep- 
dant general soit subordon- lions a la subordination que 
n6 au Gonseil pour toutes nous avows nous-memes, 
les affaires de I’administra- et a laquelle nulJe excep¬ 
tion, et que le Conseil de tion ne peut nous soustrai- 
Chandernagor souscrit une re. II faut avouer qu’avec 
lettre ou il se regarde com- une pareille logique, il 
me subordonne au com- n’est aucune proposition, 
mandant general, n’est-ce- quelque deraisonnable qu’ 
pas une desobeissance ? et elle soit, qui ne puisse se 
tant d’autres que la Com- soutenir. 
pagnie apercevra a la lectu¬ 
re de ces pieces. Nous u’avons surement pas besoin 
d’aucune interpretation sur des textes et des fails aussi 
clairs, moins encore nous, en rapporterons-nous a elle du 
Conseil de Chandernagor. 

11 est singulier que I’er- Vous serez sans doute 
reur pretendue que nous reveuus de votre erreur, 
reprochent Messieurs de etc, si vous avez pris la 
Chandernagor nous soit peine de faire la moindre 
commune avec tant de attention a tout ce qui est 
personnes qui ont reconnu contenu dans notre lettre 
cette superiorite a Pondi- du premier de ce mois. 
chery, contre laquelle M. Vous avez beau chercher 
Nicolas ne reclame qu’apres des faux-luyants, il faut 
l’a voir exercee pendant plus enlin se rendre a la raison, 
d’un an, et que le Conseil La verite se presente quel- 
de Chandernagor n’a meme quefois, il est vrai sous 
pense a s’attribuer que un aspect desagreable, mal- 
plus d’un an apres qu’il gre cela on est forc6 de la 
1’avait reconnue a Pondi- reconnaitre. G’est le cas 
ch6ry. en laissant le gret- oh vous vous trouvez mal- 
fier en chef, le secretaire, heuresement pour vous 
les sceaux, les registres du etre hvres a des idees que 
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Conseil Sup6rieur k Pondi- la moindre reflexion devait 
chdryl vous faire abandonner. En 

La v6rite n’a rien de de- elfet, plus nous meditons 
salable pour les amateurs sur les raisons que vous 
du vrai, comme nous nous pouvez avoir, moms nous 
flattons de I'fttre. II y a cette comprenons comment vous 
difl6rence remarquable en- ayez pu tomber dans l’er- 
tre elle et 1’erreur, que la reur grossi6re de vous croi- 
premifere ne varie ni dans re le Conseil Superieur. 
ses principes, ni dans ses 

consequences, 1’erreur, au contraire, egalement inconstan- 
te dans ses principes ouplutdt dans ses sophismes et dans 
les consequences, varie suivant les circonstances, les 
temps, les lieux, les interns particuliers. Qu’on mette en 
parallele notre conduit® avec les vicissitudes et change- 
ments continuels de qualification que le Conseil de Ghan- 
dernagor donne au vrai Conseil Supdrieur de Pondichery, 
sans qu’il en paraisse mt'me une deliberation pour 
t&cher d’en denaturer 1’essence, et d’en faire un etre 
de raison convenable a leur systeme, fl sera facile de 
j tiger <ie quel cote est 1’erreur. 

Et rapprochant Particle Car enfin laissant a part 
entier de la lettre de Clian- toutes les preuves contre 
dernagor, et notre rdponse vous que nous avons tirees 
en apostille a cet article de tant des instructions que 
Messieurs du Conseil de des letlres de la Compagnie, 
Chandernagor, on tirera votre seule lettre en apos- 
des consequences tout-a- tiHe du premier juillet suf- 
fait dilfe rentes que celles fit pour vous condamner. 
que ce Conseil nous prdte. Relisez cet article oi'i vous 
11 s’agit de la part de Mes- dites : il fallait d M Lata, 
sieurs de Ghandernagor de nonvemuir ordres et poit- 
d’6tablir la superiority dans roirs de la part de la 
la personne du Com man- nouvelle administration, et 
dant general par les lettres nous sommes assures qu’il 
de la Compaguie qui enjoi- n’oai a point, ses premi&res 



gnent k M. Law de rrgar- 
der ces Jettres communes 
avec Je Conseil superieur, 
s'il est rassembl£. Ces mc- 
mea lettres, disons-nous, 
interdisent a M. Law et an 
Conseil supdrieur de suivre 
d’autres ordres que ceux 
qui viendront d'elle (Com- 
pagnie); ses orares que ie 
D'Argenaon a apportes, sont 
done les seuls qu’il faut 
suivre. Or, ils donnent au 
Conseil superieur seul sie- 
geant a Pondichery, la ma- 
nutension immediate, 1’ad- 
ministration directe sur les 
autres comptoirs ; done, a 
moins de nouveaus ordres 
de cette nouvelle adminis¬ 
tration, la presence du com¬ 
mandant general ou son 
absence n’influent en rien 
sur l’execution de ces or¬ 
dres. Voila la consequen¬ 
ce que nous avons tiree. 

Ces lettres traiteut bien 
du cours de mission & fa ire 
par M. Law, mais en m6- 
me temps el les supposent 
toutes qu’il a du prendre 
avec le Conseil superieur 
si£geant a Pondichery les' 
precautions et arrange¬ 
ments necessaires pour cet¬ 
te reprise de possession 


leftrea qu’elle par ait lui 
avoir adresa6ea directement 
en portant chacune lea 
motifs d la fin : mais s’il ya 
tin Conseil tlabli, elle lui 
sera commune avec vous. 

Vous enteridez sans dou- 
te que ces lettres qui sont 
celles du 4 Octobre et du 
17 Decembre 1764, ne sont 
point ad ressdes veritable- 
men t a M. Law, mais au 
Conseil superieur. Vous ne 
pourriez pas dire autrement 
que M. Law n’a point de 
pouvoirs de la nouvelle 
administration; mais. Mes¬ 
sieurs, vous n’y avez point 
pens£, jamais nous n’au- 
rions pu produire une preu- 
ve de notre sup6riont6 plus 
forte que cede que vous 
nous donnez la. De quoi 
est-il question dans ces 
lettres? d s’agit entr’autres 
choses de remplir tout, un 
cours de mission, de pas¬ 
ser a Bengale, etc. C’est 
done le Conseil sup4rieur, 
selon vous-mdme. * qui de- 
vait remplir le cours d$ 
mission, se transporter a 
Bengale, nous voila d’ac- 
cord. Mais la chose n’6tait 
pas possible repondrez- 
vous: les limites de Pondi- 
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avant son depart pour Bgn- chdry ont cola de particu- 
gale, supposition bien difle- Jier qu’eiles ne permettent 
rente de ceile que font a point & la superiority de 
chaque ligne Messieurs de passer outre, voil& a quoi 
Chandernagor qm ne se vcus en dies rdduits, c’est- 
sont appuyds que sur d’au- a-dire que les ordres de la 
tres suppositions. Celle-ci Compagnie n’auront pu 
est avoude par la Com pa- . l’emporter sur la vertu 
gnie par sa lettre du 23 Dd- particuliere que vous attri- 
cembre 1766 qui regarde buez aux limites de Pondi- 
ces arrangements. Ce n'est chery. 
done point, comme ils le 

concluent eux-mdmes, au Conseil superieur, a faire ce 
cours de mission, encore moins a concentrer dans les 
limites de Pondichery la superiority du Conseil siegeant 
a Pondichery, e’est au contraire J’etendre sur toutes les 
parties des dtablissements frangais aux Indes, et sur la 
personne mthne du Commandant General, ainsi que son 
edit de creation le dit clairement. 

C’est la lecture meme de Consultez la commission 
la commission de M. Law de M. Law, ofi il est dit 
qui nous dit qu’il est sou- qu’en qualite de president 
mis a 1’ddit de cryation de du Conseil supdrieur, it 
4701 ; cet ydit ne laisse rendra la justice taut civi/e 
point a 1’arbitraire du Gou- que criminelle, conformd- 
verneur Gdneral a determi- ment a i’edit d’dtablisse- 
ner l’endroit oCi sera le ment du Conseil de Pondi- 
Conseil supyrieur, suivant chery etc. Ce sera done 
la ndcessitd ou ce Gouver- inutilement, selon vous, 
neur Gyneral sera de se que sa Majesty, pryvoyant 
transporter de cote et d'au- la nycessity ou le Gouvei- 
tre, en cette quality de neur Gendra l serait de se 
gouverneur seulement ; au transporter de cote et d’au- 
contraire, il le fixe & Pon- tre, n’a pds errt devoir 
dichdry, mdme en I’absence determiner I’endroit ou se- 
du Gouverneur Gendral, en rait le Conseil supdrieur. 
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designant celui qui y doit et a juge & propos de le 
presider pendant cette ab- laisser le maitre de faire 
sence. Aussi en 1741, lors- ce qu’il croirait convenable 
que M. Dumas partit pour pour le bien du service. 
France le 15 Octobre, les Nous abandonrions toutes 
arrets furent rendus au ces consequences a vos 
Hom du Gonseii supdrieur reflexions, 
a Pondichery, les delibera¬ 
tions passees au nom du Conseil sup6rieur, malgre [’ab¬ 
sence de M. Dupleix nomine par la Compagnie pour 
succdder a M. Dumas, et qui ne revint a Pondichery 
qu’au mois de janvier suivant. Nous pouvons citer une 
infinite d’exemples semblables, tous appuyes sur 1’edit 
de creation. Nous abandonnons nous-memes toutes ces 
consequences aux reflexions de Messieurs de Chander- 
nagor. 

La Compagnie voudra T1 vous sera aisd de vous 
bien apprecier l’exces de apercevoir que nous ne 
moderation dont se felici- nous sommes pas aban- 
tent Messieurs de Chander- donues au plaisir malin de 
nagor. relever toutes les indeceu- 

ces qui sont dans votre 
reponse en apostille a notre 
lettre du 29Avril dernier; 
il nous a suf'fi de faire re¬ 
ponse a ce qui nous a paru 
des plus importants, et de 
vous faire sentir combien 
vous vous etes ecartes 
Nous esperons aussi qu’il des bornes dans lesquelleg 
n’echappera pas a la Com- vous eussiez dil vous con- 
pagnie de remarquer la tenir. 

difference du compliment Nous sommes tres par- 
qui termine les lettres que faitement, etc. Signe: Law 
le Conseil de Chanderna- de Lauriston, Renault, 
gor nous 6crit, d’avec celui F. Nicolas, de la Breteche, 



— 172 — 


qui ter mine leurs lettres a Sain tray Fromaget, Cbe- 
M. M. Denis et Lagrange, vaher, Ferriere. 

1’aiTectation avec Jaquelie 

ils se disent tr6s parfaitement les servileurs d’un Con- 
seil, tandis qu’ils ont l’honneur d’etre parfaitement les 
serviteurs de M. M. Lagrenee et Denis, expression in- 
decente vis-a-vis d’un corps, meme dans le cas de supe¬ 
riority que nous soimnes bien eloignes d’employer, et 
dont nous ne leur avons surement pas donne Je ton. 


A Chandernagor, le 18 
Aout 1766. M. Laurence, 

CONSEILLER A PONDICII&RY, 

ou a M. Denis. 

Nous ne seiitons pas bien Nous comptons, . Mod- 
cette distinction de Mes- sieur, que vous etes enti- 
sieurs de Chandernagor. erement revenu de 1’idee 
II n’y a ici de Conseiliers ou vous 6tiez de la superio- 
que ceux nommes par la rite du Conseil qui est ac- 
Compagnie qui sont les tuellement a l’ondicheiy. 
plus anciens. Les plus nou- Co name il se peut faire 

veaux ont ete nommes par que par entetement M. Boy¬ 
le Conseil superieur par elleau ne veuille pas se ren- . 
deliberation du29 Mai 1705, dre a la raison, et qu’il soit 
ou presidait M. Law qui a rndme soutenu par quelques 
repu leur serment, et en- membres du Conseil, nous 
suite ont ete regus a la tete vous envoyons le paquet 
des troupes, formalite qui ci-joint N° 3 a votre adres- 
aurait dCi etre observee se, que vous n’ouvriez ’que 
dans le temps meme de la dans ce seul cas et chez 
deliberation. vous sans temoin, vous y 

trouverez des ordres aux- 
quels vous aurez la bonte de vous conformer. 

Si M. Boyelleau declare qu’il se soumet & nos ordres, 
vpus conserverez soigneusement le dit paquet cacbete 
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que vous reinettrez a M. Law a son retour. Au cas que 
M. Denis soit arrive a Pondichery, vous lui reinettrez 
la presente, ainsi que le paquet qui I’accompagne, le 
tout ne vous etant adresse que comme au plus ancien 
Conseiller apres M. Boyelleau. Nous vous pr^venons 
aussi que nous ne regardons comme Conseillers en 
pied que ceux que nous avons nommes nous-memes, 
ou que la Ck>mpagnie aura nommes. 


Nous n’avons jamais re¬ 
fuse de. recon naitre M. Law 
pour commissaire du roi. 
Quel'le malignite de nous 
supposer cette negative? 
Nous ne pouvons, contre 
1’edit de creation de 4704, 
les lettres de la Compagnie, 
la reconnaissance mdme de 
Messieurs de Ghandernagor 
que nous avons demontr§e 
par tant de preuves, celle 
de M. Law qUe nous avons 
prouvee par ses propres 
Merits, reconnaitre ailleurs 
le Conseil superieur qu’& 
Pondichery. 

Pour l’execution des or- 
dres du Conseil de Chan- 
dernagor, nous avons de- 
montrd que ce serait man- 
quer a notre serment que 
d’v obtemperer, quand m6- 
me nous serions dans le 
cas de leur 6tre subordon- 
n6s. 


Aussi tot la prdsente re- 
<;ue, vous aurez done la 
bonte de faire assembler 
le Conseil oil vous ouvrirez 
le paquet qui lui est adresse 
N° 3, et dont vous lire/ 
toutes les pieces conforme- 
ment a 1’inventaire, apres 
quoi vousdemanderezqu’on 
passe une deliberation 
motivee oil chacun donne- 
ra son avis separ£ment sur 
ce que nous exigeons par 
nos lettres, savoir : de re¬ 
connaitre M. Law comme 
commissaire du roi, et pour 
Conseil sup6rieur celui qui 
est a Bengale actuellement, 
auquel preside M. Law, et 
en consequence l’ex£cution 
des ordres que nous faisons 
passer. Vous verrez par 
les avis quels sont les Con¬ 
seillers qui ne voudront pas 
sesoumettre; si M. Boyel- 
leau est du nombre, vous 
vous retirerez chez vous 


{tour ouvrir le paquet dont nous avons parle ci-dessus. 
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Que de mcchancete dans Com me il peut ar river 

ce peu de mots, et que le que M. Boyelleau ne veuil- 
fiel qui assaissonne cette ca- le donner son avis que le 
lomnie est amer! M. Boyel- dernier, et qu'assurd que 
leau, chef de parti, et tout la pluraiite des voix, non 
un Conseil, caballeur. Nous compris la sienne, sera 
croyions n’avoir plus & 4- contre nos ordres, il juge 
prouver de pareilles impu- a propos de donner un avis 
tations sur nos r£gistres oh ambigu et meme decide 
ellcs etaient inconnues a- pour se soumettre a nos 
vant le gouvernement de ordres, ce qui serait une 
M. de Laily. Elle verra par vraie trahison a son parti, 
nos Merits et nos actions si vous ouvrirez pour lors la 
nous les meritons aujour- lettre ci-jointe adressee au 
d’hui plus que nos prede- Conseil, N° 2, par la- 
cesseurs, sous ce rhgne quelle nous suspendons du 
destructeur, et nous lui service tous les Conseillers 
laissons de tirer elle-meme qui ne voudront pas recon- 
les consequences. naitre la superiorite du 

Conseil qui est aujourd’hui 
a Chandernagor; si ces Conseillers que nous supposons 
avoir opind contre la soumission a nos ordres, revien- 
nent a notre sentiment, il n’y aura plus qu’a passer la 
deliberation que M. Boyelleau et tous les Conseillers 
doivent signer. 

Cromwell, las d’un parle- Si les Conseillers s’obs- 
ment qui semblait partager tinent, et supposez que M. 
avec lui l’autorite, se ren- Boyelleau ne voulut pas se 
dit avec les officiers qu’il soumettre 4 1’ordre que 
mit dans ses interdts dans nous donnons de les chas- 
l’endroit oh etait le parle- ser du Conseil, vous vous 
ment, ordonna aux mem- retirerez pour lors chez 
bres de se shparer, ferma vous et ouvrirez le paquet 
lui-mdme la porte et em- qui vous est adress6, N® 3, 
porta la clef. au contenu duquel vous au- 

C6sar fit exiler les sena- rez soin de vous conformer. 
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teurs qui s'oppos^rent & la Nous sommes, etc. . . 
dictature perpetuelle au Sign6: Law, de Lauriston, 
pouvoir absolu. Voila des Renault, F. Nicolas, de )a 
exemples de tyranuie, mais Bretdche, Sainfray, Rau- 
dans notre heureuse Fran- land, Chevalier, Fromaget 
ce, les rois eux-m6mes en et Ferriere. 
appellent au pied de leur 

trdne, les Magistrats refusant par devoir et conscience 
d’obeir a des ordres, qui sont 6videmment surpris d’ap- 
prendre de leur propre bouche la v6rite qui rarement 
parvient autrement aupres de leurs augustes personnes. 

Nous esperons que lorsque M. Law sera rendu a 
lui-meme, et ne sera plus obsede par des esprits turbu- 
lents, qu’il aura vu et lu nos registres, nos r^glements, 
notre geslion, la tranquillite generate qui regne dans 
cette colonie, 1’ordre remis dans toutes les branches de 
l’administraiion, l’economie dans les depenses, les abus 
reprim6s, les travaux economises, il retractera des ecrits 
que nous voudrions pouvoir ell'acer de nos registres, 
qu’il approuvera la coriduite de ceux qui en ont suspen- 
du l’6xecution, et qu’apres avoir rendu justice 4 notre 
fermete et a notre attachement aux ordres du Roi et de 
la Gompagnie, il se fera un plaisir de partager avec 
nous le fruit de nos travaux, et au lieu des epines qu’il 
nous a fallu anracher, de n’avoir que des roses 4 cueillir. 

A Chandernagoh, le 
48 Aout 1706. 

Messieurs i>u Conseil 

I&TABLI A PuNDTCHfiRY PAR 
M. LAW, POUR G&RER LES 
AFFAIRES EN SON ABSENCE. 

Nous sommes persuades, 
Messieurs, que M. Boyel- 
leau conraincu par les preuves que nous avons donndes 
de la superiorite du Conseil aujqurd'hui a Gliandernagor, 
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s© soumettra & l’enti^re execution de nos or d res. Com- 
me il se pourrait faire que quelques Conseillers, solt en 
pied, soit simplement adjoints, se refusasssent 4 l’Avi- 
dence des dites preuves, nous ies d6clarons suspendus 
de tout service et incapables d’assister au Conseil, nous 
vous ordonnons en consequence de les obliger de se 
retirer, aussitdt la pr6sente lue, de les mettre aux arrdts 
et mftme en prison, selon I’etYet que vous auriez a crain- 
dre des discours qu’ils pourraient tenir. 

Nous avons 1’honneur, d’etre par trfes parfaitement. 
Messieurs, vos etc. Sign£ : Law de Lauriston, F. Nico¬ 


las, Renault, de la 13r£teche, 
er. From age t et Ferridre. 


Comment Messieurs de 
Chandernagor prouveront- 
ils ces pretend us desor- 
dres contre I’evidence des 
r£gistres de nos delibera¬ 
tions, de nos lettres aux 
divers comptoirs qui nous 
sont subordonnes, contre 
la jouissance de la tranquil¬ 
lity qui rdgne dans cette 
colonie? no pourrions-nous 
pas dire avec plus de rai¬ 
sin que 1’imagination du 
Conseil de Chandernagor 
dchaufYde par des volumes 
d’ecrits particuliers, que 
nous ne doutons point qui 


Samfrav, Roland, Chevali- 


A Chandernagor, le 
19 Aout 1706. 

M. Denis, ou en son 
arsence M. Lag renEe, 
Cons killer a PondichEry. 

Par la iettre que vous 
venez de lire, vous devez 
voir. Monsieur, que nous 
sommes ties Caches de la 
necessite oii vous etes 
d’ouvrir ce paquet. Char¬ 
ges particulierement de 
contenir les sujets du Roi 
dans le devoir, nous croi- 
rions manquer au Roi, a 
la Compagnie et 4 nous- 
monies, si nous ne pre- 
nions tous les moyens pos- 
sibes pour remEdier aux 
ddsordres qui regnent dans 
Pondich6ry, et qui ne 
soot dils qu’& 1’imagination 
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soient partis d’ici, les a 
aveugles sur 1’evidence 
mfirae. M. Boyelieau ct ses 
pr6tendus adherents, c’est- 
a-dire les amateurs du bon 
ordre, de l’6conomie, les 
vrais servileurs de la Cora- 
pagnie, n’opposeront a res 
imputations calomnieuses. 
que leur travail et leurs 
ecrits, en priant la Compa- 
gnie de les juger sur des 
pieces autlientiques. 

Peut-on faire rien deplus 
injurieux que cette recom- 
mandation de s’assuror de 
la troupe ? Nous savons 
reconr.aitre sans violence 
et par devoir i’autorite legi¬ 
time, nous avons meine 
prouve par une trop fatale 
experience jusqu’oi’i pent 
aller notre soumission aux 
violences et aux tyrannies, 
plutOt que d armer frangais 
contre fran^ais, et une par- 
tie des membres du Gon- 
seil de Chandernagor de- 
vrait se souvenir qu’il a 
partage avec nous ces vio¬ 
lences avec autant de fer- 
mete que iious-ra^mes, et 
qu’il s’est content^ d’en 
porter ses plaintes a la 
Compagnie. Comment des 
sujets aussi sounds, des 


6ehauflee du sieur Boyel- 
leau et de ses adherents. 
En consequence, nous a- 
vons cri'i qu’il elait neces- 
snire de le suspendre de 
son service, pnisqu’il ne 
veut pas se conformer a 
no* ordres, et de vous 
iiomnier a sa place. 

Gi-joint notre lettre au 
Conseil accompngnee d’un 
ordre de par le Roi et la 
Compagnie, de vous recon- 
naltre comme Gouverneur 
par" interim a 1‘ondichery, 
jusqu’au retour de M. Law, 
et comme president du 
Conseil tel qu’il a ete eta- 
bli par M. Law, selon les 
ordres de la Gompagnie, 
pour gerer les alTaires en 
son absence. 

Vous avez encore Jeux 
ordres an major ou capi- 
taine faisant fonctions de 
major et commandant de 
la troupe, par lesquels il 
lui est. enjoint de vous re¬ 
connoitre et vous faire re- 
connaitre comme C.ouver- 
neur par interim a la t6te 
de la troupe, et de n'obeir 
en rien au sieur Boyelieau. 
L’un de ces ordres estema- 
ne du Conseil, et l’aulre 
de M. Law, comme com- 


*3 
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sujets qui ont mieux aim£ 
6prouver les fers, les empri- 
sonnements, les horreurs 
d’une famine alTreuse voir 
arriver a pas la mort ou 
tout au moins une ruine 
assuree, sans cesse mena¬ 
ces de pillages, de vols, 
de meurtres, que de tour- 
ner leurs armes contre un 
pouvoir arbitraire qui abu- 
serait de I’autoritd de. son 
maitre, pourraient-ils pen- 
ser a exciter des seditions. 
Non, Messieurs de Chan- 
dernagor n’ont pas refl^clii; 
en dormant de pareils or- 
dres, its nous ont assimiles 
sans reflexion a ces memes 
officiers que nous avons 
*. permis, qui n’ont pas craint 
d’exciter la fermentation 
dans les troupes, de f'avo- 
riser la desertion, en n’em- 
pdchant point celle de 28 
soldats a la fois, contre 4 
ou 5 officiers qui etaient 
au quartier. Nous atten- 
dons de la Compagnie la 
justice dile a notre fidelite 
contre depareilles offenses, 
nous opposerons toute no¬ 
tre fermete il est vrai, mais 
ce sera pour defendre ses 
interets. Si nos elforts ne 
reussissent pas, nons au* 


missaire du roi et Gouver- 
neur G£n6ral. II convient 
de commencer par vous as¬ 
surer de la troupe ; comme 
le sieur Boyelleau est si 
sujet a faire des change- 
ments, nous ignorons qui 
sera le major commandant 
de la troupe a I’arrivee 
des presents paquets ; quel- 
qu’il soil, vous irez le trou- 
vcr ot lui direz de quoi 
il s’agit, en lui remettant 
en presence des temoins 
si\rs les deux ordres que 
vous avez pour lui, tant 
du Gonseil que de M. Law. 
Nous ne pouvons nous ima- 
giner qu’il refuse d’obeir. 

Cela fait, de concert avec 
le major et les Conseillers 
que vous aurez ramenes a 
leur devoir, vous prendrez 
les mesures necessaires 
pour vous taire reconnaitre 
gouverneur par interim, et 
vous les mettrez aussitdt 
a execution. Toutes les 
troupes gtant sous les ar¬ 
mes, vous assemblerez le 
Conseil pour y lire notre 
lettre N° 2, avoc I’ordre de 
par le Roi et la Compagnie, 
qui s’y trouve joint, apr&s 
quoi vous vous ferez tout 
de suite reconnaitre. Dans 
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rons au moins rempii no- 
tre devoir. 

Messieurs de Chander- 
pagor se trompent en sup- 
posant qu’il regne un es¬ 
prit d’ind^pendance a Pon- 
dichery depuis i’arrivee du 
d’Arfjenson, e’est au cati- 
traire 1’epoque de son ex¬ 
tirpation, et e’est m6me un 
des crimes du Conseil supe- 
rieur aujourd’hui. 

Nous doutons fort que 
ia France entiere porte son 
attention a cette affaire. 
Pour nous, nous nous fe- 
rons un devoir de la con- 
centrer dans le sein de ia 
Compagnie, a Ja decision 
de laquelle nous nous sou- 
mettons. Nous souhaitons 
que le Conseil de Chander- 
nagor imite noire reserve, 
et rende au moins a ia 
Compagnie le tribut de 
soumission qu’il lui doit. 

M. Boyelleau n’aura point 
de peine & remettre les 
papiers appartenant a la 
Compagnie qui sont entre 
ses mains, car il n’en a 
aucun, inebranlable dans 
ses sentiments, il rapporte 
tout au Conseil ; e’est au 
secretariat du Conseil qu’il 
depose feoutes les pieces 


une operation telle que 
celle-ci, il taut de la ler- 
rnete, vous ne manquerez 
pas de faire mettre en pri¬ 
son tous ceux qui vou- 
dront laire les rnutins, 
vous ordonnerez au sieur 
lloyelleau de ne point sor- 
tir des limites dePondiclui- 
i*y jus<ju’au rctour de M. 
Law, et si vous avez lieu 
de craindre quelqpe mau- 
vais ellet des discours qu’il 
pourrait tenir, vous lui don- 
nerez les arrets chez lui, 
avec defense a tous les 
serviteurs de la Compagnie 
de lui parler, vous lui don- 
nerez me me la prison si le 
cas 1’exige. 

Nous ne croyo.ns pas. 
Monsieur, que l’esprit d'in- 
dependance qui regne a 
Pondichery depuis l’arrivee 
du d'Argenson , ait fait assez 
de progres pour que vous 
trouviez beaucoup de difli. 
cultes a faire executer nos 
ordres. Nous vous recotn- 
manderons cependant tou- 
te la fermete et la pruden¬ 
ce que demanderont les 
circonstauces 0 C 1 vous se- 
rez, vous pr6venant au sur¬ 
plus que cette aiTaire dont 
nous vous chargeon3, et 
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qui touche nt son adminis- dont touts la France sera 
tration. Nous assurons instruite, peut devemr pour 
memo qu’il ne traite d'au- vous de la plus grande 
cune affaire que dans la consequence. Lorsque 
Chambne du Conseil, et vous aut*ez ete reyu gou- 
qu’il en a i'ait le vrai Cabi- verneur vous vous ferez 
net du Gouverneur, ainsi remettre tous les papiers 
qu’il aurait dd toujours qui peuvent etre entre les 
dtre. ' mains du sieur Boyelleau, 

Nous souhaituns que la appartenant a la Compa- 
recommaudation du Con- gnie. Nous vous autori- 
seil de Chandernagor sur sons a prendre pour secre- 
l'econonue, soit aussi bien taire du Conseil tel emplo- 
observee par eux qu’elle ye que vous jugerez a pro- 
l’a ete chez nous, avant pos, a adjoindre au Conseil, 
meme qu'ils eussent pense et, a defaut de Conseillers 
a nous en parler. en pied, les personues que 

vous croirez ie plus en etat 
de vous aider a conduire les affaires jusqu’au retour de 
M. Law a Pondicliery, qui sera tres certainement en 
janvier prochain. 

Nous vous recommandons la plus grande economic 
dans les depenses, et 1’exaclilude a nous donner fre- 
quemrnent des avis de vos operations de commerce, ce 
dout vous pouvez etre stirs pour le chargement du 
dernier vaisseau, atin que nous puissions prendre ici 
des arrangements pour suppleer a ce qui vous manque- 
rait. 

Nous avous l'honneur, etc. Signe : Law de Laurislon, 
Renault, F. Nicolas, de la lireteche, Sainfray, Chevalier, 
Fromaget, Ferriere. 
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A. ClTANDERNAGOR, LE 

19 Aout 1766. 

Messieurs du Conseil 
Etabli a Pon richery par 
M. Law pour gErer les 
affaires en son absence. 

La presente. Messieurs, 

est pour accompagner un ordre de par le Roi et iaCompa- 
gnie, par lequel nous suspensions du service M. Boyelleau, 
aujourd’hui commandant par interim a Pondichery, et 
president du Conseil rjue M. Law a etabli, seJon Jes 
instructions de la Compagnie, pour gerer les aiVaires en 
son absence, et par lequel nous nommons en son lieu 
et place M. Denis s’il est arrive, sinon M. Lagrenee. 
L’opiniatrete du dit sieur Doyelleau a ne point recon- 
naitre notre superiority nialgre les ordres que nous 
avons produits, tant du Roi que de la Compagnie, la 
temerite avec laquelie il a ose entreprendre sans auto¬ 
rite, et meme sans nous prevenir, plusieurs clioses de 
la plus grande consequence, dont en qualite de Conseil 
supeneur nous sommes obliges de rendre compte, nous 
1‘oreent de nous servir en cette occasion de toute l’auto- 
rite que le Roi et la Compagnie nons ont conliee, pour 
rembdier autant qu’il est en notre pouvoir au mal qui 
est deja survenu, et prevenir les suites d’une revolte 
aussi decidee contre les ordres du Roi et de la Coinpa- 
gnie. Nous suspendons du service egalernent tous ceux 
qui ne v'oudront pas reconnaitre notre superiorite et 
refuseront de nous obeir. 

Aussitdt la presente lue, vous signilierez nos ordres 
au sieur Boyelleau et a ses adherents, et vous vous 
trouverez presents a la reception de M. Denis ou de 
M. Lagrenee en quality de gouverneur par interim, 
laquelie doit se faire en consequence des ordres que 
M. Law et le Conseil superieur font passer au major 



general, ou s’il n’y en a point, au capitaine faisant fone- 
tions de major des troupes & Pondichery. 

Nous avons, etc. Sjgne : Law de Lauriston, Renault, 
F. Nicolas, tie la llreteclie, Sainfray, Roland, Chevalier, 
Fromaget, Ferriere. 


Si le Conseil sup^rieur 
reside actuellement a Cliau- 
dernagor, ou est done celui 
de Chandernagor auquel la 
Compagnie a eerit par le 
Condt' et le Massiac, en 
adressant ses lettres a ca¬ 
chet valant au Conseil su- 
perieur a Pondichery, et lui 
recommandant d’en pren¬ 
dre lecture et d’y ajouter 
toutes les reflexions et ob¬ 
servations que nous croi- 
iions necessaires. Or ce 
Conseil n’est pas memo 
a Pondichery, puisque le 
Conseil de Chandernagor 
par sa lettre du 25 avril 
dernier, dit qu’il n’y a qu’ 
un Conseil dans l’lnde at¬ 
tache a la personne de M. 
Law, qu’il n’existe point a 
proprement parler de Cou- 
seil de Chandernagor ni de 
Pondichery, que I’oeuvre 
du retablissement est une 
vodte que noas etions char¬ 
ges d’dlever d’un cote, pen- 


De i>ar le Roi et la 
Compagnie. 

Nous, Jean Law de Lau¬ 
riston, Ecuyer, Chevalier 
de 1’ordre Royal et mili- 
laire de S l . Louis, colonel 
d’infanterie, Commissaire 
du roi, gouverneur et com¬ 
mandant general des eta- 
blissements fran$ais dans 
1'lnde. president de tous 
les Conseils y etablis et 
conseillers au Conseil su- 
perieur, aotuellement resi¬ 
dent a Cliandernogor. 

Attendu le rel'us fait par 
le sieux Lloyelleau, com¬ 
mandant par interim a 
Pondichery et president du 
Conseil etabli, pour y g6rer 
les aflaires en l’absence de 
M. Law, de reconnaitre 
l'autorite du Conseil supe- 
rieur, son opiniatrete a 
persister dans la pretention 
absurde de la superiorite 
du Conseil actuellement a 
Pondichery, sa desobeis- 
9a nee formelle aux ordres 
a lui intimes par M. le 
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dant que M. Law 1’elevait 
de l’autre avec le Conseil 
qui etait avec, et dont la 
clef ne pouvait etre mise 
que par M.* Law a sou 
retour a Pondichery. La 
Compagnie ne se doutait 
pas d’une hypothese aussi 
ingenieuse, encore moins 
qu’elle etit eree un 6tre de 
raison, et que le Conseil 
par elle etabli fut celui 
de M. Law. 

M. Boyelleau n’est pas 
commandant par interim, 
mais commandant imme¬ 
diate ces termes sont bien 
differents; le comraande- 
ment par interim echoit 
de droit au plus ancien 
Couseiller suivant la date 
de sa commission, tandis 
qu'en qualite de Comman¬ 
dant immediat apres M. 
Law, il commande de droit 
m6me ceux de ses con¬ 
freres qui seraient plus an- 
ciens que lui. C’est a ce 
titre qu’il est president du 
Conseil superieur pendant 
l’absence de M. Law, et 
non pas president de Con¬ 
seil etabli par M. Law pour 
gdrer les affaires, car - il 
n’etait pas dans 1’lnde 
quand M. Law est parti 


Commissaire du Roi et le 
Conseil superieur, en date 
du premier de ce mois, et 
a 1’arrdt du Conseil supe¬ 
rieur-, en date du premier 
de ce mois, et 6 1’arnH du 
Conseil superieur du sept 
du present mois, 

Malgre toutes les pre¬ 
cautions prises par nous 
pour le faire rentrer dans 
son devoir sans aucun 
eclat. 

Avons suspend u et in- 
terdit, suspendons et inter- 
disons le dit sieur Boyel- 
leau de toutes fonctions, 
lui defendant l’entree au 
Conseil jnsqu’a nouvel or- 
dre de notre part, lui en- 
joingnant de ne s’immiscer 
en rien dans les operations 
du Conseil. 

Suspendons pareilement 
du service tous ceux qui 
refuseront d’entrer dans 
leur devoir, et d’obeir a 
nos oVdres. 

Nous reservant au sur¬ 
plus de connaitre et faire 
informer, si besoin est, des 
motifs, des causes et des 
suites de leur ddsobeissan- 
ce, lors du retour du Com¬ 
mandant general a Pondi- 
clidry. 



pour Bengale; il ne l’a 
tn^me nulle part nommi 
comme tel depuis I’arrivde 
du d' Argenson. 

Jamais liomme n’a ete 
plus attache au Conseil que 
M. Boyelleau, et c’est cette 
fapon de penser qui a fait 
et fait encore son crime 
aujourd’hui a u pres des 
Gouverneurs, mats il n’a 
pu desobeir aux ordres du 
Boi et de la Compagnie qui 
lui enjoignent de reconnai- 
tre le siege du Conseil 
superieur a Pondichery, 
non pas avec I’absurde 
restriction que lui pretent 
Messieurs de Chariderna- 
gor de ne pouvoir passer les 
li mites de cette \ il le, rnais 
au contra ire avec la pre¬ 
seance et Pautorite en¬ 
tire que I’edit de creation 
de 1701 lui donne sur tous 
les autres comptoirs qui 
sont etablis dans le Gauge, 
a la cdte Malabare, d’Orixa, 
de Corarnandel, en uii mot, 
dans toute 1’Inde. 

Quoi ! toute la ville, 
tous les cercles, les elran- 
gers meme sont instruits 
plusieurs jours avant nous 
des violences de Messieurs 
de Cbandernagor, et c’est 


El en attendant, nous 
avons, en vertu des pou- 
voirs supgrieurs dont nous 
sommes revgtu, nomine 
et commis, nornmons et 
conimettons Gouverneur 
par interim a Pondichery, 
et president du Conseil 
etabli par M. Law, pour 
ggrer les affaires en son 
absence, le sieur Denis, 
Couseiller au Conseil sup6- 
rieur, et en cas d’absence 
du sieur Denis, le sieur 
Lagrenee, Couseiller au 
dit Conseil, pour par le 
dit sieur Denis, ou Lagre¬ 
nee a son defaut, comman¬ 
der dans la ville de Pondi¬ 
chery, 

Conformement aux or¬ 
dres et instructions laisses 
par M. Law a son depart 
de Pondichery au sieur 
Nicolas qui en a depose 
copie au secretariat. 

Si donrions en mande- 
ment a tous Conseillers, 
ofticiers, commis et em¬ 
ployes, et autres habitants 
de la dite ville de Pondi¬ 
chery, de reconnaitre le 
dit sieur Denis, ou en son 
absence le dit sieur Lagre¬ 
nee, en la dite quality de 
Gouverneur -par interim et 
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J& ce qu’Us appellant ngir de president du Conseil ‘y 
sans eclat? etabli, et de lui obeir on 

Les ordres de la Compa- tout conformement aux or- 
gnie sout les seuls que donnanccs. 
nous devons suivre, elle Fait ct donne cn la 
nous l’enjoiut elle-meme, Ghambre Ju Conseil sup6- 
c’est done a elle a juger rieur a Chandernngor, si¬ 
de la Lem&rite de Mes- gne de nous, Commissaires 
sieurs de Ghandernagor, du roi et Gonseillers au 
d’interdire la connaissance Conseil superieur et eontre 
de vos affaires a rhomnie signe pat* notre secretaire 
qu’elle nous preconise dans pat* lequel nous avons fait 
ses lettres comme rev6tu apposer a ces presentes le 
de sa confiance, a un hom- cachet ties acmes de la 
me dont nous pouvons as- Compagnie, I’an mil-sept- 
surer que toutes les demur- cent soixante et six. le 
ches, toutes les precautions seizieme jour d’aoiit, Si- 
toutes les idees, tous les sue : Law* de Luuriston, 
ecrits, les propositions, et Renault, F. Nicolas, Fer- 
les avis n’ont pour but que riere, etc. et a cote est 
le bien de vos alfaires, le ecrit par le Conseil, signe, 
retablissement de l’ordre, S.iinfrav: au dessous du 
le maintien des reglements. cachet ties arrnes tie la 
Avant que tie noimner M. compagnie. 

Royelieau, nous somines 

assures que la Compagnie l’a deja reconnu & ces traits. 

Nous »e fmirions pas s’il nous fallait rapporter toutes 
les reflexions qui naissent de celte reserve tfinfor- 
rnations. Au reste nous prions la Compagnie d’obser- 
ver que les causes et les motifs tie noire desobeissance, 
eu supposarit que nous ayons ete dans le cas tie deso- 
beir, sont: la necessite tie reprirntsr J’insubordination 
d'officiers qui ne reconnaissaient pas voire auLorite et 
se refusaient a vos ordres que nous lour communi- 
quions, de retablir le bon ordre dans les troupes, refor¬ 
mer les abus tant anciens que nouveaux, d’economiser 
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dans les travaux. Les suites ont 6t£ la tranquillity 
publique, la diminution des dcpenses, I’acquittement 
des dettes, la subordination r£tablie. Mais en rndme 
temps quelle multitude de plainles? que de volumes de 
faux rapports, d’ecrits seditieux ont dte envoy6s! .C’est 
sur ces ecrits, ces plaintes sans doute, que l’on a pro¬ 
nonce et condamne tout un Conseil, avant que d’avoir 
m6me inform^. 

Nous ne connaissons point de pouvoirs superieurs 
qui donnent au Conseil de Chandernagor. ni k M. Law, 
le droit de laire des gouverneurs. Nous envoyons ci- 
joint copie de la commission de commissaire du roi 
qui a ety donnee a M. Law pour la reprise de posses¬ 
sion des restitutions, oii n’en voyons aucune trace. 
Nous voyons meme que la Compagnie n’a fait que pre¬ 
senter M. Law pour £tre revetu par sa Majesty des 
provisions de gouverneur du chef lieu (c’est-a-dire 
Pondichery) en* verlu, est-il dit, des ai tides .‘II, 32, .‘33, 
34, 35 de la declaration du 1 er Septembre 1<M>4, porlant 
etablissement de cette Compagnie, et c’est une maxime 
constante qu’au roi seul appartienl de nommer les 
gouverneurs de ses places et chateaux, quelle temerity 
done a Messieurs de Chandernagor d’nsurper ainsi les 
droits de la souverainete ! au reste, apn-s avoir employ^ 
le style des lettres d’e vocation, celui des leltres de 
jussion, apres avoir change 1’usage des cours, avoir 
soumis leur superiority a la presence de leur premier 
president, ils peuvent bien encore porter la temerity t\ 
son comble en faisant des gouverneurs. 

Nous avons envoye copie de cette instruction a la 
Compagnie, nous nous en rapportons a elle-myme pour 
juger de leur sterility, ct de la consyquence facheuse 
qui rysulterait de cette dependance dans vos Conseils 
aux ordres et instructions de M. Law. JVailleurs M. Law 
n’a laisse a M. Nicolas que des instructions, et non des 
ordres, parcequ’il etait sans doute persuade a'ors qu’il 
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n’£tait pas en droit de donner des ordres, au lieu qu'il 
est naturel a tout chef en partant, de laisser des instruc¬ 
tions au commandant qu’il laisse en sa place, pour lui 
donner la clef des operations commencees, sans qu’on 
en puisse tirer aucune consequence pour la dependance. 


Messieurs de Ghander- 
nagor auraient dii nous ex- 
pliquer quelle est cette 
Compagnie au nom de la- 
quelle ils vont nous parler, 
car nous ne connaissons 
point dans ces ecris ni la 
Compagnie des Indes de 
France, ni la sagesse au- 
guste du prince dont ils 
profanent le nom. 

Que dira la Companie de 
cette allectation du Conseil 
de Chandernagor a donner 
a ce capitaine faisant fonc- 
tions de major, la qualite 
de commandant des trou¬ 
pes, qui est precisement la 
pierre d’achoppement, la 
cause d’insubordination que 
nous avons reprimee, qui 
n'existe que dans l’imagi- 
nation de ceux qui se 1’ar- 
rogent, puisque Je sieur 
Maissin lui-m^me ne parait 
point avoir ce titre, suivant 
la lettre de la Compagnie 
du 4 Mai 1700, et que le 
sieur de la Roque, substi- 
tue au lieu et place du sieur 


De i»ar le Roi et la 
Compagnie. 

Nous Comrnissaire du 
Roi, Commandant general 
des etablissemenls franyais 
aux Indes, President du 
Conseil superieur resident 
actuellement a Chanderna¬ 
gor, et Conseil lers, au dit 
Conseil. 

Donnons ordre au major 
general s’il v en a un, ou 
au capitaine faisant lone- 
tions de major et de com¬ 
mandant des troupes a Pon- 
dichery, de reconnaitre et 
faire reconnaitre a la tete 
des dites troupes en quali¬ 
te de Gouverneur par in¬ 
terim a Pondichery, et de 
president du Conseil y eta- 
bli par M. Law pour gerer 
les affaires en son absence, 
le sieur Denis, Conseiller 
au Conseil superieur s’il est 
present, sinon le sieur La- 
grenee, Conseiller au dit 
Conseil, et d’enjoindre a 
tous d’obeir a celui des deux 
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Maissin, a avoue lui-meme qui sera re?u Gouverneur, 
qu’il n'etuil pas plus bulle en tout ce qu’il comman- 
que celui qu’ii represented. dera pour le service du Roi 
Le Conseil de Chnnderna- de la Compaguie. 
gor aura peine a combattre Dbfendons au dit major 
aupres de la Compagnie ou capitaine faisant fanc¬ 
ies raisons victorieuses que lions de major, d’obbir au 
nous avons rapportees pour sieur Bo ye I lean que nous 
prouver le danger et les avons suspendu du service, 
consequences qui resultent En l'oi de quoi nous avons 
decetitre de commandant signe ces presentes que 
des troupes que nous avons nous avons fait contresi- 
vu voltiger le mbme jour gner par notre secretaire 
sur trois ou quatre tetes ordinaire, par lequel nous 
dillerentes. v avons fait apposer le 

On ne voit guere l’utilite cachet des armes de la 
de cet ordre particulier Compagnie. 
adresse au major pour re- Fait et donne a Chander- 
connaitre et faire recon- nagor en la Chatnbre du 
naitre les sieurs Denis et Conseil l’an mil sept cent 
Lagrenee en qualite du soixante et six, le seizieme 
Gouverneur par interim, jour d’aoCtt. Signe: Law de 
aprbs la commission de Launston, Renault, F. Ni- 
gouverneur donnee le mb- C olas, de la Breteche, Sain- 
me jour a M.M. Denis et f ray , Roland, Chevalier, 
Lagrenee, en i’absence 1 un Ferriere. IHus bas est ecrit 
de l’autre. Cette dermere par i e Conseil, signe: Sain- 
etait-elle insuffisante par f ra y # e t au dessous des 
elle-mbme pour enjoindre armes de la Compagnie est 
au major de faire recon- ecrit: Scelle les dit jour et 
naitre ces Messieurs? 11 an ave c paraphe. 
faut convenir que le sort 
du Gouverneur de la fa$on 

du Conseil de Chandernagor, serait & plaindre, s’il lui 
faliait autant d’ordres ad hoc , d’especes de lettres de petit 
cachet emanees de ses erbateurs, qu’il aurait de mouve- 
rnents h faire faire au major ? II parait que le Conseil de 
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Chandernagor n’avait pas encore adopte le 16 aout, l’eco- 
nomie dans les ecritures, qu’il nous recommaude le 21. 

M. Boyelleau n’ayant rien ordonn£, ainsi que ie Conseil 
de Pondichery, que pour le service du Roi et de la Com- 
pagnie, il est a craindre que le nouveau gouverneur 
cree par le Conseil de Chandernagor, ne tombe bien- 
Idt dans le nombre des proscrits, a moins qu’il ne veuil- 
Je sacrifier I’obeissance dde aux ordres de la Compagnie 
aux volontes et au commandement du commandant 
general, car c’est la seule alternative que nous voyons 
pour eviter la proscription qui prend son principe, nous 
le disons al'firmativeinent, de i’epoque du Gouvernement 
despotique de vos gouverneurs, et notauuneut de celui 
de M. Dupleix. 

Messieurs de Chandernagor se tiompenl encore; sui- 
vant leur systeme de superiorite, ils auraient du mettre 
e.rtraordiuaire, leur secretaire ordi naive est a Pondi¬ 
chery, c’etait lesieur Monneron, nomme par deliberation 
du 22 fevrier 17t ; T>, auquel le sieur Dulaurens, le cadet, 
a succede. Le pretendu Conseil superieur, en passant 
dans le Cengale avec M. Law, avait sans doute oublie 
son secretaire et son greflier, comme il avait oublie ses 
sceaux. Est-il etonnant qu’il s’oublie aujourd’hui lui- 
meme? 


Cet ordre de M. Law en 
particulior, ne renfermant 
rien de plus, et etant con- 
£U dans les raemes termes 
que celui signd par le Con¬ 
seil et de lui, nous n’en- 
nuierons pas la Compagnie 
par des redites continuel- 
les. Nous y remarquons 
seulemeut que M. Law ne 


De I'au le Roi et la 

COMPAUNIE. 

. Nous, Jean Law de Lau- 
riston, Ecuyer, Chevalier 
de l’Ordre Royal et militai- 
re de S l Louis, Colonel 
d’iniantene, Commissaire 
du roi, Gouverneur et Com¬ 
mandant General des 6ta- 
blissements franyais dans 
i’lnde, President de tous 
les Conseil y etablis, 
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prononce point la susperi- Donnons ordre au ma- 
sion de tout service contre jor general, s’tl y en a un, 
M. Boyelleau qu’il laisse ou au capitaiue faisant 
au Conseil; du reste cette fonctions de major com* 
piece etait fort inutile, apres mandant des troupes a 
celle du Conseil od M. Law Pondichery, de reconnaitre 
a pris les niemes qualitds* et faire reconnaitre a la 

tete des dites troupes, en 
qualite de gouverneur par interim a Pondichery, et de 
president du Conseil y etahli par nous pour gerer les 
affaires eu noire absence, le sieur Denis, Conseiller au 
Conseil superieur, s’il est present, si non le sieur Lagre- 
nee, Conseiller au dit Conseil, et d’enjoindre a tous 
d’obeir a celui des deux qui sera re$u gouverneur, en 
tout ce qu’il commandera pour le service de roi et de la 
Coinpagnie. 

Defendons au major ou au capitaine faisant fonctions 
de major, d’obeir au sieur Boyelleau. 

En foi de quoi, nous avons signe ces presentes que 
nous avons fait contre signer par notre secretaire ordi¬ 
naire, par lequel nous y avons fait apposer le cachet de 
nos armes. 

Fait et donne a Chandernagor, en notre hotel, 1’an 
mil-sept-cent-soixante-six, le seizieine jour d’aout. Signe : 
Law de Lauriston. Plus bas est ecrit par mon dit sieur, 
signe: Hirart au dessous du cachet est ecrit: scelie les 
jours et an avec paraphe. 


A CHANDERNAGOR, CE 8 
Novembre 47f>0. 

Nous trouvons dans Mes- Messieurs du Conseil eta- 
sieurs de Chandernagor bli par M. Law & Pondi- 
bien d’indulgence de vou- chery, pour y gerer les af¬ 
fair excuser leurs pilotes faires en son absence. 
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dans cette occasion, d’au- 
t-ant plus qu’ils ont dd dtre 
prevenus par ie vaisseau la 
Ville de Tranquebar de 
1’arriveo prochaine du Mar¬ 
quis do Castries qui ne 
pouvait courir que de gros 
risques dans cette stison a 
les altendre si longtemps ; 
nous leur recommandons 
d’avoir un peu plus de ler- 
mete. 


Nous avons bien re?u, 
Messieurs, les lettres que 
vous nous avez fait 1’hon- 
neur de nous ecrire le 18 
et 23 du mois de septem- 
bre dernier, et toutes les 
autres pieces qui compo- 
saient les paquets confor- 
m^ment a leur inventaire. 
La premiere nous est par- 
venue par la Ville de Tran¬ 
quebar, et la seconde par 


le Marquis de Castries, qui, 
aprds avoir ete plusieurs jours en rade de Halassore, 


faute de pilotes qui se tienuent en cette saison au pied 
des brasses, et que Ton ne peut trouver cornme dans 
le reste de l’annee au loin, ni vers Halassore, est enlin 
entre en riviere le 21 du passe. 


Nous laisions grace au 
Conseil de Cimndernagor 
en ne lui supposant que 
de Fhumeur, parcequ’en 
elTet nous ne nous serions 
jamais doute qu’il eut pous- 
se la violence si loin, et 
qu’il se fflt port6 a des 
exces aussi contraires au 
droit des gens, au bien des 
affaires, au repos et a la 
tranquillite publique, aux 
interets de la Compagnie. 
Elle admirera sans doute 
cette fa$on de Messieurs de 
Chandernagor de se corn- 
porter avec nous. N’au- 
raient-ils pas plus de raison 


Si notre lettre du 1 er 
aoflt dernier vous fut par- 
venue dans le temps, vous 
ne vous fussiez point sans 
doute servi d’expressions 
aussi deplacees que celles- 
ci : nous ne pourons nous 
imaginer que vous agez 
sacri/ie dans cette (tcrasion 
la conciliation que la Com- 
paguie nous ordonne d la 
mauvaise humour qu’au- 
rait pu vous oecasionner 
une conduite de tiotre part 
d laquelle ros ecarts nous 
ont forc6. 

Nous sommes bien eloi- 
gnes d’une conduite aussi 
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de craindre son courroux puerile, ainsi que la Corn¬ 
et la -peine dile & un atten- pagnie pourra s’en couvain- 
tat aussi formal 4 1’autorite ere par Ja fapon dont nous 
du prince et de la Compa- nous sommes comportes 
gnie, quo celtii qu'ils vien- avec vous. Et si vous n'a- 
nent de commettre. vez pas repu aussitdt que 

vous l’eussiez souhaite des 
nouvelles de I’arrivee de VAja.r et de la Concorde , ce 
n’est point faute que nous ne vousayons donne avis, vous 
pr4venant alors que rien ne serart capable de nous 
emp6cher de correspondre avec vous pour 1c bien de 
la Compagnie. 

Nous avons fait notre Ce serait aussi le lieu de 
devoir en ouvrant une let- vous temoigner notre eton- 
tre de M. Bertin, Gomman- nement de ce qu’il vous a 
dant a 1’Ile llourbon a l’a- phi d’ouvrir une lettre a 
dresse du Conseil de Chan- notre adresse de ML Berlin, 
dernagor, pare'eque e’est Gouverneur de File Bour- 
un usage que les lettres bon, qui nous eerit au nom 
aux comptoirs subalternes, des Commissaires de la 
meme celles de la Compa- Compagnie. Vous aunez 
gnie, soient envoyees a ca- dti nous dire au moins les 
chet volant au Conseil su- raisons qui vous out enga- 
perieur qui en prend lectu- ges a en faire Fouverture. 
re, les fait enregistrer, et 

les envoie ensuite a leur destination, et donne des or- 
dres en consequence. Cet usage est fonde sur le prin- 
cipe invariable de la Compagnie, que son administration 
aux Indes doit ressortir immediatement du Conseil 
sup£rieur. 

PICtt a l)ieu que toutes Nous ferons tous nos ef- 
nos correspondances jus- forts pour vous procurer 
qu’a ce jour n’eussent rou- en jamais par la Concorde 
le sur d’autres matieres, 500 halles de marchandi- 
nous n’aurions qu’a nous ses, et plus mtime s’ll est 
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felioiter de notre z&le rooi- possible, quo vous nous 
proque. demandez par le Condi , 

Cela n’implique point du 
tout contradiction, quoique vous eu puissiez penser, 
avec ce que nous avions projete pour le commencement 
de cette annee ob nous supposions que vous auriez pb 
nous envoycr le d’Aryeavon. Le possible que nous 
entnevoyions de donner alors une cargaison a ce vais- 
seau, ne conclut rien pour le temps present. Ce ne 
sont point les funds qui nous manqueront, mais actpel- 
lement nous voyons beaucoup de difficultes a nous pro¬ 
curer des marchandises, que nous pounons surmonter, 
mais il ne nous est pas possible de repondre que nous 
les surmonterons. 

Nous croyons qu’avec Quaml nous vous dison? 
des fonds uussi con^idera- que ce ne sont pas les 
bles, le Cgnseil de Chan- fonds qui nous manqqe- 
dernagor ne doit pas s'etre rout, ce ne sera point au 
troqve a 1’elroit, cependant moyen des fonds conside- 
nous nous rejouissons du rabies que vous dites nous 
credit qu’il nous annonce. avoir fait passer prec6dem- 

raent, ni au moyen de ceux 
qui vienneut de nous arriver par le Maryuis de Castries, 
ils ne sont rien inoius que considerables eu egnrd a nos 
operations. Si nous n’avions pas d’autres ressources 
pour fatre face aux envois que nous nous Hattons de 
taire a la Compagnie, et a vos detnatides, nous ne pour- 
rions certaincmeut y suftlre, mais le credit que nous 
avons le bonheur de procurer eu ce pays a la Compa- 
gnie, nous en facilite les moyens, il ne s’agit plus que 
de trouver des marchandises. 

Rien de plus lreureux ne Vous auriez db a la 
pourra arriver pour assu- reception de nos preceden- 
rer un riche retour au tes btre rassures sur la 
Condi et le voyage de crainte oft vous paraissez 
Moka, quoique en puissent etre-que nous ne prefaras- 
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dire Messieurs de Chan* sions nos id4es aux v6tres. 
dernagor; il serait k sou* Non, Messieurs, soyez per- 
haiter cependant que la stiad£s une bonne fois pour 
Concorde fut ici a la (in de toutes que nous ne man- 
decerabre, ce qui eta i t querons jamais de nous 
Pancien usage, et plus ppr- concilier avec vous dans 
ticulierement pour assurer tout ce qui regardera les 
son voyage de Moka en inter£ts de la Compagnie, et 
passant par la cdte mala- que nous serons charmes 
bare. de saisir Poccasion de faire 

reussir ce que vous nous 
proposerez pour son grand avantage. C’est ce qui doit vous 
faire penser que nous ne n^gligerons rien pour que la 
Concorde vous parvienn® assez a temps, pour qu'elle 
puisse faire le voyage de Moka, s’il ne se trouve point 
d’obstacle, mats ce ne sera point cependant aus-si promp- 
tement que vous nous le marquez, pareeque nous 
savons que l’ancien usage de faire parvenir les vais- 
seaux k votre cdte etait, au plus tdt, dans les premiers 
jours de janvier. 

Nous souhaitons que les cauris que la Compagnie 
avait a Negapatam se trouvent de la qualite dont il 
convient qu’ils soient, pour 6tre d’un debit avantageux 
en Europe. Nous craignons que le long temps qu’ils 
ont et6 gardes, n’ait fait tort a leur 6mail, et n’oblige la 
Compagnie a nous les renvoyer, comme elle Pa d£ja 
fait par VAdour. Nous pensons. Messieurs, que vous ne 
vous serez point dgterinin^s a lui en faire l’envoi, sans 
vous 6tre assures qu’ils etaient de qualite convenable. 

Vous voudrez bien que nous vous remarquions que 
e’eut etea vous a vous informer de la marche que nous au- 
rionstenue, lorsque les Danois nous auraient demand^ le 
remboursement des subsistances qu’ils ont payees aux 
families franchises r^fugies sous leur pavilion Nous 
nous sommes rencontres avee vous dans la reponse que 
nods leur avons faite ici. 
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Nous pensons que Mes- Nous ne sotnmes point 
sieurs de Chandernagor du tout dans le cas de 
auraient bien pii faire quel- susciter a cette nation les 
ques demarches a ce sujet obstacles que vous eussiez 
pour faire tomber ces rou- souhaites pour le debit de 
pies dans le discredit, et leurs roupies en ce pays, 
augmenter au contraire le parce qu’il importe peu au 
credit des ndtres. Com- Souba du Uengale de quelle 
riient font les Anglais par- marque soient les roupies 
tout pour toutes Jos mon- qu’on y apporte, surtout le 
naies qui sortent de Pon- Souba n’etant qu'un prete- 
dichery? nom, et les Anglais etant 

en possession de toute I’au- 
torite. Une pareille chicane de notre part ne leur eut 
prete qu’a rire, et puisqu'ils n’ont pas juge a propos de 
faire la moindre difliculte a l’occasion de ces roupies, il 
ne nous eut nullement convenu de vouloir lever un 
pared lievre. 

Nous vous sommes obliges de l’avis que vous nous 
donnez au sujet de la conduite que nous aurons a tenir 
pour procurer aux iles les seeours dont vous nous 
representez la necessite avec tout le pathetique possible, 
et nous approuvons le parti que vous avez pris pour 
leur en faire parvemr, en rendant I’envoi profitable 
a la Compagnie. 

Ce Seigneur nous rend Plus la situation dans la- 
justice, car il ne met aucun quelle vous vous trouvez 
doute a notre fid£lite a te- est embarrassante par rap- 
nir les engagements que part aux projets que Ayde- 
nous avons avec lui. La ralikan clierche a efTectuer, 
Compagnie qui lira nos cor- plus vous devez vous con- 
respondances politiques, duire avec prudence, et 
pourra juger de ce qui se eviter de donner le moin- 
passe. D’ailleurs le3 cir- dre sujet de plainte a l’un 
Constances ont bien change et a l’autre parti, .c’est—si- 
dans cette partie depuis le dire qu’il convient que vous 
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depart de M. Law, £(ant vous renfermiez dans les 
dans he cas de n’avoir pas bornes de la plus exacte 
moinS de mertagenient pour neutrality, et que vous evi- 
Ayderalikan que vis-4-vis tiez les plus ieg£fes appa- 
de Mahamet Alikan. Nous rences de pencher pour 
croyons cependant nous un parti plutdt que pour 
dtre comportes de la$on l’autre. En un mot, tenez- 
que ni l'un ni I’autre ne vous exactemeut aux ins- 
peuvent absolument parlant trUctions que M. Law a 
se piaindre de nous. Ne laiss£es en partant de Pon- 
pourrions-nous pas croire dichery a M. Nicolas pour 
que le Coiiseil de Chander- ce qui regarde la conduite 
nagor donne un sens force que vous avez a tenir vis¬ 
it la lettre de Mahamet Ali- a-vis de Mahamet Alikan. 
kan a M. Law, pour jeter Ce seigneur croit apparem- 
un blame sur notre con- ment avoir de justes Bujets 
duite? de plainte contre vous, 

puisqu’il ecnt a M. Law 
pour le prier de vous donner des ordres a cette lin que 
nous ne fournissions aucun secours a ses ennemis. 

Nous n’avons pas trouve la raeme ainbiguite que vous, 
Messieurs, a la lettre de la Compagnie du 0 Mars 1765, 
timbree bureau des livres, dont vous nous avez envoye 
copie. Nous eussions souhaite que vous nous eussiez 
dCsigne les endroits qui ont occasionne vos doutes, et 
nous nous serions llattCs de les lever, puisque rien ne 
nous a paru plus clair. 

Vous nous mettez perpetuellement dans le cas de 
redites ennuyeuses au sujet des ordres que vous vous 
ingerez de nous donner. Vous auriez pu vous £pargner 
le detail dans Iequel vous £tes entre au sujet du service 
que vous nous dites de faire celebrer pour Monseigneur 
le Dauphin ; uous savons ce que nous devons faire sur 
un evenement aussi triste qui doit Otre bien sensible & 
tons les sujets de Sa Majeste, par consequent a nous. 

La Compagnie a-t-elle La lettre de change de 
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pftrtse adresser la lettie do 20.833 Rs. tirce par le 
change du sieur (Jordon sieur Gordon sur M. Law 
au Conseil superieur a de Lauriston a I’ordre du 
Chandernagor ou a Pondi- Conseil superieur de Pon- 
chery? Nous reclamons dichery, es consequentmerit 
son propre sentiment iriti- au notre, ce qui aurait pii 
me, sans egurd aux raisons vous epargner de la pas- 
citees de part et d’autre ser de nouveau a notre 

sur la question agitee. ordre, sera acquittee. 

Nous aurons soin aussi de nous faire payer par le 
sieur Romieu et par les demoiselles Verlet ce qu’ils se 
sont soumis de payer a la caisse de la Conipagnie. 

Vos etats de demandes seront remplis avec tout le 
soin possible. 

Nous ne pouvons assez Nous supposons que vous 
faire remarquer le gout n’aviez point encore eu 
decide de Messieurs du assez de temps pour retle- 

Conseil de Chandernagor cliir et penser inurement 

pour les suppositions ; c’est sur ce que nous vous 

le moyen d’etablir d'inge- avions ecrit le l 1 ' 1 ' aodt 
nieux systemes. dernier, et nous ne nous 

laisons aucun doute que 
vous n’ayez change de lay on de penser; consequernment 
que si vous nous y faites reponse, vous changerez 
entierement de style, et quitterez cette affectation ridi¬ 
cule de superieurs que nous ne pouvons nous dispen¬ 
ser de relever, quelque fatigues que nous en soyons. 

Vous avez tres bien fait de ne rien distraire des foods 
qui nous etaient destines, et quelque aisee que vous 
paraisse notre position en comparaison de la vOtre, elle 
ne Test pas encore autant qu’il conviendrait. pour Jes 
inter^ts de la Compagnie. Nous n’ajouterons rien sur 
l’article qui termine votre lettre du 23 septembre dont 
vous devez sentir que nous avons demontre tout le faux. 

Le Conseil de Chander- Nous supposons que 
nagor et nous ne trouvi- daus le projet que vous 
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ons pas l’annge passee de 
difficulties dans l’envoid’uu 
vaisseau a Moka que, d’a- 
pres ce que nouv en mar* 
quait le sieur Anquetil, 
le manque tie lbnds. Mi- 
eux instruits encore cette 
an nee, nous avons miire- 
ment projete et arrtite cet 
armernent, et Messieurs du 
Conseil de Chandernagor, 
par leur ietlre du 21 aotit 
17(56, nous disent eux-mti- 
mes qu’il n’y avait rien a 
craindre. Quant au projet 
dont ils nous parlent, si 
c’est le meme que M. Law 
a propose & M. Lagrenee 
par sa lettre du 20 aotit 
dernier, nous avons d6- 
montre clairement qu’il ne 
pourait titre qu’onereux et 
contraire aux inter^ts de 
la Compagnie. 

Fait et arrtite en la 
Chambre du Conseil sup6- 
rieur a Fondichery, ce 31 
d£cembre 1766. Signe : A. 
Boyelleau, Lagrenee, Du- 
Jaurens 1’aine, Tremisot, 
Abeille, d’llervilliers, 
Yzact. 


manquera pas de l’acquerir 
nous fllattons de procurer a 


avez fait d’euvoyer a Moka 
la Concorde , vous avez 4te 
certains qu’il n’y avait au- 
cun risque a fa ire courir 
a ce vaisseau, en le faisant 
pa rail re dans des mers et 
des lieux oi'i les chelibis 
ont autant de pouvoir. 
Vous auriez bien dti nous 
en instruire, et nous rassu- 
rer sur des craintes qui ne 
nous engagent point a 
chercber le fret que vous 
desireriez que nous pro- 
curassions a ce vaisseau. 
Mais comment ebruiter une 
operation conlre laquelle 
ils pourront prendre tou- 
tes les precautions neces- 
saires, nous ne dirons pas 
pour la faire manquer, mais 
pour causer a la Compa¬ 
gnie une perte considera¬ 
ble, et pour la plonger de 
nouveau dans des discus¬ 
sions liligieuses, dont & 
coup stir elle ne se tirerait 
pas bien. C’est a quoi 
nous vous prions de relle- 
chir serieusement. II nous 
a ete fait ici une proposi¬ 
tion qui n’a pas encore 
tout-a-fait acquis le point 
de maturity, mais qui ne 
sous peu, par laquelle nous 
la Compagnie une cargai- 
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son de 5 a 690 tonneaux de cafe payables en letlres de 
change en Kurbpe. Cela nous parait beaucoup plus 
convenable dans les ciroonstances presentes oil il est 
fort douteux que les vaisseaux puissent paraitre soit a 
Moka, soit a Surate. Vous pouvez compter que si nous 
reussissons dans ce dont nous venous de vous parler, 
vous en serez instruits par la voie la plus prompte. Si 
cependant, vous avez quelques certitudes de reussite, 
dont il 'est f-'icheux que vous ne nous ayez pas instruits, 
nous y donnerons volontiers la main. 

Nous prolitons de 1’occasion qui se presente pour 
vous faire parvenir le present duplicate, n’ayant pour 
le present nen a vous mander. 

Nous avons, etc. Signe: Law, Renault, F. Nicolas, 
Sainfray, Roland, Fromaget, Ferriere 


A PondichSry, ce 31 Decembre 17C6. 
Messieurs les Syndics et Directeurs GEneraux 
DE LA COMPAONIK l)ES iNDES. 


Messieurs, 


A Paris 


Le Conseil superieur de Pondichery en vous portant 
des plaintes contre (’insubordination de Messieurs du 
Conseil de Chandernagor, ne s’attendait pas a btre dans 
le cas t'oreb et malheureux de vous demander vengance 
de l’outrage et des exces nouveaux auxquels s’est livr6 
en dernier lieu ce Conseil. Ce ne sont plus aujourd’hui 
des contendants a une superiorite disputee, qui opposent 
des raisonnemenls 4 des raisonncments, pour en laisser 
la decision a des sup^rieurs communs, ce sont des mai- 
tres imperieux qui veulent etre obeis servilement, des 
despotes qui, ecartant tous principes de liberte et d’equi- 
te, decident dans leur propre cause, prononcent des 
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peines, et proscrivent des citoyens sans les entendre, 
qui emprisonnent, qui chassent du sanctuaire de la 
justice avec violence et & main armee les membres 
d’un Conseil pr£conis6 par la Compagnie, etabli par le 
Roi, representant la Compagnie comme administrateurs, 
et le prince comme juges. Nos coeurs ont saign6. 
Messieurs, en lisant les indecentes apostrophes et les 
progressions des ecarts t'urieux de Messieurs de Chan- 
dernagor, nous avons senti se rouvrir les plaios mat 
cicatris£es d’un gouverneraent odieux, que nous von* 
drions pouvoir effacer de nos annales. Nous nous som- 
mes retract les horreurs de la fatale journde du 
19 Mars 17(50, oii le president d’un Conseil superieur, 
a la tete d’une soldates qui, accoutumee aus desordres 
et aux revoltes, tit emprisonnner les membres de ce 
m6me Conseil, mettre aux fers des employes innocents, 
les livrer a une mort certains en lea exposant a un air 
pestifer6, chassa eniin le fouet a la main le reste de ces 
mfimes employes du lieu confie & leur garde, comme 
le plus important et le plus honorable. 

Telles sont les alTreuses scenes qu’auraient done 
occasionnees rhurnenr violenle et eflrenee de Messieurs 
de Ghandernagor et les ordres injurieux, temeraires et 
seditieux qu’elle avail enfantes, si leur execution eut 
dependu de mains moins prudentes que celles auxquelles 
ils I’avaient confie. lleureusement pour celte colonie 
naissante, pour Fhonneur de la nation, pour la circons- 
tance meme de l’affreuse revolution dont nous sommes 
menaces, que ces ordres adresses a M. Lagrenee, Pun 
de nous, Pont frappe ainsi que nous de la plus juste 
indignation. II y a reconnu I’elTet d’ecrits seditieux, 
faux, calomnienx, et amoncel£s comme a l’envi, par des 
ennemis du bon ordre, de la subordination, de la refor¬ 
me des abus. II a rendu I’hommage qu’il devait & vos 
ordres, en n’accedant point a ces correspondances parti- 
cuheres auxquelles on I’invitait par le poison subtil de 
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la flaterte; il a remis au Conseil des paquets qui portaient 
sa souscription, parceque vous voulez qu’ilssoie itouverts 
eu Conseil, il a mdme communique les differentos lettres 
qui lui ctaieut adressees, parceque traitant de vos affai- 
res. Messieurs, vous lui <16fendez d’en trailer person- 
mllement. 

Notre lettre du 22 novembre dernier dontdeux expedi¬ 
tions ont eta envoyees a Mahe et Surate, pour passer 
par la caravane, et la .‘l m 1 est ci-jointe, vous rend compte 
de 1’ouverture successive de ces paquets, et de la pro¬ 
gression tvrannique des ordres qu’ils contenaient. Nous 
nous y referons, Messieurs, pour nous livrer entierement 
aux reflexions qu’ils font uaitre. % 

M. Law no preteudait sdrement pas que la superiority 
fut attachee et dut suivre sa presence, lorsqu’avant son 
depart il remit au Conseil qu’il laissait a Pondichery les 
lettres patentes <le Sa Majeste qui attribuaienl au Conseil 
superieur de Pondichery la revision du jugement du 
M6ry ou Filzalar , qu’il ilesigna lui-metne comme rap¬ 
porteur fie cette affaire M. Dulaurens, I’un fie nous, 
nomine ensuite par deliberation du 27 Aout 17(56; 
lorsqu’il tnarqua par sa lettre du 15 Mars 1765 qu’il y a 
apparence que nous allous nous occuper serieusoment 
de cette affaire, qu’il voudrait etre present, mais que 
comme il se peut que le bien du service exige un prompt 
jugement, nous le prononeerons sans attendee son retour. 
Le Conseil de Chandernagor ne le pretendait certaine- 
ment pas plus, lorsqu’il rccommanda par sa lettre du 
20 AoClt 1766 au Conseil superieur de Pondichery de 
proceder au jugement de cette prise, et de le tenir secret 
jusqu'au retour de M. Law a Pondichery, non pas 
qu’il doutat fie la validite du jugement par le‘ ilefaut 
de presence du commandant general, ( il aurait ete eu 
contradiction avec Jui-meme ) mais par rapport d Vac- 
commodement indispensable d fair# ai>ec les chSlibis, 
avant quo de leur restituer ( ce sont leurs propres 
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termes ). Auraient-ils delegud des juges a leur place; 
s’ils eussent ete Je Conseil superieur designe par les 
lettres patentee du Roi et substitue une pareille te me rite 
a l’honneur de la conliance de Sa Majeste? 

M. Law a-t-il pretendu que la supeiiorite fut attacbee 
a sa presence, Sorsque, clonnant des instructions le 
ft Mars 1766 au sieur Plusquelle, qu’il riesignait en son 
lieu et place pour recevoir les restitutions a faire a la 
cdte malabare par la Grande Bretagne k la France, il 
lui prescrit do ne prendre aiccun arrangement dtftnitif, 
sans Ven pr&venir on Je Conseil superieur en son ab¬ 
sence ■, lorsqu'il lui defend d’entreprendre aucun ouvra- 
ge sans Ven prerenir ou le Conseil sitperieur, et sans 
en recevoir des ordres a ce sujet, lorsque prevovant son 
depart en mai pour Bengale, il lui ordonne d’adressei 
toutes ses lettres a lui sieur Law, ou en son absence, 
d Messieurs du Conseil superieur, qui sera commission- 
ne par lui pour trailer area les Anglais sur ce qui 
rega rde la rest Hut io n ? 

Et lorsque M Law en partant, a laisse enlrc les mains 
de M. Nicolas deux commissions de Conseiller, n’etait- 
ce pas un aveu tacite de sa part qu’il ne pouvait en 
faire usage pendant sa separation du Conseil superieur 
qu’il laissait a Pondicbery et sans sa participation? 

Que repondrait-il entin au concert unanime des 
comptoirs de Yanaon, Mazulipatam, Mabe, Surate, 
Karikal. et de tous les fran<?ais et etrangers etablis dans 
I’lnde, a reconnaitre cette superiority du Conseil supe¬ 
rieur de Pondicbery, inalgre (’absence du Commandant 
Gendral ? 

Les membres du Conseil superieur de Pondicbery 
qui devaient parser a Bengale pour y faire le Couseil 
provincial, pensaient-ils emporter avec eux le caractere 
de la superiority, parce qu’ils devaient y avoir acciden- 
tellemenl et pour uti temps seulctnerit Je Commandant 
General a leur (ete? Mais la saine logique leur tepon- 
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drait que les accidents n’ont jamais constitue I’essence 
des choses, mais leur devoir leur* dictait alors le con- 
traire, puisqu’ils ont Jaisse les sceaux et 1’edit de crea¬ 
tion au Conseil qai restait a Pondichery, comme etant 
ie superieur auquei ces sceaux et cet edit ytaient atta¬ 
ches, et au president duquel la garde en est conllee 
par le prince. Comment done le Conseil de Chander- 
nagor, s’il se fut erh alors le Conseil superieur, aurait- 
il mis ses jugements a execution sans le seel qui en 
fait une forme essentielle ? Comment aurait-il pu 
mettre le nom auguste de isa Majeste en tete d’eents 
auxquels il ne pouvait appliquer les sceaux qui en 
font toute la force et lautheuticite? Nous dironl-iis 
que e’est precaution conti'e les dangers de la merV 
Nous avous detruit cetle mauvaise excuse. Nous 
diront-ils que e’est un oubli de leur part? Mais ils auraient 
au moins du nous ddfendre de nous en servir plus tot 
qu’ils ne 1’ont fait, et ne pas attendee au l er Aodt 1700 
a nous interdire l’usage de ces sceaux pour la perfec¬ 
tion d’un jugement dont ils nous ont recommande tant 
de fois la conclusion. Ils auraient dil egalement nous 
interdire l’usage du xegistre courant des arrdts, et 
ordonner l’ouverture d’un nouveau pour y inscrire les 
sentences du siege inferieur qu’ils laissaienl, car com¬ 
ment sympatliiserout ensemble les arrets de la cour 
souveraine avec les jugements d’un Conseil etabli par' 
M. Law pour gerer les affaires en son absence? 

Comment M. Sainfray qui tient la plume en qualite 
de secretaire du Conseil de Ghandernagor depuis le 
41 avril dernier, a-t-il pu signer ces ordres, ces conclu¬ 
sions absoiues sur cette superiority pretendue attaches 
au Conseil de Giiandernagor, a cause de la presence de 
M. Law, apres avoir ecrit a M. Yzact, l’un de nous, le 
28 avril dernier, qu’il n’alfectait point la superiority sur 
le Couseil de Pondichery? De pareilles contradictions 
ne sont pas' le fruit d’un droit constant et certain, elles 
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prouvent au contraire que, lorsqu’on s’est ecarle des 
vrais principes, on pe peut que s’egarer dans les conse¬ 
quences. 

M. Nicolas a-t-il manque de temps pour revenir de 
sa pretendue erreur, et rendre hommage a cette supe¬ 
riority dans le Conseil seant aupres du Commandant 
General, lui qui, depuis le l er Juin 1765, epoque du 
depait du Commandant General de Pondich£ry, a signe 
plus de 200 deliberations ,arr£l6es par le Conseil sup4- 
rieur , des milliers de pieces intitulees au uoin du Con¬ 
seil sup6rieur d Pondichery , et ou ll prenait lui-meme 
la qualite de president de ce Conseil superieur, dont 
M. Law fait aujoard'hui un crime a M. Boyelleau qu’il 
qualilie de desobeissance et de rebellion ? Et Messieurs 
de Chandernagor ont-ils pil voir d’un ceil indifferent 
passer de ces pieces sous ce timbre, sans manquer a ce 
qu’ils devaient a leur devoir et leur sermenl? Nous leur 
rendons la justice de croire qu’ils pensaient d’abord coin me 
nous, mais ils ont ensuite era devoir attacher au Comman¬ 
dant General un droit de preeminence et d’inspection sur 
le Conseil superieur meme a Pondichery, non seulement 
pour ce qui touche la commission particuliere des res¬ 
titutions a recevoir, mais dans toutes les affaires indis- 
tinctement de 1’administration. C’est en consequence 
qu’ils out laisse au commissaire du roi a faire part au 
Conseil supdrieur de Pondichery, par sa lettre du 
15 Juillet 17G5, de la reprise de possession des comptoirs 
de Bengale, par celle du 12 juillet des demandes neces- 
saires pour le soutien de ces etablissements, par celle 
du 5 d£cembre des nouvelles dispositions pour la reprise 
de possession de Mahe pour se procurer du poivre, par 
celle du 8 Mars 1766 de'divers partis a prendre pour le 
chargement du d'Argenson, pour faire passer a Bengale 
la partie des fonds destines pour le Comptoir, de l'exe- 
cution des ordres de la Compagnie sous l'interim de 
M. Boyelleau, et surtout de la reforme de. quantity 



d'abus anciens et nouveaux qu’il avait aperyus, et qui 
ne pouvaieot qu’avoir auymente chaque jour, et que le 
peu de sejour qu’il a fait a Pondichery ne lui avait pas 
permis d’examiner ni d’y remedier, par cede du 15 Mars, 
de i’affaire du vaisseau le Merry , et des ordres a don- 
ner a Surate en consequence, des Cauris a acheter du 
sieur le Termellier a son retour des Maldives, des let- 
tres adressees par le sieur Anquetil, Chef de Surate au 
Conseil superieur, que M. Law nous a envoyees en 
nous disant expressement: “ ci-joint " les duplicatas de 
quelques lettres que vous d dcrites M. Anquetil , etc. 
Pendant cette epoque le Conseil de Chandernagor ne 
s'entretient avec nous, tantdt que de quelques combinai- 
sons values et fondees sur des suppositions detruites du 
jour au lendemain, et sou vent contradictoires avec la 
possibility ; tantot it se refere aux lettres du Comman¬ 
dant General, et s’ll s’ecarte dans le style, on voit que 
c’est un essai qu’il faisait des sentiments du Conseil de 
Pondichery. 

Le 6 janvier 1706, le Conseil supeiieur etabli a l'on- 
dichery par I’edit de creation de 1701. arme par 1’arri- 
vee du d’Argenson des ordres de la Compagnie, les 
notifle au Conseil de Chandernagor. II y joint les 
rellexions et les augmentations et les extensions qui 
lui sont permises, et meme prescrites par la Compagnie, 
et qu’il croit necessaires, avee une fermele au dessus 
de toutes les diflicultes qu’il prevoit bien que l’on susci- 
tera contre leur execution. Messieurs du Conseil de 
Chandernagor opposent a cette demande la necessite 
pretendue d’avoir copie entiere des lettres de la Com¬ 
pagnie, et commencent a etablir des doutes sur la lide- 
lite des extraits et sur 1’interprelation des ordres. Enlin, 
a la lin d’avril, ils eclatent sur la these de la superiori- 
te» qu’ils pretendent leur apparlenir a cause de la pre¬ 
sence du Commandaut General. Le Conseil superieur 
a Pcmdicfctery leur d^montre en reponse le faux de 
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leans pretentions, et eri meme temps croit devoir rdpri- 
mer les abus qui s’elevaient parmi les officiers de jus¬ 
tice du presidial de Chandernagor dans les qualit£s 
qu’ils s’arrogeaient, et les refus par eux faits de recon¬ 
noitre le seel du Conseil superieur a Pondich6ry et les 
ordres du procureur general, abus et refus qui deve- 
naient nuisibles aux int6rets des particulars, el atten- 
tatoires a 1’autorite publique. II munde ces officiers a 
la barre du Conseil pour les entendre, et un des juges 
et Conseillers du siege pour repond re sur les termes 
et apostrophes repandues dans leurs lettres. Voila la 
position oft elaient les choses an .31 juillel, et dans 
Jaquelle elles ne pouvaient £tre decidees en dernier 
ressort que par la Compagnie. Car supposons les droits 
respectifa susceptibles tie litige, et les raisons de part 
et d’autre egalement appuvees, a latpielle des deux 
cours preteudues souverames appartient le droit de 
decider? La raison dit assez qu’elles u’out droit ni 
1’une m 1’autre. Comment done eonciher avec eette 
meme raison la decision anticipee tie Messieurs du 
Conseil de Chandernagor ? 

Mais comment qualilier les exces et les violences 
qu’iis prelendent employer proviso!rement a I’inslruction 
qu’ils se disposent tie faire au retour du Commandant 
General? Us ordonnent aux membres du Conseil qu’ils 
chargent de cctte execution, d’assembler le Conseil pour 
notifier leurs ordres, e’est-a-dire la ratification et 1’en- 
registrement de leurs pretentions, ipso facto , qu’elles 
sont emanees de leur tribunal, e’est-a-dire que le Con¬ 
seil superieur a Pondichery reconnaitra que la presence 
du Commandant General rend tous les Conseils provin- 
ciaux superieurs des tju’il y preside, d’ofi il s’ensuit 
necessairement que la superiority des sieges souverains 
depend de leur premier president, que lui seul y donne 
l’intluence, ce sera le Commandant General qui, nouveau 
Pro m6 thee, animera les Conseils pour en faire ou des 



premiers juges, ou des juges souverains. II faudra que 
le Conseil superieur, oubiiant servilornent ses droits, 
sacrifie a la pretention du Conseil de Cbandernagor 
l’interpretation litter-ale de ces paroles remarquables, 
qui renferment les presentations de la Compagnie au 
poste de Commandant General : pour en cette qualite 
prtisider uu.jc Couseils suptSricurs protoncfau.r d’ou il 
s’ensuit qu’il est des Couseils provineiaux oil peut presi¬ 
de!' le Commandant General, anlreinent {’alternative 
serait inutile et fausse. 

Le premier d’aoilt presente utie toute autre face des 
alTaires, la question est loute decidee. Urrordre de 
par le roi pretend arrdter les alTaires, suspendre l’acti- 
yite d’un Conseil oblige par devoir et par essence a 
punir les crimes, reprimer les desordres et mainteriir 
le bon ordre. Des seditieux punis sont rappeles a 
nouvel examen, des concussionnaires eonvairicus et 
condamnes, re mis en etat, et comme toute forme 
arbitraire entraine par line necessite inseparable abus 
et desorbres sui - dusordres, on outrage la rnagistrature 
en osant la menacer dans ce ineme ordre de punitions, 
plus severes en cas de refus de se soumettre a line 
autorite violenle et despote, el juge dans sa prop re 
cause. La reform© des abus, I’ordre remis dans la 
police, 1’exactitude retablie dans les devoirs des divers 
ordres, les depenses diminuees, les travaux economises, 
sont taxes d’iunovations, de cabales, de violences. On 
qualitie de chef de parti le president d’un Conseil qui 
n’a jamais dit, ecrit, au fait, un mot, ui*e lettre, une 
action, sans la communique!*, la discuter en plein Con¬ 
seil, sans en prevenir ce meme Conseil, ou lui en faire 
part. On veut, inalgre 1’evideuce de i’unariimite et de 
1’uniou de tous les memhres du Censeil, les supposer, 
leur faire croire qu’ils sont divisds, on assimile enlin 
leurs assemblies a des factions ou la moitie signe aveu- 
glement et par crainte ce que 1’autre ordonne impiri- 
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euseraent. Car que veulent signifier autre chose Mes¬ 
sieurs <ie Bengale, en exigeant que le Consell assemble 
en regislrat Ja retractation de decisions que ce m6me 
Conseil a prononcees apres un mur examer, en avouant 
par )es uns leur faiblesse, par ies autres leur ignorance 
ou defaut d'examen, en exigeant de la partie r6tractante 
de chasser les refusants et desavouer ieurs signatures. 

Les chasser! Quel allreux tableau pr£sente ce mot! 
Pourrons nous exprimer en termes assez forts 1’horri- 
ble scene qu’un pared ordre entraine! Car supponsons 
les membres du Conseil superieur de Pondieh6ry, tels 
que Messieurs du Conseil de Chaudernagor les qualifient, 
c’est-a-dire des seditieux, des revoltes, des indepen¬ 
dants, ceinment se rendront-ils aux sornmations de^ 
M. M. Denis' et Lagrenee de se retirer? Sera-ce par 
eux-memes, ou a l’appui de gen* arm6s? Ah! Messi¬ 
eurs, faut-il renouveler ici le souvenir de ces tristes 
jours qni aftligerent la France, dans lesquels on vit une 
partie d’un parlement cnininellement proscrite, chassee 
et meme ignominieusement executee, pour avoir soute- 
nu les maximes du gouvernoment, les droits du prince, 
et les obligation^ de Ieurs sermenls? Verrions-nous 
s’elever barricades contre barricades, troupes contre 
troupes, sujets contre sujets, autels contre autels? Ver¬ 
rions-nous encore le sanctuaire de la justice hvre aux 
aux fureurs d’une milice effrenee, le siege de votre ad¬ 
ministration aux Iudesdevemr le theatre das violences et 
des furedrs ‘? Des magistrals qui ne respirent que le 
bien public, des aaministrateurs armes de vos regle- 
rnents et de vos ordres, et qui n’ont d’autre crime que 
de les avoir voulu faire executor, traines dans des pri¬ 
sons, mis aux fers, jetes a bord des vaisseaux ? Nous 
fremissons a la seule idee d’une pareille proscription, 
mams encore peut-6tre dans la vue de nos propres 
maux, encore rhumanilu excuserait-elle en nous ce 
sentiment, que dans la vue des suites funeste ; qu’entrai- . 
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nerait un pared exces pour le hien de vos affaires. 
Quoi! Messieurs, I’autorite contre rautorile? et & 
laquelle s’adresserorit done les sujets de la Compagnie 
pour vos alfaires, et la conduite qu'ils auront a tenir? 
Nous leur avons intime des ordres de la part de la 
Compagnie, la plupart s'v sont soumis, quelques-uns 
out attendu du temps un rel&chement a leur rigueur. 
Un corps entier naturellement enclin a I’independance, 
parce qu’outre la necessile dont il se croit, il est appuy6 
de la force des acmes qu’il porto, le militaire seal pre¬ 
tend s’y'soustraire, noire fermete le rgduit, et qn Gon- 
seil fait ainsi que nous pour tenir les sujets dans la 
subordination, re me tt re le bon ordre, 1'aire executer les 
ordres de la Gompagnie, reyoit ces memes officiers 
appelant des ordres de cette Gompagnie, recueille ceux 
d’entre eux que nous uvons remercies pour insubordi¬ 
nation, et sans avoir senlement vu et entendu les par¬ 
ties et les juges, absout le3 coupables condamnes, pros- 
crit et condamne les juges, les expulse, les cliasse, Ie3 
emprisonne. De pareils attentats ne se virent que sous 
les Cesar tyrans, les Cromwell usurpateurs, mais its 
sont inouis dans notre monarcliie oii les magistrals sont 
sous la protection des lois et des formes essentielles 
etablies par les rois, soutenues et observees par les 
rois, formes pr6cieuses qui font la gloire du legislateur 
et la felicite des peuples. 

Presentes par la Compagnie a Sa Majeste pour exer- 
cer les offices dont nous soinmes bonores, nous som- 
mes en meme temps l’oeuvre de la Compagnie et du Hoi. 
Le commissaire du roi venu dans 1’Inde pour y recevoir 
les restitutions que la Grande Bretagne devait faire a 
la France, etait charge a la verite de munir de com¬ 
missions ceux, ou qui lui etaient designes, ou qui lui 
auraient paru les plus capables. Uue fois ce cboix fait, 
e’etait le couronnement et la corisojnmation de I’ueuvre 
ordonnee, commencee et emanee directement du tr6ne 
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et tie la Compagnie, il a rAtabli et non Atabli. il a 
reuni et non cr££ le Conseil supArieur Atabli a Pondi- 
chAry en 1701 par tin 6dit do Sa Majeste, et il l’a r6uni 
et rAtabli conformdment et aux termes de ce m£me edit, 
c’est-A-rlire avec les prerogatives des autres cours sou- 
veraines, avec la superiority sur tous les comptoirs qui 
seraitent Atablis a Ougly ( Chandernagor ), Cassimbazard, 
Balassore, Caveripatnam, Mazulipatam, et tous les au¬ 
tres que la Compagnie pourra etablir dans le royauma 
de Bengale et le long de la cdte Coromandel, pour y 
rendre la justice tant civile que criminelle A tous les 
sujets de sa Majeste, mime d cenac qui s'y transporte- 
rnient pour Ve.ricution de *es ordres , de quelque qua- 
lit6 et condition qu'ils soient, avec fnculte en 1’absence 
ou legitime emp&chement des juges onlinnires, d’appe- 
Jer d’autres marchands oil negociants franqais capables 
et de probity, de sceller leurs jugements du sqeau des 
armes du roi, dont la garde et le dep6t sont confies au 
president, et en son absence, au plus ancien du- <fit 
Conseil. 

De cette parite tie condition du Conseil superieur de 
Pondichery avec les autres cours souveraines, quelle 
foule de con'sequences ne resulte t-il pas plus favorables 
les unes que les autres aux droits des Conseillers qui 
forment le Conseil superieur a Pondichery V 

Faut-il rappeler A Messieurs de Chandernagor le 
serment que Louis XI exigea de Charles VIII, son 
successeur, d’entretenir apres sa mort aux charges et 
offices qu’il trouverait etre au rovaume les officiers de 
judicature, sans autrement les changer , muer ne disap- 
pointer, sinon faire que lussent trouves autres que bons 
et loyaux? 

Faut-il leur rappeler 1’ordonriance solennelle de Louis 
XI, qui rappelle l’ancienne regie que ccox qui seraient 
pourvus d'un office* n’en pouvaient etre destitues que 
par risignation , mort ou for failure ? L’edit de septem- 
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.bre 1482 interpretatif de la premiere ordonnance, qui 
declare que la destitution des ofliciers pour forfaiture, 
n’aura lieu si la forfaiture n’cst ju<j4e. 

Voila le modele qu’ils auraient dd avoir devant les 
yeux avai-it de souscrire aveuglement a une destitution 
violente, prononc^e par une autorite incompetente et 
arbitraire. Nous ne parlerons point des ordonnances 
de 1336 et 1380, 1402, 1648 qui, proscrivant les cassa¬ 
tions arbitraires et autres lettres destinees a emp6- 
cher 1’execution des arrets et des jugements, ordon- 
nent de n’avoir aucun egard aux surprises qui pour- 
raient etre faites contre Tiuteret public et contre les 
regies de la justice due aux sujets, tie continuer l’ins- 
truction des alfaires sans s’arreter aux evocations, et de 
consommer l’execution des jugements sans-s’arreter aux 
cassations. La raison en est evidenle, c'est que les rois 
eux-memes ne sauraient inspirer aux peuples trop de 
respect pour leurs juges ordinaires. Or, ce serait alFat- 
blir et meme renverser l’econoinie de la police publique, 
que de les depouiller sans cesse par des cassations 
arbitraires. Messieurs de Ghandernagor auraient dCi 6tre 
plus attentifs a ne pas preferer des impressions qu’un 
interdt secret et particulier devait leur rendre suspectes, 
a la voix unanime d’un corps de magistrats en qui la 
connaissance immediate des abus reprimes, des cabales 
etoullees, des desordres redresses, et un attacliement 
solide et desinteresse a leur serment et aux interets de 
la Compagnie, forment une barriere invincible aux intri¬ 
gues et aux surprises. 

Que dirons-nous des emprisonnements prononces 
par le Gonseil de Ghandernagor contre des membres 
d’un Conseil, quelqu’il soit, rep resen tan t le prince? 
Faut-il leur rappeler ce que les grands du royaume 
dirent a la Reiue regerite, mere de St. Louis? Que tes 
emprisonnements itaient contraires aujc liber t^s du 
royaume, parceque personne en France ne doit dtre 
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privi d’aucun de ses droits quo par les voies judiciaires. 
Comment qualifier ceux qui jugerent une telle conduite, 
et qui s'abusent au point d’intervertir en des exces 
incrovabies la nature amiable de 1'heureux gouverne- 
ment sous iequel nous avons le bonheur de vivre? Car 
tel est le caractere de celui de la France, qu’il ne laisse 
jamais apercevoir le maitre, tiul 0 C 1 I’autorite soit si 
grande, nul ou elle se f'asse moins sentir, parceque tout 
s’y fait selon les lois ou en vertu de quelque loi. 

Que dirons-nous de la temerite de Messieurs de 
Chandernagor de prater a M. Law le pouvoir d’etablir 
des Conceits? Cet attribut inalienable de la souverainet£, 
celui qui i'approcbe le plus de la divinite, deviendrait-il 
un jouet dans la main des sujets? Tels sont les funestes 
etfets du renversement des formes essentielles, de me- 
connaitre meroe 1’autorite du iegislateur! Le Conseil 
superieur etabli a Pondich6ry en 1701, n’est plus le 
l er Aodt 17t»t>, dans le systeme de Messieurs du Conseil 
de Chandernagor, qu'un Conseil etabli par M. Law pour 
g^rer les alia ires pendant son absence. Ce n’est plus 
a la Majesty royale seule a faire des cours souvcraines ; 
les gouveraeurs de province acqui&rent ce memo droit 
aujourd'tiui par le systeme du Conseil de Chandernagor, 
ils pourront d£sormais cr6er et r6voquer a leur caprice 
les Conseils et les cours. Quel attentat 1 quoi! pour 
transferer seulement a Pondichery la superiorite du 
Conseil qui etait k Surate, il a fallu un edit dans Iequel 
le prince a bien" voulu expliquer les motifs de cette 
translation. Quoi? pour rendre superieur le Conseil 
provincial de file Bourbon en'1723, il a fallu des lettres 
patentes de Sa Majesty pour 4teindre et supprimer la 
premiere nature de ce Conseil, et lui en cr6er une 
nouvelle, et Messieurs de Chandernagor d’un trait de 
plume, font 6teindre par M. Law une cour souveraine, 
•en font £riger une autre pour le suivre, et cr£ent un 
Conseil amovible pour g£rer les affaires en son absence, 
ils ne se donnent pas mdme le peine d’expli^uer quel les 
affaires. Tout ce qu’ils exigent de ce Conseil arbitral re, 
c’est qu’il suive aveugl6ment les ordres et les instructions 
du Commandant G£n£ral, qu’il n’agisse que par l’influ- 
ence du Commandant General, qu’il rapporte* le com¬ 
mencement et la consommation des affaires k 1’immen- 
site de ses Jumieres, a la plenitude de. son autorite, et k 
I’infaillibiUte de ses decisions, 
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L’enfantement tardif d’une pareille idee prouve assez 
qu'elle est le fruit d’une imagination echauffee qui, 
s’etant une fois egaree dans ses principes, se precipite 
ensuite d’absurdites en absurdites, entasse entreprises 
sur entreprises, et (imt enlin par violer Jes lois les plus 
sacrees. 

Nous croirions manquer au plus essentiel de nos 
devoirs si nous elions insensibles au renversement des 
formes et aux violences proscrites par les ordonnances. 
Nous savons que ces memes ordonnances nous autori- 
sent a sevir contre ceux qui ont ose prononcer de 
pareils ordres, et solliciter les autres a y adherer, mais 
au lieu d’user du pouvoir qui nous a ete conlie, nous 
laissons a la Compagnie de venger I’outrage qui nous a 
ete fait, et nous pouvons dire a elle-meme en ia person- 
ne de son Conseil. Par de pareils abus, par des exces 
semblables, les lois deviennent sans execution, les 
innocents sont prives du droit de se justifier, les coupa- 
bles sont a I’abri des pumtions, la licence s’accroit par 
I’espoir de l’impunite, le crime triorr.phe, et il ne reste- 
rait a vos fideles serviteurs que de gemir dans le silen¬ 
ce, tristes sur les inevitables suites de violences aussi 
criminelles. Nos rois eux-memes se les sont interdites 
de tout temps, comme contraires a la justice et a 
I’lionneur de la royaute; ils ont soutms leurs ordres 

{ larticuliers aux regies generates, pour obvier a ce que 
a faveur, la surprise et 1’importunite ne leur arrachas- 
sent quelques ordres contraires a 1’equite. Ils d£fen- 
dent expressement a leurs juges d’ajouter foi aux offi- 
eiers qui leur porteraient de leur pari des ordres con¬ 
traires a, Vusage, au style et aujr rtglemenls des cours , 
quelques instances qu’ils fassent pour certilier qu'ils en 
ont la commission d’eux. Jamais iJs n’ont puni des 
.accuses, avant qu’ils aient eu la libertd de se defendre, 
moins encore des magistrals depositaires de leur auto¬ 
rite pour rendre aux peuples la justice, ou des adminis- 
trateurs charges de la manutention des alfaires d'une 
Compagnie intimement liee a l’Etat; ce n : est pas qu’ils 
doutent de leurs pouvoirs, mais par des maximes digues 
de la bonte de leur cceur, ils ne croient jamais gouver- 
-ner avec plus d’empire, que lorsque les lois regnent 
sous leur nom. Aucuns ti out jamais fait emprisonner, 
Hi chasser des juges pour avoir soutenu leurs prerogs* 
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tives et ieurs droits, des administra tours pour avoir 
execute les ordonnances et les ordres de leurs comrnet- 
tants, et avoir intime ces m£mes ordres 4 leurs subor- 
donnes. 11 est des moyens et des formes pour l'aire 
rentrer dans 1’ordre ceux qui s’egarent dans de fausses 
pretentions, mais les emprisonnements, les proscriptions 
tel les que cedes que prononce le Conseii de Chander¬ 
nagor sans connajssance de cause, seraient la ruine 
d’nn Etat et d'une Colonie. Nous en avons inalheureu- 
sement fait une trop triste experience. Convaincus, 
Messieurs, de votre amour pour la justice, il nous 
suffit de vous repr^senter combien la conduite du Con¬ 
seii de Chandernagor est contraire au bien de vos affaires, 
a requite, a la n£cessite de l’exemple, et a 1’honneur 
de vos preposes, pour etre assures que touches vous- 
m^mes d’objets si dignes de votre attention, vous ter- 
minerez par des ordres absolus une alfaire qui interesse 
egalement 1’honneur de votre Conseii superieur et la 
tranquillite des sujets du roi, la liberte enfin si neces- 
saire a vos administrateurs dans leurs suffrages, que 
ieur voix ne soit plus etoutfee. Messieurs, par la crainte 

des fers et des prisons, rendez-leur la serenite. 

sans laquelle ils ne peuvent juger, la surete sans laquelle 
ils ne peuvent executer, ni l'aire executer vos ordres, 
l’autorite sans laquelle ils ne peuvent reprimer les abus, 
punir les coupabtes, et faire triompher la vertu. 

Mais, s’il est de votre sagesse, Messieurs, de punir 
de pareils exces, nous estimons qu’ii n’est pas moins de 
la necessity de l’exemple de ne laisser subsister aucune 
trace de ces Merits temeraires, de ces ordres attenta- 
toires au respect dil au Consed superieur, et a votre 
propre autorite. Nous attendons, par respect pour la 
Compagnie, sa decisiou pour ordonner que les rdgistres 
du Gonseil de Chandernagor, oh sont inscrits ces arrets, 
ces lettres, ces ordres et commissions, ces deliberations, 
tous les ecrits enfin portant le caract£re de cette supe¬ 
riority pretendue par le Conseii de Chandernagor, 
soient apportes au grelfe du Conseii supdrieur de Pon- 
dichery par un des officiers de ce Conseii, pour y etre 
biffes et batonnes, et inscrits en marge d’y ceux 1’arrdt 
qui l’ordonnera, el eusuite renvoyes au Conseii de Chan¬ 
dernagor, pour y servir d’instruction par la suite. Que 
le Venial prononc£ contre le procureur du roi et le 
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greffier du presidi-al de Chandernagor, et un des offi- 
ciers de ce siege, .soit par eux-m^mes execute, sinon 
con train ts par toutes voies diies et raisonnables, que 
votre arrtH qui interviendra, soit enregistre dans tous 
les greffes de vos comptoirs, les sieges tenant, et certi- 
fie de leur euregistrement, tant par les lettres des dits 
comptoirs que par le ministere des substituts. 

C’est par de semblables actes de moderation, et par 
de pareils sacrifices de nos droits aux circonstances 
generates et aux ordres de la Compagnie, que nous 
nous faisons un devoir de cont'ondre nos adversaires. 
C’est au tribunal de la Compagnie que nous portons nos 
plaintes, il est vrai, mais il est necessaire pour l’cxem- 
ple qu’elle nous laisse a en poursuivre la peine contre 
les coupables. 

Nous crovons devoir prevenir la Compagnie que nous 
no repondrons rien aux interpellations que pourrait 
nous f'aire un Conseil factice que M. Law entete dans 
ses pretentions de superiority pourrait former. 

En ne reconnaissant que la Compagnie pour juge de 
notre conduite, nous la reuvoyons pour prononcer a 
nos deliberations, a nos lettres et a nos correspondences. 

Ci-joint, Messsieuxs, copie de toutes les lettres adres- 
sees par Messieurs du Conseil de Chandernagof, tant a 
M. M. Denis et Lagrenee qu’au Conseil de Pomliclierv, 
des ordres, commissions donnes a ces deux Messieurs et 
au Capitaine faisant functions de Major, et autres pieces, 
suivant l’inventaire. 

Nous nous sommes conterites de joindre a chacune 
de courtes reflexions, afin^ d’eviter de 1’ennui et ties 
repetitions contumelies. Nous prions instamment la 
Compagnie de n’en point negliger la lecture. Aucuue 
ne sera indilleiente pour demontrer la faussete des 
pi*etentions du Conseil de Chandernagor, et nous espe- 
rons qu’elle rendra justice a la bonte de notre cause. 

Nous sommes, etc. Signe: A lloyelleau, Lagrenee, 
Dulaurens l’aine, Tremisot. Abeille, d’Mervillers et Yzact. 



Extrait de la lettre de M. LagrenEe 

DU 120 SEPTEMBRE. 


A mon arriv^e ici, j’y ai trouv6 M. Doyelleau qoi y 
commandait consequemment a sa reception a la t6te 
des troupes, en qualite de commandant irnmediat apres 
vous, et conformement a la lettre de la Compngnie du 
Mars 17fST>, venue par le d 'Argenson, et comme plus 
ancien Gonseiller, il preside au Conseii superieur. 
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Copie d'une lettre de 
M- Law ex rEponse par 

EXTRAITS KN APOSTILLE A 
ONE DE M. LaC.RENEK. 


Observations nr Con¬ 
seil supErieur de Pondi- 
hhEry stm la lettre ci- 
i ontre. 


A Chandernawor, Ip ()c- 

tobre 17b<3. 


J’ai regu. Monsieur, par 
le vaisseau le Marquis de 
Castries , ia lettre que vous 
m’avez fait l’honneur de 
rn’ecrire le 20 septembre; 
pour plus d’exaetitude, j’y 
vais ropondre en apostilles.- 


Nous ne ferons, Mes¬ 
sieurs, que quelques obser¬ 
vations sur cette lettre, 
pour ne pas vous fatiguer 
de continuelles redites. 


II est vrai, M. Boyeileau 
devait commander en mon 

absence a Pondichery, en consequence des ordres de 
la Compagnie a'dtesses au Conseil superieur qui'est a 
moi, quoique la lettre soit timbree Pondichery, parceque 
la Compagnie ayant fixe le Conseil superieur dans 
Pondichery, ne sachant pas d’ailleurs oil il pouvait 6tre 
pendant le temps des reprises de possession, a drt natu- 
rellement- adresser ses lettres au lieu fixe pour sa resi¬ 
dence, et parceque d’ailleurs elle a pu supposer qne j’y 
6lais retourne avec le Conseil superieur, mais par des 
circonstances forcees ce Conseil superieur se trouve 
encore a Bengale. M. Nicolas m’a fait recevoir et n’a pu 
faire recevoir M Boyeileau que sur les ordres que je 
lui ai laisses en partanl, et qu’il ,etait charge par la 
Compagnie merne d'executer; il eut ete blamahle autre- 
ment, parcequ’il n’appartient qu’au Commandant Gene¬ 
ral et au Conseil superieur de faire executer les ordres 
que la Compagnie envoie dans 1’lnde. 

Comme plus ancien Conseiller, M. Boyeileau doit 
commander en mon absence, par consequent a Pondi¬ 
chery et aux petits comptoirs qui eu dependent directe- 


28 
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Mes premiers soins ont dtd <le prendre connaissance 
de toutes les lettres de la Gompapnie a ce mdme Gon- 
seil, et j’y ai vu que les anciennes etaient timbrees a 
M. Law et a Messieurs du Gonseil supcrieur a Pondi- 
chery, et les dernidres depuis et par le d’Aryenson 
a Messieurs du Conseil supdrieur a Pondicherv. 
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ment, ineme a Mahe, parceque pour la facilite des 
operations, j’ai crii devoir lane ainsi cet arrangement 
en consequence des pouvoirs que j'avais, et que j’ai 
encore. Mais tant que je suis dans I’lnde, je suis dans 
mon gouvernement, et ayatit emmeiie le Gonseil supe- 
rieur avec moi de Pondichery, par des dispositions pri¬ 
ses avec ce meme Gonseil, puisque tout cela a ete regie 
a Pondichery moi a la tete du Gonseil superieur, sans 
qu’il y eut la rnoindre representation eontraire a ce 
sujet, (ce qui est assez prouve par la conduite tie 
Messieurs de Pondichery pendant 7 mois ) M. Boyelleau 
arrivant a Pondichery ne pent eertainement pas s’y 
trouver a la tete <l'un Gonseil superieur qui n’y est pas. 

Quelle conclusion voulez-vous tirer de la? Vou- 
lez-vous pretendre que la Compagnie, en ne me nom- 
mant point dans le timbre de ses lettres, me supposait 
absent de Pondichery? J’ai prouve la faussete de cette 
pretention dans notre lettre tlu Gonseil du l ,!r aout, et 
tries preuves se trouvent l'ortiliees de jour eit jour par 
les lettres qu’on re^oit d’Europe, puisque, selon vous, 
ces lettres continuent d’etre adressees au Gonseil supe¬ 
rieur seul, car assurement la Compagnie me croyait de 
retour a I'ondichery au depart du vaisseau le Marquis 
de Castries ou du Cond&. D’ailleurs une preuve que 
la Compagnie m’a toujours suppose a Pondichery, quoi- 
qu’elle savait tres bien que je devais aller dans le 
Bengale, c’est que toutes ses lettres particulieres me 
sont adressees comme si j’etais a Pondichery. Je detie 
qu’on me montre.une seule lettre de la Compagnie 
qui me soit adressee a Bengale, ainsi la Compagnie 
m’ecrivant comme a Pondichery, il t'allait bien qu’elle 
y supposat le Gonseil superieur, puisque d’ailleurs c’est 
le lieu fixe pour sa residence, ainsi que pour la uiienne. 

Voulez-vous pretendre de ce timbre oCt le seul Conseil 
superieur est nomine, que c’est a ce seul Conseil a 
decider des operations qui concernent Ja Compagnie V 
Eh ! mon Dieu ! qui vous le dispute ? 
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Je les ai lues avec beaucoup d'altention, et toutes 
contiennent des ordres directs qu’elle adresse au Con- 
seil superieur, avec ordre 5 plusieurs reprises d'adjom- 
dre ses volontes aux Conseils de Chandernngor et de 
Mahd, pour la partie qui les regardait seulenient, toutes 
encore recommandant au Conseil superieur a Pondi- 
chery de lui rendre compte des operations des autres 
comptoirs, de reformer les abus qui pourraient s’y 
trouver, d’en regder les depenses avec la plus grande 
£conomie. En un mot, elle le charge generalement de 
toutes les parties de son administration quelconque et 
le rend responsable en son propre et prive nom de 
1’inexecution de ses ordres. 


La derniere enfin par le Condi du 23 decembre 1760, 
par laquelle elle marque au Conseil superieur a Pondi^ 
chery la reception des trois lettres cjue vous lui avez 
ecrites au commencement de 1765, dit positivement de 
lui faire part des arrangements que vous aurez pris en¬ 
semble conjointement pour le retablissement de la nati¬ 
on dans le Beugale. 
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Apres ce qui est dit ci-dessus, lout cet article ne 
prouve rien pour vous. La Compagnie adresse ses 
ordres au Conseil superieur qu’elle suppose de retou** 
& Pondichery, et en consequence, les operations des 
reprises de possession etant terminees dans le Bengale, 
elle y suppose un Conseil a Chandernagor, tout cela 
est tres natural. La Compagnie qui ne pouvait savoir 
ce qui me retenait ici, parle coinme si I’ad mini strati on 
dans Tlnde avait pris le cours fixe qu'elle doit avoir, 
mais elle ne l’aura que lorsque je serai a Pondichery, 
lorsque j'aurai, comine dit la Compagnie, fini mon cours 
de mission. Le (Conseil de Chandernagor n'existe point 
encore, c’est le Conseil superieur de l’lnde qui est ici 
avec moi, j’en suis le pi’esident, et comme tel, dit Sa 
Majeste, je dois rendre la justice a ses sujets, conl’qr- 
mement a 1’edit d’etablissement du Conseil de Pondi- 
ch6ry en fevrier 1701, cela me parait sans replique. 

(Ju’est-ce que cela dit contre moi? La Compagnie 
me supposant ainsi que le Conseil superieur de retour 
a Pondichery, il est bien naturel qu’elle demande le 
detail des arrangements que nous avons pris ensemble 
pour le retablissement de la nation dans le Beagale. 
Je vous dirai quo cela ne se pout selon vous-raeme, 
puisque vous prctendez ci-apres que la Compagnie ne 
veut pas que le Conseil superieur traite particuliere- 
ment avec le gouverueur general; c’est bien la preuve 
que I’intention de la Compagnie etait que le Conseil 
superieur fut avec moi a Bengale, je tie pouvais bien 
prendre des arrangements que sur les lieux. Si vous 
dites qu’elle me suppose encore dans le Bengale (ce qui 
n’est pas), je soutiens que dans ce cas elle y suppose 
aussi le Conseil superieur. I)e ce que les leltres adres- 
sees au Conseil superieur soul timbrees Pondich6rv, il 
ne s’ensuit pas que le Conseil superieur y soit neeessai- 
rement, autremenl il laudrail dire que, de ce que les 
lettres particulieres .qui me sent adressees par la Com- 
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Mais ce qui est frappant, Monsieur, c’est la defense 
que la Compa^nie fait au Conseil superieur a Pondi- 
chery <le traiter de ses alTaires particuliereinent avec 
les Gouverneurs, Commandants en ciief des eomptoirs. 
Elle s’explique formellement et dit qu’elle veut que 
toutes les correspondances desormais soient entre les 
Conseils et non autrement. 
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pagnie sont timbrees Pondicbery, il s’t^nsuit neceesaire- 
ment que j’v suis, tandis qu’elTectivement je me trouve 
dans le Bengale; vous n ave/ pas envie de faire de moi 
nn double personnage. 

Ou vous avait mal lu les ordres de la Compagnie, ou 
l’extrait que Messieurs de Pondicbery nous ont envoys 
est faux, et nedit pas assez. 

Voiei ce qui est dit: Art. 12. 'J'oates les affaires* dr 
rnmmrrce et d'adsninist ration doireat elrr trait res* de 
Conseil d Conseil , a ft a t/u’an pa ism’ y supplier par drs 
left,res particnlieres. Vous aurez la bonte de remar- 
quer qu’il v a une faute dans cet exlrait, ainsi que dans 
tout ce que Messieurs de Pondicbery nous ont envoye, 
je ne liniraifc pas a les relever, il faut le mot sans au 
lieu d 'afin. 

Vous vovez que dans eel extrait, il n’esl pas question 
de gouverneur, il n’v en a qu’un dans l’lnde, et je le 
suis. La Compagnie me supposant aver le Conseil su- 
perieur a Pondicbery, et parlant a ce seul (’.onseil dont 
je t'ais partie, ne pouvait lui delendre de traiter parti- 
culierement de ses affaires avec- le gouverneur; rmais 
au surplus, si le mot gouverneur est stipule, ce que je 
ne puis savoir puisqu’on ne m’a pas envoye les Jeltres, 
je soutiens, 

A* Que c’est une defense non pas faite particuliere- 
ment au Conseil superieur de Pondicbery, rnais une 
defense generate a tons les Conseils, et en ce cas la 
Compagnie peut tres bien avoir mis le mot gouverneur, 
voulant dire par ja que les directeurs commandants, 
chefs, ne doivent pas trailer avec le gouverneur parti- 
culiereinent. 

2° Que la Cornpagnie pourrait bien avoir mis par er- 
reur le mot de gouverneur au lieu de direcleur, coniine 
je l’ai remarque dans d'anciens reglemenls; elle peut 
tres bien sans s’attacher sciupuleusetrient aux litres 
qui conviennent a chacun dans J.e cours d’une lettre. 
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avoir donn£ celui de gouverneur aux directeurs soit de 
Bengale, soit de Mah6. Loin de chercher a tirer de 
fausses consequences de ses expressions, noire devoir 
est de les prendre dans le sens le plus nature! et le 
moms contraire a ce qu’elle peut avoir deja ordonne, 
afln de ne point la mettre eu contradiction avec elle- 
meme, 


J’espere qu’avec un peu de reflexion vous trouverez 
que mes repliques font evanouir ce que vous croyez 
voir de si IVappant contre moi dans les ordres de la 
Compagnie. Encore une fois, ces ordres, ces arrange¬ 
ments sont fondes sur la supposition que 1’administra- 
tion dans I’Inde a pris un cours fixe, ce qui n’est pas 
et ne peut etre qua mon retour a Pondicliery. La 
Compagnie dit positivement que pendant le cours de 
ma mission, le Conseil qui est a Pondicliery doit suivre 
mes instructions et mes ordres, cela est clair, il n’y a 
point d’equivoquo. A-t-elle dit quelque part dans ses 
reglements et ses nouveaux ordres qu’il ne laut point 
s’en tenir qu’aux premiers qu’elle m’a donnes? 


A. II le fallait cepen- 
dant et de la maniere la 
plus claire, pour autoriser 
M. Boyelleau a se croire 
president du Conseil supe¬ 
rieur, sans cela il est cou- 
pable de desobeissance et 
d’une rebellion de la plus 
grande consequence. S’il 
ne tient qu’a un particulier 
de donner tel sens qu’il 
jugera a propos aux lettres 
qu’il recoit, sans consulter 
celui qui est son superieur 
dans I’Inde, s’il peut par 
la boulverser tout un gou- 


A. Ce n’est pas pour 
vouloir I’tHre, comme dit 
M. Law, coilte que cortt'e, 
que M. lioyelleau est et 
se trouve etre president du 
Conseil superieur, et nous 
pouvons bien assurer qu’il 
n’a pas meme et6 question 
de la moindre cliose entre 
nous, de la plus petite 
demarche ni pretention 
particuliere de sa part a 
ce sujet. 11 l’est et se le 
trouve en vertu de I’edit 
de creation de 1701, et 
par une suite, un ordre 
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vernement, a quelles catas¬ 
trophes ne doit-on pas 
s’attendre a etre expose 
par la suite dans un pays 
aussi eloigne 4 ? 

Au surplus, avec les 
pouvoirs que j’ai tant du 
Roi que de la Compagnie, 
quelque chose qu’il y ait 
dans les nouveaux ordres 
qu’on dit qu’on a repus a 
Poudichery, je suis en 
droit de les nier tous, et je 
serais m<Jme coupable si 
je les acceptais sur de sim¬ 
ples extraits signes par des 
personnes en qui je ne 
devrais reconnaitre aucun 
pouvoir. Vo us n’auriez 
done qu’a me marquer 
dans une leltre sjguee de 
tout votre Conseil que le 
Roi et la Compagnie ui’or- 
donnent de repasser en 
Europe. Faudrait-il que 
je vous obeisse? A quoi 
ne in’exposerais-je pas ? 
Ce n’est ainsi, rnon cher 
Monsieur, que les aU'aires 
vont. M. Royelleau, a son 
arrivde dans l’lnde, persua¬ 
de que les ordres de la 
Compagnie le rendaient 
president du Conseil supe- 
rieur, devait aussitdt laire 
tirer des copies authenti- 


naturel dans toutes les 
allaires, que le premier, 
le plus ancien, ne fut-ce 
que d'une assemble, en 
est le president. Aussi, 
nous ne croyons pas que 
ce soit a ce titre dont M. 
Law et son Conseil veuil- 
lent lui faire un crime et 
lui reprocher, rnais bien 
de celui de croire et de 
penser ainsi que nous, que 
la superiority dans l’lnde 
reside dans le Conseil de 
Poudichery, et non dans 
celui de Chandernagor, ou 
toute autre part ailleurs, 
par rapport a la seule pre¬ 
sence de M. Law, com me 
il l’a d’abord pretendu, et 
ce ne serait jamais un cri¬ 
me de rebellion de la plus 
grande consequence, com- 
me nous en taxent en tou¬ 
tes occasions M. Law et 
son Conseil, ce serait au 
plus erreur de sentiment 
ou d’opinion, dont nous 
nous flattons qu’a tout 
evenement la Compagnie 
se felicitera par la conduite 
que nous avons tenue. 
Aujourd’hui la Compagnie 
decidera si dans le cas od 
elle donnerait des ordres. 
contre le gouverneur, la 
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ques de ces ordres, et ert- 
voyer un Conseiller ici 
avec les originaux meme 
qu’on aurait lus en plein 
Conseil. C’etait une mar- 
che toute naturelle, on eat 
discute les points en ques¬ 
tion, et si j’avais apercu 
qu’il y eut dans les lettres 
de la Compagnie quelque 
chose de contraire aux 
arrangements que j’ai pris 
pour ses alia ires pendant 
le temps que doivent durer 
les reprises do possessions, 
je me serais soumis sans 
la moindre difficult# ; mais 
il est aise de voir que les 
eclaircissements ne conve- 
naient point a M. lloyel- 
leau, il voulait etre presi¬ 
dent du Conseil superieur 
ooute que cofkte, et faire 
tout a sa guise; I’envoi 
d’un Conseiller avec ses 
pieces a 1’appui, aurait 
detruit enlierement son 
projet. Le Conseil char¬ 
ge de Je soutenir, convain- 
cu par les preuves les 
plus evidenles, se serait 
rendu lui-meme a la rai¬ 
son, comme a fait M. Ni¬ 
colas. M. JJoyelleau ne 
me connait pas, il se fonde 
sur certaines facilites que, 


marche qu’indique M. Law 
serait celle a suivre pour 
les executer. 

B. M. Loyelleau non 
plus que nous, n’avons 
jamais communique aucu- 
nes idees, rien exige de 
M. Law nommeinent ni 
en particulier. Nous avons 
traite, ecrit, et parle au 
Conseil de Cliandernagor 
en conseciuence, et appu- 
ye des ordres de la Com¬ 
pagnie. Si M. Law y trou- 
vait du desavantage a ses 
interets par rapport aux 
ehangements de circons- 
tances, des lieux et des 
temps, il pouvait au plus, 
seul et ile son autorile. 
privee, si la Compagnie Jui 
en a donne le droit, en 
suspendre l’execution et 
lui en rendre compte, en 
s’appuyant d’une delibera¬ 
tion du Conseil de Chan- 
dernagor, ce que ce Conseil 
a de lui-meme droit, sans 
mthne la presence ni J’au- 
lorisation du gouverneur 
et du commaudant gene- 
ral, mais nous ne croyons 
pas d’ailleurs qu’il y ait 
rien ni aucun article dans 
noire ' lettre du 24 mars 
qui y puisse dormer lieu. 
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peut-£tre, lui a-t-on (lit, 
que j’avais. Je suis en 
eflet le plus port6 du mon- 
de a suivre un conseil de 
quelque part qu’il me vien- 
ne, lorsque je le crois 
sens6; je donne vulontiers 
ma confiance a telle per- 
sonne en qui j’ai crfi re- 
eonnaitre de la probite et 
des talents, et je laisse h 
cet egard crier qui voudra, 
parceque je sais qu’il ne 
m’est pas possible de con- 
tenter tout le monde, niais 
M. Boyelleau verra que je 
ne suis pas aussi facile 
qu'il le pense. Je ne serai 
peut-etre pas le maitre d’em 
pAclier que cette alTaire 
n’aille aux pieds du trdne, 
et pour lors, I)ieu sait ce 
qui en arrivera. Tout ce 
que.je sais, c’est (jue si jo 
m’etais aller B. aux idees 
de M. Boyelleau, le Minis- 
tre et la Compagnie etaient 
en droit de me casser et 
de me desbonorer a jamais 
comme un homme incapa¬ 
ble de commander; il en 
serait de moi comme d’nn 
commandant <|ui aurait li- 
vre sa place a 1’ennemi sans 
v 6fre forc6 et sans un or- 
dre positif de son maitre. 


G. Nous ne voyons sur 
notre registre de delibera¬ 
tion, ni sur celui des ar¬ 
rets dans le premier, aucu- 
ne deliberation pour le re- 
tablissement non seule- 
ment dans le Bengale, 
mais meme pour aucun 
des comptoirs, dont cepen- 
darit M. Law convient iui- 
meme a la necessite et 
qu’ellle lui etait recom- 
niandee par la Compagnie; 
done, M. Law a cni agir 
et a agi toujours seul. Gar 
comment peut-il constater 
sa conciliation, la consul¬ 
tation avec le Conseil su- 
perieur, autrement que par 
une deliberation? Nous 
souhaitons qu’il se soit mi- 
eux comporte a cet egard 
dans le Bengale qu'il ne 
I’a fait ici. 

Sur le registre des arrets 
nous n’en voyons auenn 
pour cette transmigration 
du Conseil superieur. Est- 
il temps apres plus d’un 
an, de vouloir I’etablir el 
de droit, et cela encore 
par lettres, etc? Et ce plan 
imagine aujourd’hui par M. 
Law, n’est pas bien trouve, 
car la Compagnie lui dit 
de prendre des arrange- 
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L’etablissement du comite a Pondich6ry est encore 
line nouvelle preuve demonstrative que la Compagnie 
n’a pu ni n’a jamais entendu que ie chef-lieu, et cons6- 
(juemment le Conseil superieur Cut ailleurs* qu’ici. Voilfk 
done 1’autorite du Conseil superieur a Pondichery bien 
eta Mi par nos superieurs communs! Permettez, Monsi¬ 
eur, que je passe a ce qui fait le fondement de tout 
dans la diversite d’opinions oi'i nous sommes. 
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G. Mais, Monsieur, qui 
est-ce qui pretend revoquer 
en doute que le Consed 
superieur doit etre fixe a 
Pondichery? Je suis le 
premier a en convcnir; tout 
doit y ressortir, tous les 
comptoirs doivent y etre 
portes, et cela ne tardera 
pas. Mais encore faut-il 
donner le temps aux ope¬ 
rations de se f'aire. La 
residence de ce Conseil 
superieur sera fixee a Pon- 
dichery, et l’est meme de- 
ja, ce n'est ici qu’une ab¬ 
sence qui disparaitra lors- 
que mon cours de mission 
sera acheve, pendant le- 
quel la Coinpagnie dit po- 
sitivement que je suis mai- 
tre de mes operations, 
m’aulorisant, ainsi que Sa 
Majeste, a donner des or- 
dres partout. Kile marque 
dans ses dernieres lettres 
que j’ai dd consul ter le 
Conseil superieur pour le 
relablissement de la nati¬ 
on dans le Rengale; cer- 
tainement cela ne pouvait 
autrement. II faut bien 
que pour ce qui regarde 
les comptoirs qui lui op- 
partiennent je consulte le 
Conseil superieur, pour sa- 
30 


ments avec le Conseil su¬ 
perieur, ii est tout et bien 
plus nature! que toutes les 
suppositions de M. Law et 
de son Conseil, de croire 
que la Compagnie a tou- 
jours crd et pens£ que 
c’etait avec le Conseil a 
Pondicliery, parceque les 
arrangements pour la ren- 
tree dans les etablisse- 
ments, tels que les deman- 
de la Compagnie, pou- 
vaient pour ainsi dire se 
f’aire et se prendre d . . . . 
in6me, a plus forte raison 
a Pondichery, sauf toute- 
fois de tel endroit que ces 
dispositions eussent 6t6 
laites et prises, les cban- 
gements ou meme inexe¬ 
cution totale auxquels des 
circonstances imprevues 
dti temps auraient pu obli- 
ger et exiger. 

La Commission de M. de 
Surville n’etait que pour 
remplacer M. Law dans les 
operations m6me subse- 
quentes des reprises de 
possession, et expirait I'ins- 
tant d’apres, et 1’elTet en est 
sorli en son enlier, puis- 
qu’il est parti imm£diate- 
ment apres la reprise de 
possession des etablisse- 
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voir ceux qu’on doit enlre- 
tenir, qu’on doit abatidon- 
ner,pour mille details enfin. 
Je n’ai rien fait sur tout 
cela sans le Conseil supe¬ 
rieur, des Pondichery j’ai 
pris des arrangements avec 
lui; j’ai fait plus; pour 
mieux remplir les vues de 
la Compagnie, j’aiemmene 
ce Conseil superieur avec 
moi prenant M. M. de Sur- 
ville, Sainfray et Rouland, 
tous conseillers re^us au 
Conseil superieur, de sorte 
que ce Conseil superieur 
a Bengale devait se trou- 
ver compose: 

du commissaire du roi, 
Commandant general et 
president de tous les Con- 
seiis dans l’lnde, 
de M.M. de Surville, second 
l’lnde, 

Renault, ancien directeur, 
de la Bret6che, ancien Gon- 
seiller. 

Sainfray, ancien Conseiller. 
Roland, ancien Conseiller. 
Chevalier, nouveau Con¬ 
seiller fait a Pondichdry. 

Celui que je laissais a Pon- 
dich^ry etait compose de: 
M. M. Nicolas, ancien Con¬ 
seiller 


ments de Bengale. M. M. 
Sainfray et Rouland nesont 
pas plus anciens Conseillers 
que M. M. Dulaurens el du 
Petitval, ils le sont tous 
quatre de m£me date, et 
M. Law n’a emmene avec 
Jui a Bengale M. M. Sain¬ 
fray et Rouland que pour 
des raisons de convenance, 
lant pour eux que pour le 
service, le premier y avait 
maison et sa famiile, le se¬ 
cond, parceque c’etait son 
comptoir d’hebitude, et au- 
quel il avait ete attache ci- 
devant par la Cotupagnie, 
meme par rapport a ses 
connaissances particulieres 
des mousselines. Au sur¬ 
plus, nous ne cessons de 
le repeter, ou est la deli¬ 
beration, 1’arrdt pour cette 
transmigration du Conseil? 

M. Law equivoque a 
1’egard de M. M. Abeille, 
d’Hervilliers, Yzact, sur le 
terme d’adjomt qui n’a 
jamais ete ad mis par la 
Compagnie, qu’elle a au 
contraire rejele et refuse 
d’accepter de la creation 
de M. Dupleix, qui d’ail- 
leurs et dans le vrai, ne se 
dit que lorsqu’on admet 
pour le moment au juge- 
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Dulaurens ) nouveau!I Co „_ 

du l*etitval' seillers - 
d’lJervilliers’s o u s mar- 
|chands ad- 
Abeille /joints au con- 

\seil au cas qu’ 
Yzact 'on en hesoin. 

Par ce simple expose 
qu’on juge Jequel devait 
etre le superieur. Tout 
homme sense pourrait-il 
s’imaginer que j’eusse vou- 
lu prendre avec moi to'ule 
la tete du Conseil <ie I’Inde. 
et cela pour le bien du 
service, pour le soumettre 
ainsi que mon autorite, en 
qualite de Commissaire du 
Roi et de president tie tuus 
les Conseils, a cette seconde 
division dans laquelle il ne 
se trouve qu’uti ancien Con- 
seiller. 

T1 ne m’elait pas ineme 
possible, vu le nombre et 
la variete des transactions 
a passer soitavec les anglais, 
soit avec les gens du pays, 
toutes des plus imporlantes 
dans les commencements 
d’un etablissement, et qui 
toutes deinandent la plus 
grande celerite, il ne m’e- 
taitpas m6me possible, dis- 
-je, de bien remplir ma 
commission sans emmener 
ici le Conseil superieur; 


ment d’une aflaire une ou 
plusieurs personnes pour 
completer le nombre de 
juges necessaire et pres¬ 
ent pour 1’ordonnance, 
mais jamais pour des per¬ 
sonnes qui doivent sieger 
a perpetuite comme etaient 
destines M. M. Abeille, 
d’l lervilliers et Yzact, et 
non pas au besoin, comme 
dit M. Law. La Compagnie 
peul s’en faitre representer 
la deliberation du lit) mai 
17<r,. Pourquoi d'aiileurs 
dans le tableau de la com¬ 
position des deux Conseils 
que presente M. Law, ne 
met-il pas dans celui de 
Pondicherv. 

M. M. Royelleau, 

Lagrenee, 

Denis, 

Duplant, 

Lenoir, 

Tr^misot, 

Robin, 

qu’il atlendait et qu'il cite 
lui-meme dans ses instruc¬ 
tions a M. Nicolas, lui di- 
sant de les faire recevoir 
a sa place, et dont les 
deux premiers etaient a 
l’ondichery lors du com¬ 
mencement de cette cause 
ou discussion, et auxquels 
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autrement le laissant a Pon¬ 
dichery, a coinbien de lon¬ 
gueurs ne me serai-je pa s 
expose? Aurez-vous voulu 
qu’a chaque affaire im- 
porlante, a chaque article 
d’une mfime affaire, car le 
tout ne vient que succes- 
sivement, j’eusse ete oblige 
d’6crire a Pondichery? 11 
m’aurait fallu expedier vingt 
pattemars tous les jours, et 
les affaires n’auraient pas ete 
terminees en lOans, surtout 
si M.Nicolas avaitete du ea- 
ractere de M. Boyelleau. 
Vous auriez peut-etre voulu 
que comptaut pour rien les 
pouvoirs que j avais et du 
Roi et de la Gompagnie, 
j’eusse suppli6 M. M. Nico¬ 
las, Dulaurens, du Petitval, 
de vouloir bien ui’accorder 
des pleins pouvoirs. C'eut 
ete done pour amuser le 
public a mes depens? Mais 
d’ailleurs, c'eut ete aller 
directement contre les or- 
dres de la Gompagnie qui 
m’enjoint de donner des or- 
dres et instructions, en 
partant de Pondichery, au 
Conseil que je devais y lais- 
ser, et qui veut que pen¬ 
dant mon sejour dans le 
Bengale, je lui laisse pas- 


aucun de ceux du Conseil 
de Chandernagor ne dispu¬ 
te ni I’anciennete, ni les 
connaissances et la valeur. 
Pour abreger, nous vous 
laisserons. Messieurs, en 
developper les motifs. 

Ne pourrions-nous pas 
dire sur toutes les preten¬ 
tions de M. Law par rap¬ 
port a son droit de nous 
donner des ordres et de 
l’obeissance aveugle que 
nous y devions, que M. M. 
Lenoir et Duplant eussent 
dil etre recus et faits com¬ 
mandants, s’ils fussent arri¬ 
ves $euls et les premiers, 
quoique cependant la Com- 
pagnie ne veuille pas, au 
inoin» jusqu’a present, les 
admettre a son service. A 
t-on jamais vu en outre 
aucun president d’une cour 
souveraine, tel qu’il soit, 
pretendre que le siege de 
l’autorite de sa cour serait 
ou il serait lui-m6me, par- 
cequ’il se trouverait aupres 
de lui des anciens ou vieux 
Conseillers en plus grand 
nornbre que dans le lieu 
ordinaire du siege? Nous 
ne croyons pas que 1’idee 
en soit jamais venue a 
personne en France, il faut 



L’eilit du roi donne a Versailles en 1701, cree un 
Conseil souverain a Pondichery. II y est positivement 
explique qu’en cas d’absence du president, le plus 
ancien Gonseiller v presidera, qu’a defaut de Gonseillers 
pour composer le nombre 3 en matiere civile et 5 en 
matiere criminelle, on y appellera m6me des marchands, 
sous marchands ou negociants frangais. Get edit qui 
ne veut p.as que le Conseil de Pondichery cesse d’etre 
Conseil superieur, prevoit tous les cas, afin qu’il soit 
toujours ce qu’d a phi a sa Majesty de 1’etablir; en con¬ 
sequence elle 1’honore de ses sceaux et lui accorde les 
prerogatives, l.ortneurs, dont jouissent les cours souve- 
raines flu royaume, et renfl tous les autres Conseils des 
cours souveraines de J’Inde dependantes de celui de 
Pondichery. Je trouve cet edit et les sus dits sceaux 
dans les archives du Conseil superieur a Pondichery; 
tl est done ce qu’il a toujours ete, car pour qu’il y dero- 
ge, il faudrait qu’il y ait un nouvel 6dit du roi, qui 
annulat son etablissement, ou qui transportat le lieu de 
son siege aiilenrs qu’a Pondichery. Existe-t-il ce nou¬ 
vel edit qui detruit le Conseil superieur de Pondichery, 
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sar des ordros pour l’exe- 
cution de ce que j’ai a faire 
faire de ce cdte la. Com me 
vous voyez, ce que la Com- 
pagnie mande est une 
preuve qu’elle voulait que 
je prisse le Couseil superi- 
eur avec moi a Bengale, je 
1’ai fait et crois avoir bien 
fait. Ce Gonseil superieur 
retournera a Pondichery 
qui est et doit elre le lieu 
de sa residence ; il n’est ici 
que pour Je temps neces- 
saire aux operations. 

En convenant de pres- 
que tout ce que vous dites 
dans cet article, rien de 
plus aise que de refuter 
les consequences que vous 
voulez en tirer. 

II ne s’agit pas cntre le 
Gonseil de Pondichery et 
moi de savoir on le Gon¬ 
seil superieur doit Otre 
fixe, il doit P6tre a Pondi¬ 
chery, cela est decide. La 
quesiion est de savoir si 
j’ai pf! le transporter avec 
moi a Bengale. 

Le Gonseil superieur que 
j’ai etabli dans J’lnde par 
ordre du Roi, est un nou¬ 
veau Gonseil etabli sur I’an- 
cien edit do creation. Tous 
les anciens Gonseiilers ont 


&tre & 6.000 lieues pour le. 
penser ou vouloir paraitre 
le penser. 

Nous ne croyons pas au 
surplus qu’il vous echappe- 
ra, Messieurs, que M. Law 
pour s’arroger plus d’auto- 
rit6, et son Conseil pour 
lui en deferer davantage, 
confondent en tout et par- 
tout sa commission pour 
la reprise de possession de 
la main des anglais et les 
pouvoirs qu’elle peut don- 
ner a cet egard, avec sa 
commission, ses provisions 
de gouverneur et de com¬ 
mandant general, et les 
pouvoirs qui y sent atta¬ 
ches. Soil ignorance ou 
alfeclation de leur part, 
nous ne croyons pas I’un 
plus excusable que I’autre 
dans les tins coniine dans 
les aulres, et dans tout un 
Gonseil qui veut porter 
aussi loin ses pretentions. 
Et de la ne senons-nous 
pas plus en droit do dire 
a ce Gonseil qu’il n’a pas 
vu cette commission de 
M. Law pour la reprise de 
possession, qu’il ne I’a ete 
de nous dire, que nous 
n’avons pas vu tii la date 
ni la suscription des lettres 
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ou quL etablisse son siege dans an autre lieu? VoilA 
la question. Monsieur, sans ce nouvel edit, toutes les 
pretentious du monde sont nulles. Get edit qui cr£e le 
Conseil de Pondichery seul souverain dans i’Inde, n’a 
jamais entendu qu’il perdit cette belle prerogative par 
absence de son president, puisqu’il nomine au contrairo 
le plus ancien Gonseiller pour y presider, et ainsi jus- 
qu’au dernier. Ceci merite les plus serleuses consi¬ 
derations de votre part. 



ete r6formes, D il a ete 
meme d6eid£ que pour les 
nouveaux, quels qu’ils fus- 
sent, il fallait de nouvelles 
commissions. Lorsque je 
suis parti d'Europe, on ne 
savait pas dans quel en- 
droit de 1’Inde ce nouveau 
Conseil superieur serait 
elabli, il pouvait £tre lixe 
a Kankal ou dans tout au¬ 
tre endroit que Pondi¬ 
chery, et cela nonobstant 
les ordres de la Compaynie 
meme, par lesquels elle 
lixe le Conseil superieur a 
Pondichery, parceque ses 
ordres n’etaient qu’en con¬ 
sequence des suppositions 
qu’elle laisait, ignorant 
d’ailleurs les diliicultes que 
j’aurais pu rencoutrcr pour 
le retablissement de Pondi¬ 
chery. Pour lors sans dou- 
te il aurait iallu par la 
suite un autre edit, E. non 
pas de creation, mais seu- 
lement de transposition de 
Pondichery a cet autre 
endroit qu’on aurait clioisi, 
mais eii attendant les re¬ 
ponses d’Europe, je n’en 
avais pas besoin, et cela 
est prouve par ma commis¬ 
sion du roi qui en me 
qualiiiant de president du 


de la Compagnie que nous 
ui avons citees? Car si 
le Conseil de Chandernagor 
eut vu cette commission 
pour Ja reprise de posses¬ 
sion de la main des anglais, 
il y eut vu qu’elle ne don- 
ne de pouvoirs a M. Law 
que pour cet instant, et 
qu'elle n’enjoint a qui que 
ce soit de le reconnaitre, 
de lui obeir en la dite qua- 
lite, done qu’elle ne lui 
donne aucun pouvoir, cet 
acte une Ibis fait. 

D. Si cette decision est 
vraie, M. Law en ayaut 
eu connaissance, puisqu’il 
la cite, il a done eu grand 
tort d’admettre M. M. 
Boyelleau, Renault, de la 
Breteche, Nicolas, Lagre- 
nee, etc. et 'il n'y aurait 
done eu de Conseillers que 
de sa fayon et creation, 
connne il ait quelque part. 

E. il n’y a pas de loi 
centre les cas forces, mais 
tous ceux possibles, coutre 
la reprise de possession, 
le retablissement de Pondi¬ 
chery vaincu, Pondiche¬ 
ry retabli, il n’y a point 
d’axiomes, point de suppo¬ 
sitions qui puissent en dter 
ie droit de la superiority 
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Conseil superieur, ite dit du siege, ni supposer une 
pas de Pondichery, pour transmigration possible 
prevcuir les objections sans un nouveJ edit du roi. 
qu’on pourrait faire a mes 

pouvoirs, parce qu’ert effet on ne savait pas si on pouvait 
etabhr le Conseil superieur a Pondichery, mais qui dit 
que comme president du Conseil superieur ( et cela veut 
bien dire partout 011 il sera) je dois rendre aux sujels de 
sa Majeste la justice lant civile que eriminelle, confor- 
mement a l’edit d’elabhsseinenl du Conseil de Pondichery 
du mois de fevrier 1701, ajoutant que je suis autorise a 
faire generalement tout ce que je jugerai a propos pour 
le retablissement des eomptoirs du commerce, et lagloire 
du nora de Sa Majeste. Cela est-il clairV Ainsi, comme 
vous voyez, le nouveau Conseil Superieur, fonde sur 
l’ancien edit de creation, qu’on peut en ce sens nommer 
le Conseil de Pondichery, pouvait etre lixe ailleurs qua 
Pondichery meme; cet edit de creation en attendant 
l’autre, aurait ressorti son plein et entier ellet, quoique 
portant Je nom de Pondichery, et je n’ava\s pas besoin 
d’un nouvel edit, encore moins en ai-je besoin a present 
pour avoir ce Conseil superieur avec moi a Bengale oil 
li ne s’agit pas de le tixer, oil il n’est venu que pour 
le temps necessaire aux operations, et par un cas force; 
cela est hors de doute, puisque Sa Majeste a bien voulu 
m’autoriser a l'aire tout ce que je jugerai a propos, etc. 
Vous dites que tous les cas sont prevus dans cet edit de 
creation, je vous soutiens que non, oil est-il question du 
cas ou je me trouve V En l’absenee du Couverneur 
General, c’est le second qui preside au Conseil Superieur, 
a la bonne heure. Mais ici c’est le Conseil Superieur 
de 1’Inde lui-meme qui se trouve absent de Pondichery 
seulement, c’est le Gouverneur General, le Commandant 
immediat apres lui et deux des premiers membres du 
Conseil Superieur qui parlcut ensemble pour les opera¬ 
tions a executer dans le Bengale, OCt est-il dit dans 
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r6dit de creation que le Gonseil Superieur et sur tout 
un nouveau Couseil Superieur no pourra se transporter 
pour un temps dans un autre endroit qu’a Pondichery. 

II y a des cas ou cela peut arrivor necessairement pour 
le bien des affaires; la peste n’a qu’a survenir dans 
Pondichery lorsque le Conseil superieur y sera de retour, 
ce Conseil sera l-il oblige 

d’y rester? F. Et s’i F. Nous ne croyons pas 
se trouve a Karikal par la peste un cas suffisant 
exemple, ou a Yanaon, en pour autoriser une cour 
sera t-il moins le Conseil de justice a transporter 
superieur de Pondichery, ailleurs son siege, ce sont 
parce qu’il se trouvera au contraire de ces occa- 
hors de cette place? Non, sions ou les magist*rats doi- 
Monsieur, il doit toujours vent l’exemple, et par leur 
etre cense Conseil supe- termete soutenir le coura- 
rieur partout ou il sera, ge abattu des habitants. Au 
pourvu qu’il ne sorte point surplus, nous ne croyons 
de son district, et ce dis- guere possible de lire sans 
trict s’etend partoutel’Inde. riro de pitie, toules les 
Voici encore un cas on hypotheses, les suppositions 
1’editde creation ne dit rien tirees d’autres suppositions 
parcequ’il n’est guere possi- riSpnndues dans cet article, 
hie dans ces sortes de pie- par consequent impossibi- 
ces d’entrer dans tons les lite inutile d’y repondre, 
details. L’edit de creation coniine a celle de president 
ordonne que dans le cas absolu, ou de president 
d'absence du gouverneur representatif. Nous ne 
general, ce sera le second croyons pas qu’aucun pre- 
qui sera le president. L’edit sident meme premier, ait 
doit entendre par la toutes pretendu 1’absolu, il serait 
sortes d’absences, car vous inutile qu’il eut des Con- 
m’avouerez qu’il y a sur seillers sous lui et avec lui. 
ce sujet des distinctions a 

faire. Le second sera done president, mats il peut l’6- 
tre de difTerentes fapons analogues a I’espece d’absence 
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donti! sera question. Tl peut dtre president absolu(j*ai 
id6e qu’on pourrait tronver quelque 4pith6te plus con- 
venable, mais elle ne me vient pas. Au reste j’entends 
par 14 president par lui-meme, sans reserve, sans res- 
trition ), ou bien il peut 6tre seulement president re¬ 
presentatif. Si, par exemple, je venais 4 mour ir ou 4 
sortir de mon goavernement, c’est-a-dire de I’lnde, le 
second se trouverait sans doute president nbsolu du 
Conseil superieur, mais Dieu merdi j’existe encore, je 
suis m6me dans mon gouvernement, et pour lors il ne 
peut 4tre que president representatif, du moins en 
matiere d’administration, c’esl-a-dire qu’il represente 
moi, mon individu qui suis, veritablement le president 
absolu, qui force de m’absenter du siege principal, du 
lieu fixe pour ma residence et cela pour les affaires 
m6me de mon gouvernement, suis cense avoir depose 
une parlie de mes pouvoirs entre ses mains pour agir 
eomme j’agirais moi-memet En ce cas, ce nr4siden. 
representatif ne peut et ne doit rien faire d'interessant 
en matiere d’administration sans me prevenir, a moins 
que par les instructions que je lui aurai laissees, il n'y 
soit autorise, mais toujours doit-il me rendre un compte 
exact de tout ce qu’il fait. Autrement dans quelle confu¬ 
sion ne tomberions-nous pas? Ce serait une veritable 
anarchie. Ce n’est pas la distance du lieu qui decide, 
d6s ce que ce lieu n’est pas hors du gouvernement; si 
un second peut se dire president absolu, parceque le 
Commandant General se trouvera a 200 lieues des limi- 
tes de Pondichery, il a droit de se le croire quand meme 
le Commandant General ne serait qu’a 4 lieues, et 
m6me a deux portees de fusil. C’est done 4 dire que 
moi. Commandant General de la Nation dans I’lnde, 
veritable president du Conseil Superieur, je n’aurais 
qu’a vouloir passer 2 4 3 jours pour ma sante 4 la 
taupe des tamariniers, M. le second pourrait, sans me 
prevenir, faire assembler le Conseil, d£faire tout ce que 
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rais fait precedemmewt, ot se moquer de moi par 
sus le rnarche. Vous convieridrez que ce n’est plus 
in gouvernement. Tant que je suis dans 1’lnde, je 
suis point a proprement parler absent, mais au 
te, ce que je viens de dire n’est que dans ia suppo- 
>n ou je serais parti de Pondicherv, y iaissanl le 
iseil superieur, ce qui n’est pas, c est le conseil 
erieur lui-m£me qui s’est transports avec moi a 
igale. 

1 faut certainement un edit pour delruire ie Conseil 
■erieur, ou pour fixer son siege dans un autre endroit 
s Pondichery ; mais il ne s’agit pas de cela on convient 
s le Conseil superieur n’a pas meme a present d’autre 
t fixe pour sa presidence que la place de Pondi 
>ry, mais jusqu’a ce que 
murs H. de ma mission 
plutot de la sienne fut 
e, il est necessairerncnt 
bulant. (Jue sais-jeV Si 
cas le requiert je me 
nsporterai avec lui a 
he, ce sera bien un 
re hisloire. 

/bus avez trouve dans 
archives de Pondi- 
;ry 1’edit et les sceaux 
roi, cela est vrai, et je 
is en ai dit la raison dans notre lettre du 1 cl ' aofkt. 
ne croyais pas en avoir besoin ici, et devant retourner 
plus t6t possible avec le Conseil Superieur a J’ondi- 
iry, il m'etait inutile de faire courir a ces pieces les 
jues d’un voyage. Mais si javais pil prevoir les idees 
gulieres qu’a fait naitre M. Uoyelleau, je vous reponds 
n que je les aurais em- 

tees. I. Vous m’avoue- I. Cela est vrai, tout 
; que je le pcuvais ties etant facile, el n’y ayant & 


H. La mission de la 
reprise de possession n’a 
rien de cornmun, aucuit 
rapport, avec les droits tie 
justice, pas meme ceux 
d’administration, et nous 
n’avons jamais rien dit, 
dispute a M. Law sur les 
droits de sa commission 
pour la reprise de posses¬ 
sion. 
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facilement, il n’y aurait 
pas eu meme la moindre 
representation, et au reste, 
en cas de representation, 
cela eut 6te fait par uno de¬ 
liberation du Conseil Supe- 
rieur auqucl je presidais. 


proprement parler rien 
d’impossible a un gouver- 
neur despote dans ces 
pays-ci, nous n’en avons 
fail, et les affaires, qu’uue 
trop triste experience. 
C’est a la Compagnie, par 
ses reglements, et encore 


plus par sa lermete et sa severite, a tenir la main a leur 
execution envers et contre tous et quiconque, a aller 
au devant, prevenir toutes ces faciltes pour i’autorile 
despotique, et entin a decider, puisque la question en 
est agitee, si le transport des sceaux, la transmigration 
du siege de l’autorile superieure sont permis, et a la 
volonte du Commandant General, etc. 

Nouscroyons que la Compagnie doit toute son attention 
a cette phrase; rous m'at’ouerez que je le noueais Ires 
facilement, il n’y aurait pas eu la moindre representa¬ 
tion ; et au reste , en cas de representation, cela eat etc 
fait par une deliberation da Conseil Saperieur auquel 
je presidais. 


Tf Ii eut ete meme 
a souhaiter pour M. Boyel- 
leau que je les eusse em- 
port^es, cela lui eut epar- 
gne les desagrements que 
ne peut lui occasionner par 
la suite cette piece honteu- 
se, monument de son igno¬ 
rance et de son depit, qu’il 
a ldch6e indignement con¬ 
tre le Conseil qui est ici. et 
qu’il a fait signer je ne sais 
trop comment de tout son 
Conseil. 11 faut que cet 
homme ait le ton bien per- 


K. M. Boyelleau sans 
le ton ni les talents rien 
moins que persuasifs, per¬ 
suade parce qu’il ne dit 
jamais que le vrai, ne 
proposant rien que de jus¬ 
te et de convenable et pour 
le plus grand bien des in- 
frerets de la Compagnie, ne 
rougissant pas de revenir 
sur lui-meme sur ses pas, 
quand il s’est trompe. Tant 
qu’il n’emploiera que de 
pareils moyens, il doit et 
persuader a toujours, a 
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suasif, je tremble qu’fc mon moins que quelque interfet 
retour & Pondichery, il ne personnel ne s’y oppose 
me tourne contre mol- Et nous pensons que M. 
m^me. Law n’a rien de mieux que 

d’adherer, d^ferer aux Conseils de moderation que 
M. Boyelleau se propose de lui donner a son arrivee, 
pour ne pas pousser les clioses a 1’extreme, cotnme 
l’autorite de sa place ne lui en donnera que trop de 
facility, et enlin pour qu’il ti’occasionne pas de plus 
grands maux que ceux qu’il a faits jusqu’a present, 
qui ne sont rien puisqu’ils n’int6ressent que nos person- 
nes, dont nous ferons volontiers le sacrifice pour le plus 
grand bien des affaires et la douceur de la tranquillite. 

L. Vous nommez le L. M. Law n’a limit pas 
Conseil qui est ici le du avoir deja oublie qu’il 
Conseil de Ghandernagor n'y a jamais eu a Pondi- 
en le prenant dans le sens cliery quo le sieur Rou- 
qu’on donnait autre fois a loud seul. 
cette determination, vous 

vous trompez Monsieur, il n’> a point encore de Conseil 
proprement dit de Chandernagor, on en etablira un 
lorsque je partirai d’ici. Tl me parait que vous vous 
attaches trop scrupuleusement aux anciens termes qui 
ne peuvent convenir que lorsque l’administration de 
l’lnde aura pris le cours qu’elle doit avoir. S’il n’y avait 
jamais eu de Conseil a Ghandernagor, vous auriez eu 
moins de-peine a reconnaitre celui-ci pour supeneur, 
cotnme on a reconnu sans hesiter la superiority de celui 
qui etait a Karikal avec moi, ou il n’y avait point eu aupa- 
ravant. Quoi ! direz-vous que parcequ’il n’y a jamais eu 
qu’un Conseil subalterne a (’.handernagor, le Conseil 
Sup6rieur n’a pu s’y transporter? A pros la reprise de 
possession de Pondichery, j’ai ete encore a Karikal avec 
le Conseil, ayant laisse un Gonsfciller et mfime deux, je 
crois, a Pondicluiry, avec plusieurs employes. 
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M. GeConseiller pouvait M. M. Boyelleau n’a 
done, selon vous, se dire fait aucun Gonseiller, nous 
president du Conseil Stipe- I’etions tous avant son arri- 
rieur, il n’avait qu’a faire vee, nos expeditions du 
des Conseillers comme a mois d’Octobre 1765 doi- 
fait M. Boyelleau, et les vent vous en convaincre* 
faire opiner eux-m£mes 

pour leur propre Election. Etant dans Pondich6rv, 
puisque e’est le seul endroit on pent 6tre le Gon- 
seil Superieur, il pouvait me donner des ordres a 
Karikal et me renvoyer en Europe. Par ma foi j’aurais 
£te hien attrape. II pouvait m6me, suivaVit la lettre du 
sieur Jaillet, ne me pas reconnaitre comme cotnmissaire 
du Roi, cela aurait fait une petite comedie assez amusante. 

Il ne s’ngit pas entre le Conseil qui est aujourd’hui a 
Pondichery et moi, tie ce tjue j’ai dtl faire, mais de ce 
que j’ai pu. 

N. Avais-je le droit tie N. Nous disons que 
transporter le Conseil Su- non, et nous ne croyons 
perieur pour tin temps pas nous trottiper, e’est 
hors tie Pondichery? Je eependant tout et notre 
crois I’avoir prouve evi- s-eule crime. 

demment par totit ce que 

j’ai dit ci-dessus. Je di«* plus, je ne pouvais faire autre- 
ment, les ordres du Roi et tie la Compagnie sont posi- 
tifs la-dessus. 

M. Boyelleau n’est certainement pas plus autoris& que 
M. Surville qui etait, ainsi que lui, nomine par la Com¬ 
pagnie second, et par consequent commandant immediat 
apres moi, siegeant immediatement apres moi dans tous 
les Conseils. Qui de plus avait une commission de com- 
missaire du Roi pour agir en mon absence. J e pouvais, 
si je 1’avais cril n6cessaire, laisser M. de Surville com¬ 
mandant par interim a Pondichery, comme je I’ai laiss6 
ft Karikal pendant mon sejour a Sadras, et certainement 
il n’aurait rien exc^cute sans mes ordres, ou plutot 
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sans ceux du Conseil qui est avec moi. En voici la pieuve. 

Dans mes ordres du Koi qui roulent taut sur ce qui 
regarde les reprises de possession que sur cequi regarde 
J’administration des affaires, il est dit que dans quel- 
que partie de l’Inde que je sois (ce qui prouve que 
pour n’etre pas a Pondichery, je ne dois pas etre cense 
etre absent de mon gouvernement ), M. de Surville sera 
tenu d’executer ce que je lui prescrirai pour le bien du 
service. Pouvais-je, en partant de Pondichery, donner 
a M. Nicolas des pouvoirs que \1. de Surville, qui de- 
vait sieger avant lui, ne devait pas avoir? Par conse¬ 
quent M. de Surville reslant forcement sous mes ordres, 
ne pouvait etre president du Conseil superieur, par 
consequent le Conseil superieur ne pouvait etre que 
celui qui etait avec moi. 11 le savait bien, aussi a-t-il 
toujours reconnu notre superiority jusqu’a Karrivee de 
M. Doyelleau. Comment M. Boyelleau qui a succede 
a M. Nicolas, et qui tres certainement aurait siege dans 
un Conseil apres M.de Sur¬ 
ville, O. malgre sa qualite O. Nous pensons que 
de commandant immediat, M. Law decide encore la 
pendant le peu de temps contre les intentions de la 
que M. de Surville devait Compagnie, et qu'elle vou- 
resler dans 1’Inde, pouvait lait que M. Doyelleau eut 
il pretendre a d’autres pou- la preseance sur qui que 
voirs qu’a ceux qu’ayait ce soit apres M. Law. 

M. Nicolas? 

Le Roi m’autorise a donner des ordres partout et de 
quelle partie de l'lnde que je sois! 11 est ordonne a 

mon second de m’obeir partout oia il sera. Que veut 
de plus M. Boyelleau? A-t-il des pouvoirs qui detrui- 
sent les miens? Oui, je 1’enlends. Certaine combinai- 
son d’ordres, d’arrangements envoyes par la Compagnie 
qui concernent l’administration de ses affaires, qu’il 
explique a sa facon, dont il ne me fait savoit* que ce 
qu’il juge a propos, 
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P. et dont il veut voir P. Nous devons a M. 
1’efTet sur le champ, sans Boyeileau le temoignage 
attendee que la machine qu’il n’a fait que nous pro- 
soit disposee pour recevoir poser, demander l’execu- 
le mouvement, voila sur tion des ordres de la Com- 
quoi sont fondes ses pou- pagnie, et pour retormer 
voirs. Mais en verite, mon les abus, comine le disait 
cher Monsieur, cela peut- M. Law par sa premiere 
il tenir contre des ordres lettre, et lorsqu’il sut M. 
clairs et precis du Roi, aux- Boyeileau arrive; qu’il n’a 
quels cette meme Compa- rien fait, machine pour son 
gnie tn’ordonne de me con- avantage particulier et per- 
tormer exactement. £onnel, ni pour les siens, 

Je crois avoir prouve ni pour aucun de ceux qui 
qu’il ne m’etait pas possi- lui paraissent attaches, 
ble de laisser le Conseil Ainsi, nous ne voyons pas 
iSuperieur a Pondichery a quoi vient, et nous ne 
selon les ordres que j’ai pouvons comprendre sur 
reyus du Roi; je ne le pou- quoi tombe cette phrase 
vais pas non plus selon les “ et dont il veut voir I’ell'et 
ordres de la Gompagnie. “ sur le champ 
Cette Compagnie dit que 

je dois laisser en partant de Pondichery des ordres 
et instructions au Conseil que j’y aurai laisse, et qu’il 
est charge d’executer, que pendant mon sejour a Ben- 
gale je ferai passer des ordres a Pondichery pour ce 
que je voudrai y faire executer, que je dois me confor- 
mer aux ordres donnes par Sa Majeste, par lesquels il 
est prouve tres clairement que je ne pouvais donner 
la sup£riorite sur moi a M. Nicolas, qui selon votre 
systeme, aurait dd 1’avoir. Apres cela comment pou- 
vais-je laisser le Conseil superieur a Pondichery? 
II m’aurait done etd subordonn#, e’est ce que vous ne 
vouiez pas. Mais d’ailleurs la Compagnie s’explique ; 
elle veut que je u’exdcute rien de ce qui la concerne 
eh maliere importante, saus me faire autonser par des 



— 262 — 



deliberations prises conjointement avec le Conseil sup£- 
rieur, 0 C 1 chacun debattra son avis, oi’i tout ira a la 
plurality des voix, cela est dit dans les papiers que j’ai 
emportes avec moi. II l’aut done que je sois toujours 
avec ce Conseil superieur, ce ne peut 6tre certainernent 
avec celui que j’ai laisse a Pondichery, qui, d’ailleurs 
doit suivre mes ordres et instructions; i) Taut done que 
ce soit necessairement avec celui que j’ai emmene avec 
moi a Dengale, dont tous les membres sont commisson- 
u6s Conseillecs au Conseil Superieur, et qui, je crois, 
sont tous aussi entendus et aussi zeles pour les interests 
de la Compagnie que les Conseillers <jui sont a Pondi¬ 
chery. II est done prouve Innt par les ordres du Roi 
que par ceux de la Compagnie, que je ne pouvais pas 
laisser le Conseil Superieur a Pondichery; pour soute- 
nir que je I'v ni laisse inalgre moi, il faut prouver que 
ce transport ne se pouvnit fa ire par des raisons physi¬ 
ques ou metapliysiques, il laut supposer autour de 
Pondichery une ligne de circonference au deln de 
laquelle le Conseil Superieur ne peut absolumenl passer, 
quelques soient les ordres du Roi et de la Compagnie. 
Vous m'avouerez qu’il y a de I’ahsurde et du comique 
dans une pareille supposition. Je ne vois pas cepen- 
dant comment cornbattre mes preuves autrement. A 
j’egard des raisons prises dans la metaphvsique, je n’en 
connate point, je ne crois pas que la theologie naturelle, 
ou surnaturelle, les esprits de quelqueordre qu’ils soient, 
se soient jamais meles de ce qui regarde le Conseil de 
Pondichery, le demon du vertigo et de la desunion 
pouvait bien cependant s’en etre mele quelquefois. Au 
surplus, si M. Royelleau en a, ii peut les laire valoir 
hardiment, je n’ai ni assez de temps, ni assez d’esprit 
pour y repond re. 

Pieu m’est tenrioin que je u'agis point par haine, je 
ne connais point M. Royelleau. il ne rn’a jamais fait du 
bien, il ne m’a jamais fait du mal, du moi ns que je Je 



— 264 — 



— 20r> — 

sache. Le mal qu’il mp fiit aujonrd’hui regarde plut6t 
tnon poste que moi. 

Q. • Com me il se dit Q. M. Boyelle m con- 
anti gouverneur, si jo n’e- vient que M. Law eut dit 
tais pas gouverneur, nous plus vrai en disant anti 
serinns probahlement amis. gnavernetir despole, car il 
Le mal qu’il fait attaque protests au conlraire de 
tous les priucipes fonda- tout son attachement pour 
meritaux de notre gouver- tout gouverneur qui ne 
nement que je suis oblige voudra que le vrai bien de 
par ma charge de soutenir, la Compagnie. et pour I’ai- 
autrement ma vie en re- der de ses connaissances, 
pondrait. Je voudrais bien lumieres et talents particu- 
assoupir cette allaire, ne liers, comme il en a fait 
idierchant a perdre qui que ses preuves par son atla- 
ce soit, j’espere encore y ehement a M. M. Dumas 
reussir, surtout si vous et (iodelieu. 
voulez me donner la main, 

je crois que cela ne vous ferait qu’honneur. 

J’aurais encore bien des reflexions a ajouter on conse¬ 
quence de ce que vous me marque/, mais ce que j’ai 
dit suflit. J’ai lu. Monsieur, et relu avec la plus grande 
attention vos raisons, je leur ai suppose metne d’au- 
tant plus de force que je sais qu’elles parlent d une per- 
sonne qui veut le bien. Vous ne me croye/ certaine- 
ment pas assez l’ou pour vouloir me perdre de gaiete 
de coeur, aussi m’y reudrais-je, je vous assure, si je les 
croyais bien fondees, mais il me parait que vous avez 
perdu de vue 1’etat de la question, ou plut6t que vous 
ne I’avez pas bien saisie, et cela n’est pas surprenant, 

IL puisque vous n’avez IL M. Lagrenee a pour 
paru dans I’lnde que bien ainsi dire, ete aussitot de 
du temps apres le commen- retour que M. Itoyelleau, 
cement de toute cette his- que la maladie avnit em- 
toire. Il ne s’agit pas du p6ehe de prendre une con- 
tout de prouver que le naissance particuliere et 
34 
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Conseil superieur doit £tre du detail des affaires jus- 
fixe a Bondictiery, person- qu’a I'arrivee de M. Lagre- 
ne n’en doute, il s’agit de nee, et ii s'est trouve au 
savoir si j’ai pu le trans- commencement de toutes 
porter avec moi ailleurs ces alia ires, puisqu’il a lui- 
pour un temps qui me meme travail le aux repon- 
paraissait d’abord devoir ses au Conseil de Chander- 
6tre assez court, mais que nay or, qui y ont donne 
des circonstances forcees lieu, 
ont prolonge. 

Le parlemeut de Baris est fixe a Paris, malgre cela 
il peut dans certains cas se transporter et tenir ses 
seances dans quelque autre endroit de son district. Que 
le Roi etablisse un Conseil d’admimstration dans une 
province, il sera sans doute fixe dans la capitale, mal¬ 
gre cela, suivant 1’exigence des cas il peut avoir la per¬ 
mission, 1’ordre m6me de se promener par toute la pro¬ 
vince, le president a sa t£te, et les membres qu’il pour- 
rait avoir laisses dans la capitale, ne s’aviseront certai- 
neinent pas a lui donner des ordres. 

S, Milord Clive qui a S. L’exemple de M. 
toute l’etendue du Bengale Clive n’est point a citer 
et ses dependences a par- dans la cause presente, 
courir, tient son Conseil parceque dans la Compa- 
0 C 1 il veut, et donne des gnie d’Angleterre, la partie 
ordres a ceux qu’il laisse du Bengale est indepen- 
a Calcutta, residence fixe dante de toute autre dans 
du Conseil, personne ne I’lnde, ne depend et ne 
s’avise d’y trouver a redi- rend compte qu’en Europe 
re J’ai consulte les hollan- directernent. D’ailleurs, 
dais, que le general de M. Clive a fait une espece 
Batavia, avec une partie de traite avec I’Etat pour 
de son Conseil soit force la partie du Bengale qui 
pour des affaires interes- l’y rend en quelque fa^on 
santes (il n’en peut exister independent a la Compa- 
de plus interessantes que gnie mdme. 
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celle.> dont je suis charge ), 
de fee transporter soil a 
Bengale, soil ailleurs, )e 
Conseil qui sera avec lui 
donnera des ordres par- 
tout, celui qu’il aura laisse 
a Batavia sera oblige de 
lui obeir. G’est, dit-on, la 
chose du tnonde ia plus 
simple. Ton ne conyoit pas 
comment on peut avoir 
une autre idee. 

Je pretends done, et je 
prouve clairement que j’ai 
pu faire ce transport, cela 
me sufflt. 11 ne s’agit pas 
non plus de savoir si je 
l’ai du t'aire, e’est avec mes 
superieurs qu’il en sera 
question, et je suis persua¬ 
de qu’ils voudront bien 
convenir que j’ai lait ce que 
je devais faire. 

Je souhaite que les eclair- 
cissements que je viens de 
vous donner, vous fassent 
revenus, prenant pour ce 
qui vous regarde le plus 
vif interet, j’ose encore me 
flatter, je pourrais meme 
dire que j’en suis sur, taut 
la ciiose me parait claire. 
Si vous aviez ete avec moi 
dans le Conseil au moment 
de mon depart de I’ondi- 
ch6ry, ou probablement je 


Quant a l’exemple du 
general de Batavia, c’esl 
citer l’impossible, mu is 
en admettant meme la pos¬ 
sibility, comme ce ne seroil 
que pour une commission 
particuliere et momentan- 
nee pour laqueile tous les 
arrangements auraient ete 
pris el I'aits en Conseil 
avant son depart, peut-etre 
le Conseil restant a Bata¬ 
via, ne lui dirait-il plus 
rieu sur tout ce qui aurait 
rapport a cette commission, 
remettrait tout a sa deci¬ 
sion particuliere, mais pour 
ce qui est du Conseil et 
des affaires generates et 
autres que eelles du res- 
sort oil ce general se se- 
rait transports, nous ne 
doutons pas que le Conseil 
de Batavia n’y conservat 
son autorite, et n’y donnat 
des ordres. C’est positive- 
inent la couduite que nous 
avons tenue a l’egard de 
M. Law, nous ne lui avous 
jamais rien dispute, rieu 
dit concernant sa mission, 
sa commission des reprises 
de possession, pas meme 
sur les affaires d’adminis- 
tratiou qui peuvent depen- 
dre des lieux et des cir* 
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vous aurais Iaiss6 com me 
commandant avec M. M. 
Dulaurens, du Petitval, et 
quelques sous-marchands 
comme Conseillers ad- 
joints, de bonne foi, je 
m’en rapporte a vous- 
m6me, mon cher Mon¬ 
sieur, auriez-vous pr4ten- 
du donner des orares 
au ConseiJ que j’emmenais 
avec moi au Bengale? Peut- 
4tre auriez-vous fait quel¬ 
ques representations qui 
auraient servi a la ire uaitre 
des eclaircissements, et a 
prendre certaines precau¬ 
tions que j’ai crii inutiles, 
parceque nous etions tous 
d’accord, et que je tie* con- 
naissais pas le carac- 
t4re de M. Boyelleau. Je 
vous aurais produit mes 
pouvoirs, mes ordres, taut 
du Roi que de !a Compa- 
gnie, je vous aurais prouve 
ainsi qu’a tout le Conseil, 
qu’il etait necessaire que 
j’emmennsse le Conseil sn- 
perieur avec moi a Ben¬ 
gale, on eut passti une de- 
liberatian 4 la pluralite des 
voix, et tout aurait et4 fini. 
L’operation est faite, ( il n’y 
a point eu de deliberation, 
il est vrai, mais e!le n’otait 


Constances. Nous avons 
remis ce dernier objet 4 
ses eonnaissances et lumie- 
res particulieres, ainsi qu'a 
celles du Conseil m4me, 
et nous n’avons ecrit a ce 
Conseil que sur les affaires 
d’especes generates de Tad- 
ministration, en conse¬ 
quence et appuyes des or¬ 
dres meme de la Compa- 
gnie. Faites-vous, Mes¬ 
sieurs, representer s’il 
vous plait, notre lettre du 
t) Mars 1766, et nous pen- 
sons que non settlement 
a regard fie cet objet, mais 
de Lous autres qui ont rap¬ 
port et tiennent a J’admi¬ 
nistration <le la Compagrtie, 
le Conseil de Clianderna- 
gor en devait compte au 
Conseil Superieur a Pon- 
dicltery, nonobstant la pre¬ 
sence de M. Law, pouvant 
tout au plus s’appuyer fie 
son approbation dans leurs 
deliberations. Car enfin M. 
Law va revenir, oil reste- 
ront, ou seront deposes les 
registres de son pretendu 
Conseil superieur ambu¬ 
lant, et aetuellement a 
Cbandernagor Resteront- 
ils dans les archives ile 
Pondich^ry, sans que nous 
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point nAcessaire, vu les avons droit de les exami- 
pouyoirs que j’avais), et ner‘? Ne devron9-noua pas 
puisque d’ailleurs, pet'aonne en dire notre sentiment a 
me faisait la moindre re- la Compagnie, rnulgre m6- 
presentation contra ire. me la presence de M. Law, 
Quoi! dira-t-on, que parce- puisqu’elle I’exige, et que 
qu’il n’y a point eu de mdtne nous lui disons & 
deliberation, la chose n’a lui-m6me notre sentiment 
point et6 faite? Mettez que sur les operations et toutes 
j’ai fait une faute en ne les propositions qu'd pour- 
faisant point passer de de- ra faire au Conseil, et que 
liberation, c’est au Ministre nos sentiments soient mis 
et a la Compagnie que je sur le registre des delibe- 
dois repondre de cette fan- rations pour les faire par¬ 
te, la chose n’est pas venir a la Compagnie? 
moins faite. Certainement Quant aux Conseils do 
M. Boyelleau n’a jamais etc justice, les exemples etran- 
autorise, gers ne sont point du tout a 

citer dans la cause presente, 
puisqu’il y a dans tous les chefs-lieux des Compagnies 
etrangeres, des Conseils de justice independants des 
Conseils des (iouverneurs et commandants de ('adminis¬ 
tration, et en quelque facon des Compagnies memes, 
ce qui par 1’experience est prouve n’etre pas une ineil- 
leure forme, ce qui d’adieurs n’a pas encore heu aujour- 
d’hui parmi nous, et ne peut guere y avoir lieu, nos 
districts ou departements n’etant pas aussi considerables, 
et n’ayant pas assez d’etendue. 

T. a bouleverser les T. La Compagnie juge- 
arrangements que j’ai ra elle-m£me du bouiver- 
pris, la forme de gou- sement qu’a fait M. Boyel- 
vernetnent que j’ai eta- lean conjointement aver 
bli pour le temps des nous. M. Law peut-il par- 
reprises de possessions, Jer de meme, a pies nous 
et cela sans me consulter, avoir ecrit de profiter de 
moi qui' suis presant tant l’arrivee et de la presence 
3o 
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que je ne sors pas de mon 
gouvernement. Bien plus, 
quand m4me il aurait de 
pareils pouvoirs, ce qui 
n’est pas, je suis, comme 
je vous 1’ai deja dit, en 
droit de les nier tous, 
puisque je ne les ai point 
vus. J5i vous persistez dans 
votre sentiment, j’en serais 
au desespoir par rapport a 
vous ; vous ne pourrez au 
reste m’en attribuer la 
t'aute, apres tout ce que je 
viens de dire. 

Rellechissant sur l’idee 
ou vous etes qu’il est ques- 
tiou de 1’endroit ou le Con- 
seil supericur doit etre fixe, 
il me vient a 1’esprit que 
quelques-uns de vos Mes¬ 
sieurs auraient pu s’nnagi- 
ner que j’avais quelque 
projet en t6te en faveur du 
Bengale. Non, Monsieur, 
detrompez-vous, on lait 
tous les jours de faux rap¬ 
ports, je suis en £tat de 
prouver quand on le ven- 
dra, que je n’ai pas merae 
songe a rendre le Bengale 
independant, j’ai m6me tou- 
jours soutenu le contraire. 
II y a telle personne tres 
respectable en Europe qui 
est aujourd’hui syndic de 


de M. Boyelleau pour cor- 
riger et reformer les abus, 
etc. Si M. Law etait bien 
persuade de cette verite 
qu’on fait tous les jours de 
faux rapports, ri’aurait-il 
pas du etre en garde con- 
tre les rapports de ceux 
sur qui sont tombees la 
reforme et les corrections 
que nous avons fait des 
abus, etc, rapports que 
nous sommes persuades 
etre seule cause de toute 
sa conduite et de toutes 
ses demarches violentes 
contre nous. 

Ne pourrions nous pas 
demander a M. Law pour- 
quoi il n’a mis que par 
extraits Jes lettres de M. 
Lagrenee, et si c’est 1’usa- 
geV Pour rendre a M. 
Lagrenee Je temoignage 
que nous lui devons, et 
vous faire connaitre, Mes¬ 
sieurs, toute la sagesse de 
sa conduite et de ses senti¬ 
ments, nous joignous ici 
une copie entiere de sa 
lettre. 

La Compagnie approu- 
vera-t-elle ou blumera t-ello 
au contraire le Couseil de 
Chandernagor et M. Law 
de nous apostropher ausai 
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Compagnie, qui est eu etat 
de le certifier, d’ailleujs, 
j’en ai la preuve en main. 

Le GonseiJ d’ici vous a 
expedie deux paquets assez 
gros dans le courant du 
mois d’aout par des bati- 
ments qui out eu le rnal- 
iieur de rentrer. J’ai envo- 
ye depuis un de ces pa- 
quels a Yanaon, qui proba- 
blement vous sera deja 
parvenu. Dans les senti¬ 
ments ou i) parait que vous 
etiez le 20 septembre, j’ai 
lieu de croire que vous 
n’aurez rien execute de ce 
que le Conseil d’ici vous a 
marqu6. Vous avez bien 
fait meme en ce cas de 
tenir Je tout secret. Si la 
presente vient a bout de 
vous persuader, il est ne- 
cessaireque vous vous con- 
formiez aux ordres que le 
Coneeil vous a envoyes. 

J’ai l’honneur d’etre avec 
une parfaite consideration 
Votre, etc. Signe: Law de 
Lauriston. 


indigneuient qu’iis le font 
en toutes occasions, et plus 
particulierement M. Hoyel- 
leau, et de lui laire cette 
alTaire personnelle, pen¬ 
dant qu’elle n’a pu etre 
plus unanime, puisque, 
com me nousl’avons dejadit, 
nos reponses aux premie¬ 
res lettres indecentes du 
Conseil de Chandernagor 
et de M. Law, ont ete 
faites par trois membres 
du Conseil et le secretaire, 
chacun separement et sans 
communication, et que de 
la compilation des quatre 
lues eu minute, nous en 
avons compose notre re- 
ponse et notre Jettre que 
nous avons envovee au 
Conseil de Chandernagor. 

Fait en la chambre du 
Conseil Superieur a Pon- 
dich^ry le .‘11 decembre 
1706. Signe: A. Boyelleau, 
Lagrenee, Dulaurens l’aine, 
Tremisot, Abeille, d’llervil- 
liers et Yzact. 
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Lettre de M. Law a M. La». renee. 


A Chandernauor, le 29 Aout 1760. 


La presence. Monsieur, est pour vous donner avis 
qu’un anglais, armateur pour Moka, me propose une 
cargaison de 20 a 30.0000 lis. de cafe a recevoir a 
Pondichery eti .juillet ou aout 1767, a condition qu’on 
lui donnera 40 % sur prix d’acliat, tous frais et ris- 
ques pour le compte de I’armateur II demande a etre 
paye en letlres de change sur noire Compagnie au 
calcul anglais de 28 pences la roupie courante. Je n’ai 
nen repondu ne pouvant me determiner que sur les 
operations que vous pourriez avoir en vue a la cote.. 
Aye/, la bonte de me faire savoir promptement par voie 
anglaise, ce que vous pensez de oelle-ei. II n’y a pas 
un moment a perdre, Je vaisseau anglais devant partir 
en novembre ou d^cemhre. 11 est bon de vous preve- 
nir aussi que selon toute apparence, I’amiemerit projete 
aura toujours lieu, soit que nous acceptions la proposi¬ 
tion, soit que nous la refusions. 


Signe, Law, 
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RSPONSE DU COXSEIL DE 
PONDICHlSPV A LA LETT RE 
CI-CONTRE, ADREKSEK AIT 
CONSEIL l)E ClIANDERNA- 
fiOH, EN DATE DU 11 OCTO- 
BRE 4700 

Messieurs, 

M. Lagrenee, suivant les 
ordres de la Compagnie, 
vient de nous remetlre une 
lettre de M. Law, en date 
du 20 aoiit dernier, dans 
laquelle il est mention de 
la proposition que fait uii 
armateur anglais d’appor- 
ter ic-i une cargaison de 
cafe de Moka de 20 a 
30.000 its. a 40 •>/„ de 
benefice sur le prix d'n- 
chat, payable en lettres de 
change sur la Compazine. 
Comnie nous avows pris 
des arrangements con Vena¬ 
bles pour Jui procurer Pan- 
nee prochaine cette sorte 
de marchandise dans la 
quautite riecessaire a son 
commerce, et dont nous 
vous avons prevenus en 
vous marquant (jue nous 
destinions la (Concorde a 
cet elTet, an cas que la 
. fregale le Due de (Jhoiseul 
que nous attendons n’arri- 
ve pas; vous previendrez 


Observations faites 

PAR LE CONSEIL DE PONDI- 
CHICRY SUR LA LETTRE CI- 

CONTRIC de M. Law, par le 
d'Art/eusou , en date du 
12 OcroBRE 1700. 

Messieurs, 

Vous deciderez si cette 
lettie est suivant vos or¬ 
dres et l’esprit de votre 
administration ac tne 11 e, 
que deux particuliers deci- 
denl seuls d’une affaire de 
cetie importance. M. La- 
grenee non est pas moins 
surpris qu’aucun de nous, 
aus-i s'y est-il refuse, et 
nous en a remis la deci¬ 
sion. 

Outre rincertitude du 
prix d’acbat, de la bonne 
ou mauvaise qualite de' la 
marc hnndise qu’il nous 
fuudrait prendre une fois 
arrivee, le benefice qu’il v 
Hurait sur les lettres de 
change, celui de 40 % 
nous parait excessif de Mo¬ 
ka iei. Nous craindrions 
que la Compagriie nous 
reproebat de ne Pavoir ac¬ 
cord b que par des vues 
particulieres, et quel bene¬ 
fice la Oompngnie pourrait- 
ello esperer a pres de pa- 
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done, Messieurs, 1’armaleur 
anglais que nous ne pou- 
votis accepter ses proposi¬ 
tions, qui d’ailleurs sont 
exhorbitantes, et que nous 
rejoterions toujours quand 
nous n’aurions pas pns des 
mesures dont nous venous 
de vous parier plus haut; 
il ne convient pas non plus 
de remettre des interdts 
aussi considerables de la 
Coinpagnie aux mains des 
etrnngers. Aussi il est do 
tou'e necessite que vous 
nous renvoyez la Concorde 
pourroperalionde Mokaqui 
est de toute importance. 

Signer A. Bovelleau, 1 
le, Dulaurens Fame, d’Hervil 


reilles conditions? 

Tant que les ordres d’un 
Conseil et de M. le Gou- 
verneur ne seront pas 
mieux rediges, et avec si 
peu de connaissance de 
cause, nous ne craiguons 
pas tie tlire qu’il ne pourra 
en resulter pour lexecu- 
tion que bien du domma- 
ge pour la Gompagnie, et 
du desordre dans les nlfai- 
res. 

Signe: A. Boyelleau, 

Lagrenee, Tremisot, l)u- 
laurens, Abeille, d’Horvil- 
liers, Yzact. 

.agrenee, Tremisot, Abeil 
hors et Yzact. 


Extrait de la lettre du 
Conseil de Chandernagor 

A CELUi DE PONDICIlftRY, EN 
DATE DU 8 Novemrre 1700. 

Noussupposons que dans 
le projet que vous avez fait 
d’envoyer a Moka la Con¬ 
corde , vous avez 6te cer¬ 
tains qu’il n’y avail aucuns 
risques a faire courir a ce 


OnSERVATIONS DU Ct»N- 
SEIL DE PONDICH&RY SUR 
L’ARTICLE CI-CONTRE. 


Nous n’avons jamais 
temoignS aucune crainte 
de la part des Chelibis 
de Surat, ce que nous 
vous en avons marque 
au Conseil de Chander- 
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vaisseao, en le fnisant pa- 
raitre dans des mors et des 
lieux ot!i les chelibis out 
autanl de poiivoir. Vous 
auriez bien dil nous en ins- 
truire et nous rassurer sur 
des craintes qui no nous 
encourageut point a cher- 
cher le fr£t que vous desi- 
reriez que nous procupas¬ 
sions a ce vaisseau. Mais 
comment ebruiler une ope¬ 
ration contre laquelie its 
pourront prendre loutes les 
precautions necessaires, 
nous ne dirons pas pour la 
faire manquer, mais pour 
causer a la Compaynie une 
perte considerable, et pour 
Ja plonger de nouveau 
dans des discussions lili- 
gieuses dont a coup sur 
elle ne se tirerait pas bien, 
c’est a quoi nous vous pri¬ 
ons de retlechir serieuse- 
ment. II nous a ete fait 
ici une proposition qui n’a 
pas encore tout-a-fait ac¬ 
quis le point de malurite, 
mais qui ne manquera pas 
de l’acqu6rir sous peu, par 
laquelie nous flattous de 
procurer a la Compngme 
une cargaison de 5 a 600 
lonneaux de cafe, payable 
en lettres de change en 


nagor par notre lettre 
du 18 juin 1701, n’6tait 
que coicme de ces propos 
vagues qu’on donne pour 
ce qu’ils valent, et que par 
esprit de conciliation qui 
demande et exige qu’on se 
communique sans reserve 
tout ce qui vient u notre 
counaissauce, et nous 
comptious engager par la 
Al. Law a proliter de J’ac- 
ces et du credit que l’on 
assure qu’il a chez les an¬ 
glais pour sonder leurs 
dispositions a cet egard. 
De plus, le Conseil • tie 
Chauderuagor decide a 
1'afiirmatif par sa lettre du 
21 aodt, en nous assurant 
qu’il n’y a rien a craindre 
de la part des Chelibis. 
Comment apres cela peu- 
vent-ila nous representer 
leur ere lit si it craindre? 
Al. Lagrenee pour les 
avoir vus a Moka, sait 
mieux que personne 1’eten- 
due et le pouvoir de ce 
credit, et la politique et 
les usages du gouverne- 
ment dans ces sortes de 
circonstances. Alais dans 
le vrai, tout cet appareil 
de crainte n’etait, en fai- 
sant voir beaucoup d’in- 


36 
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Europe. Celt* nous parait conv^ments et m&me rle • 
beau coup plus convenable nsques pour notre arme- 
dans les circonstances pr6- ment tie la Concorde , que 
sentes ofi il est fort incer- pour nous preparer a faire 
tain que les vaisseaux puis- valoir la proposition de 
sent parailre soil a Moka, M. Law a M. Lagrenee par 
soit a Surat. Vous pouvez sa lettre ci-dessus. C'est 
compter que si nous reus- la veritable proposition qui 
sissons dans ce dont nous n’a point acquis tout le 
venons de vous purler, point de maturite, et pour 
vous en serez instruils par laquelle M. Law n’attendait 
la voie la plus prompte. sans doute que 1’acquiesce- 
Si cependant vous nvez ment de M. Lagrenee, et 
quelque certitude de reus- qui lui semblait necessaire, 
site, dont il est fachetix puisqu'il la Jui demaridait; 
que vous ne nous avez pas suivant I’esprit de tout cet 
instruits, nous v donnerons article, et surtout de la 
volontiers la main. derniere phrase, il semble 

qu’il fallait en attendre 
notre reponse pour conclure. Mais comme par noire 
lettre du 11 octobre on a bien prevu que cette deuxi- 
eine reponse ne serait pas plus favorable, il a fallu pa- 
raitre avoir conclu avant d’avoir re£ii inline notre sus- 
dite lettre du 11 octobre, ce qu’on a fait en autidatant la 
lettre suivanle. 


Lettre du Conseil de Orservations nu Gon- 
CHANDERNAdOR A CELUI PE SEIL DE PoNDICIIERY SUR 

PondichEry du 28 Novem- la lettre ci-contre. 
itRE 1766. 

Nous vous pr^venons. Si lc Conseil de Chander- 
Mcssieurs, par la pr^sente, nogor n’avait pas stl par 
que nous avons accede a noire lettre du II octobre 
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des propositions qui nous 
onl paru avantageuses, fai- 
tes par plusieurs negoci- 
ants de Calicut, qui s’of- 
frent de nous fournir & 
Pondichery uue cargaison 
de ,cafe de Moka d’environ 
500Ts.; nous nous y sommes 
portes d'autant plus volon- 
tiers que le sieur Cliampi- 
gny ne pouvait aller a Mo¬ 
ka sans un radoub, et que 
ignorant d’ailleurs certaines 
circonstances qui ont rap¬ 
port a levenement que 
vous aviez projete, nous 
ne pouvons vous donuer 
des ordres positifs a son 
sujet. La cargaison con- 
tractee vous parviendra 
en juillet ou aout. 

En consequence d’une 
deliberation prise pour les 
terrains de cette colonie, 
nous vous prions d’enjoin- 
dre a tous les particuliers ou 
autres de venir reclamer ou 
de faire reclamer par pro- 
Cureurs les terrains qui 
peuvent leur appartenir 
ici, et dans le plus court 
espace de temps possible. 

Sign£: Law, Renault, 

F. Nicolas, Sainfray, Rou- 
lahd, Chevalier, Fromaget, 
Ferri6re. 


que nous avions connais- 
sance des conditions de ce 
marche, ne devait-il pas 
nous les marquer dans la 
pr^seute, puisque c’etait 
ici que ces cafes devaient 
6tre remis, par consequent 
payes, soit en lettres' de 
change, ou en billets de 
grosse. N’est-ce pas une 
preuve des soupcons que 
nous avons, et que nous 
lui reprechons que cette 
letlre est antidatee. 

Si 1’ignorance de certai¬ 
nes circonstances empeche 
le Conseil de Chanderna- 
gor de nous donner des 
ordres au sujet de noire 
armement, cette meme 
ignorance ne devait-elle 
pas a bien plus forte raison 
les empdcher de conclure 
un marche aussi desavan- 
'tageux, qui, outre les 
desavantages que nous 
avons releves et avons ex¬ 
poses, privera peut-^tre la 
Compagnie de 233 balles 
de cafe aclietees d6s 1750, 
et qui sont rest£es -depuis 
ce temps la dans la loge a 
Moka, qui forment un ob- 
jet de plus de 9000 pias¬ 
tres, dont le Conseil de 
Chandernogor doit avoir 
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connaissance, et que vrai- 
scmblament I armateur anglais ne prendra pas ( ce serait 
une trop grande perte pour iui ). 


LETTRE DU CONSEIL DE OBSERVATIONS DU CoN- 
Cl IAN BERN AC.OR DU t) DE- SEIL DE PONDICIlEllY SUR 
CEMBRE 170(3 LA LETTRE Cl-CONTRE. 

Nous axons re$u, Mes¬ 
sieurs, la lettre que vous 

nous avez fait 1’honneur de nous ecrire le 11 Octobre 
dernier. 

Le duplicata que nous vous remettons ci-joint d’une 
lettre que nous avons eu l’honneur de vous ecrire le 
28 du passe, servira de rdponse a l’injonction que vous 
nous faites de signifler a I’armateur anglais que vous ne 
pouvez accepter ses propositions. 

L’ind6cence qui continue La Compagnie jugera 
dans vos lettres a d’autant s’il y a de 1’indecence dans 
plus lieu de nous surpren- noire lettre du 11 obtobrc, 
dre que nous nous etions et de la ridiculile de nos 
llattes que vous eussiez ou- pretentions, 
vert les yeux aux preuves M. Law vraisemblable- 
Jumineuses et convaincan- ment n’aura rien a discu¬ 
tes que nous vous avions ter a son arrix-ee ici sur 
donnees de la ridiculit6 de cette operation, si, com me 
vos pretentions. M. Laxv le public nous l’annonce, il 
qui ne tardera pas a se amenc avec lui de quoi 
rendre a Pondichery y composer un Conseil, ce 
discutera avec le Conseil qui nous parait plus que 
Sup6rieur qui y sera pour confirme par cette phrase : 
lors, les raisons pour les- A/. Low qui ne tardera 
quelles vous desapprouvez pas & se rendre a Pondi -• 
une operation qui nous a chirp y discuter a avec le 
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paru aussi avantageuse 
pour la Compagnie, vu 
l’im possibility evidente 
d’envoyer la Concorde a 
Moka. 

Signe: Law, Renault, 

F. Nicolas, Sainl'rav, Rou- % 
land, Chevalier, Fromaget 
et Ferriere. 


Conseil SnpMevr qui y 
sera pour lore , ce ne sera 
pas nous qui v sommes 
actuellement. 

Fait en la chambre du 
Conseil Sup4rieur a Pon- 
dichery le 7 janvior 1767. 

Signe: Boyelleau, La- 

grenee, Dulaurens 1’aine, 
Tremisot, Abeille. d’Her- 
villiers et Yzact. 


A Pondichery, le 5 janvier 1767. 

Messieurs les Syndics et Directeurs de la Compa¬ 
gnie DES INDES A PARIS. 

Messieurs, 

Ci-joint 1c quadruplicala d’une lettre que nous avons 
eu l’honneur de vous ecrire le 22 novembre dernier, 
dont nous avons envoye la 2 mc expedition a Surat et a 
Mahe, pour de la vous passer par la caravane. Nous 
croyons la maliere dont elle traite assez imporlante 
pour vous prior, Messieurs, de nous faire passer votre 
reponse et vos ordres en consequence le plus prompte- 
ment-possible et par toutes les voies imaginables; nous 
ne craignons pas de dire que nous croyons par noire 
z61e et la fa^on dont nous avons servi et servons la 
Compagnie, meriter cette attention de sa part pour 
notre tranquillite, et siirement pour le bien de son 
service et de ses int^rets. 

Nous sommes dans la m£me situation qu’a la date 
de la susdite lettre a 1’egard des merchandises, toujours 
dans I’esperance de pouvoir donner au 'Massiac au 
dessus de 1000 balles; tnuis jusqu’a ce jour, quoique 
nous eussions 6crit partout de nous expedier de 
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bonne heure ies bailments, pour qu’iis fussent ici -a 
la (in de decembre, il ne nous est encore arrive aucun 
vaisseau ni embarcalion, ni de Bengale ni des comp loirs 
du Nord, pour nous apporter les marchandises de ces 
derniers qui ne viennent qu’en cent, et nous esperons 
en recevoir dc 250 6 300 balles. 

L’hiver a ete si pluvieux et continue meme encore, 
que 1’on n’a pas encore acheve de blanchtr les 300 balles 
que nous avons revues de Yanaon les 17 et 20 octobre, 
ni les autres marchandises de nos marchands venues 
depuis, ce qui nous fait craindre, par rapport au blan- 
chissage, d’etre obliges de retenir le Massiac. plus tard 
que le 10 fevrier, pour lui donner le plus que nous 
pourrons, et meme la lotalite des marchandises que 
nous avons, et de I’envoyer doubler le Cap en droiture 
pour aller relacher a St. Helene. Nous craignons 
meme bien d’etre obliges de prendre le meme parti 
pour le Condi, pour peu que la Concorde tarde en¬ 
core, ce premier vaisseau est bien arrive a Mahe. 

La revolution dont cette province est meuacee de la 
part d’Ayderalikan, est plus instante que jamais, suivant 
les dilTerents avis que nous en avons, il continue avec 
plus de vigilance et d’acLivite que jamais tous les prepa- 
ratifs necessaires pour s’assurer les succes. Les anglais 
cependant, dit-on, en ont detache Nizamaly, le Soubab 
du Deccan, avec lequel ils ont fait un traite par lequel 
il leur abandonne les quatre cercars qu’avait M. Bussy, 
moyennant une redevance annuelle, et qu’iis entretien- 
dront aupres de ce Soubab un corps de troupes de 400 
europeens et de 4.000 cipayes, les anglais en ont fait 
publier le iirtnan ou paravana a Mazulipatam et dans 
les provinces plus nord. 

Nous ferons passer la presente par un vaisseau qui 
doit partir sous peu de jours de Madras, nous la met- 
trons sous le couvert de M. Jonas Cottin et C 1 *, banquiers 
a Londres, sous i’adres&e de Madame l’Ecureau, sceur 
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do M. Boyelleau, pour exciter sous cette adresse parti- 
culiere moins de curiosite que si elle etait directement 
adressee a la Compagnie. Nous vous prions de nous 
faire reponse par la merae voie et de la meme fa<?on, 
et nous croyons devoir vous prevonir que par les vais- 
seaux qui arrivent successivement d’Angleterre a cette 
c6te, nous voyons qu’il en pai l tous les mois de 1’annee 
pour venir aux Indes. C’est oourquoi, sitot cette expe¬ 
dition regue, nous vous prions de vouloir envoyer un 
mot de reponse et vos ordres a Londres, pour qu’ils 
puissent profiter de la premieie occasion, et surtout de 
ne point menager ni craindre pour plusieurs expedi¬ 
tions, car I’interceptation ne pourrait etre d’aucun avan- 
tage pour quiconque, ni d’auc un prejudice pour nous, 
notre discussion avec le Conseil de Cliandernagor etant 
publique autant et meme plus <|u’ici dans tous les comp- 
toirs etrangers, et enfin, nous le dirons encore, la 
matiere esl assez iinportante pour notre tranquillite 
dans ces pays-ci, pour que nous soulmitions d’avoir 
votre reponse et vos ordies le plustbt possible. 

Le 7 Janvier 1707. 

A l’instant de former, nous ouvrons des leltres du 
Conseil de Cliandernagor arrivees bier fort lard, et pour 
lesquelles nous nous sommes assembles, par lesquetles 
il nous donne avis qu’ils ont accepte et conclu a Calcutta 
l’armement pour Moka dont nous vous avons prevenus 
en octobro, qu’ils nous avaient propose de faire acheter 
500 ts. de cafe par l’armateur a 40 % de ben^lice, ren- 
dus ici, sous pretexte que la Concorde que nous y avons 
destine, n’est pas en etat de faire ce voyage sans un 
radoub considerable, sur la declaration du capilaine. 
Outre 1’embarras ob cela nous jette par rapport aux 
preparatifs que nous avons fails ici pour ce voyage, 
nous ne vous repetons pas tout ce que nous y trouvons 
de desavantageux pour la Compagnie, quo nous vous 
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avons marque par nos expeditions par le d'Arg^nson, 
nous vous observerons seulement s’il suffit d’une pareiile 
declaration, et du capitaine seul, pour decider si un 
vaisseau pent ou ne peut pas faire un voyage. C’est 
leur ouvrir une belle porte & ne faire que tel voyage 
qu'ils voulront. D’ailleurs, avant re$u nos premiers 
avis au sujet de la Concorde des premiers jours d’oeto- 
br.j, est-il naturel d’attendre jusqu’au 28 novembre pour 
savoir et decider de la necessite d’un radoub conside¬ 
rable, et tel qu’il fut, il y avait plus de temps qu’il n’en 
fallait pour qu’il fut aeheve le 25 decembre, surtout 
encore apres celui qut lui avait ete fait cn janvier 
precedent. 

Nous sommes, etc. Signe : Boyelleau, Lagrenee, 
Dtilaurens 1’aine, Tremisot, Abeille, d’Hcrvilliors, Yzact. 


A Pondichery le 7 Janvier 1767. 

Messieurs les syndics et dtrecteurs gEx&raux 

DE LA COMPAGNIK DKS iNDKS A PARIS. 

Messieurs, 

La pr6sente est pour vous faire passer par terre a 
Mahe pour y etre embarquees sur le Cond6, les princi¬ 
pals pieces et nos representations sur la discussion 
survenue de la part du Conseil de Chandernagor contre 
nous, par rapport a la superiorite du siege. Ci-joint 
aussi le duplicata d’une lettre que nous vous ecrivons 
aujourd’hui. Messieurs, par un vaisseau qui doit partir 
incessamment de Madras, sur lequel s’embarque le 
gouverneur Path, il est rempiace par M. Boutchier, 
nous craignons bien de perdre au change. 

Signe: Rovelleau, Lagrenee, Tremisot, Abeille, 

Dulaurens I’aine, d’FIervilliers et Yzact. 
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Inventaire des expeditions du Conseil superieur de 
Pondich6ry a l'adresse de Messieurs les Syndics et 
Directeurs Generaux de la Cumpagnie des Indes a Paris, 
envoy6es a Mahe pour 6tre embarqu6es sur le Cond£. 

N° 1 Lettre du Conseil superieur du 7 Janvier 1767. 

2 Duplicata de celle du 5 Janvier 1767. 

3 do. ., du 22 Novembre 1760. 

4 Lettre du 31 Decembre 1766. 

5 Cahier en 2 colonnes contenant les observations 

du Conseil superieur du 31 Decembre 1766 
sur les lettres et ecrits du Conseil de Ghander- 
nagor a M. M. Denis et Lagrenee des 16, 18, 
19 Aofit et 8 Novembre 1766. 

6 Cahier a 3 colonnes contenant les observations 

du Conseil superieur du 31 D6cembre 1766 
sur la reponse en apostille du Conseil de 
Chandernagor du 21 Aortt a la lettre du Conseil 
superieur du 15 Juin 1766. 

7 Cahier a 3 colonnes contenant les observations 

du Conseil superieur du 31 Decembre sur la 
reponse en apostille du Conseil de Chander- 
nagor du 20 Aoht 1766 a la lettre du Conseil 
superieur du 12 Juillet 1766, timbre Conseil 
de justice. 

8 Copie en 3 colonnes contenant les observations 

du Conseil superieur sur une lettre de M. Law 
du 31 Octobre 1760 a M. Lagrenee, en r&ponse 
a quelques extraits de celle de M. Lagrenee 
du 20 Septembre dernier. 

9 Copie entiere de la lettre de M. Lagrenee a M. 

Law du 20 Septembre 1766. 

10 Copie de la commission de. commissaire du 

Roi de M. Law pour la reprise de possession. 

11 Copie des provisions de gouverneur et comman¬ 

dant general pour M. Law. 


37 
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12 Copie de la commission donnde par M. Law a 

M. Plusquelle pour la reprise de possession de 
la cdte malabare. 

13 Le present inventaire. 

A Pondiehery le 7 Janvier 17G0. Signe: Dulaurens. 


A Pondichery le 14 Janvier 1707. 

Messieurs les syndics et dirf.ctf.urs c.Enkraux 

DE LA COM l*A(«NIE DES INDF.S, A PARIS. 

Messieurs, 

Nous avons eu l’honneur de vous fatre part dans 
notre letlre du 7 de ce inois du rnarche conclu par 
Messieurs du Conseil de Chandernagor avec des nego- 
ciants de Calcutta pour procurer a la Compagnie une 
cargaison de cafe de Moka de 500 tonneaux a 40 °/ 0 de 
benefice, rendus ici, et payables en France par des 
lettres de change. Apres avoir milrement reflechi sur 
cette operation, nous n’avons pu nous dispenser de 
protester contre, tant au nom de la Compagnie qu’au 
nOtre propre, atin d’eviter les reproches et prises a 
partie que vous menacez avec raison. Messieurs, d’exer- 
cer contre nous, si nous paraissions le moins du monde 
adherer a de pareilles operations et qui paraitraient 
contraires a vos mterets. 

Notre deliberation du 8 du courant, dont ci-joint 
copie, explique les raisons qui nous ont determines a 
faire cette protestation. Nous sommes tres determines 
neanmoins a continuer et mettre a execution, soit par 
la Concorde , soit par tel autre batiment qui nous vien- 
dra avant le 10 Fdvrier prochain, l’armement de Moka 
que nous avons arrete par notre deliberation du 22 Sep- 
tembre dernier, contormement aux ordres de la Gompa- 
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gnie. Les merchandises de cette cdte ot de la cOte 
maiabare sont pretes, ainsi que les lends destines a 
cette operation qui ne peat manquer d'dtre avautageuse 
a la Compagnie. ' Nous croyons en cela d’autant mieux 
entrer dans ses vues et dans le desir qu’elle a de faire 
paraitre le pavilion fran^ais dans ces mere, que la 
Compagnie a fait l’envoi direct d un vaisseau d’Europe 
pour ce voyage, qu’elle nous recommande de faire ce 
commerce et de le continuer, d’y envoyer des marchan¬ 
dises de la cote Coromandel, qu’elle nous a designe les 
subrecargues et fixe la quantile de retours, et que ce 
commerce ne peut etre reellement avantageux que de 
la cdte Coromandel, et nous prions la Compagnie de 
vouloir bien examiner et peser toutes les raisons que 
renferme notre deliberation. 

Nous joignons a la presente. Messieurs, copie de la 
lettre du Conseil de Chandernagor, notre reponse du 
12 Janvier au sus dit Conseil. En rellechissant et en 
examinant de plus en plus notre conduite envers le 
Conseil de Chandernagor, et en relisant notre corres¬ 
pondence respective, nous avons remarque plusieurs de 
leurs lettres a notre adresse, timbrees et portant: d 
Messieurs du Conseil Supdrieur de Vondieh&ry. Ces 
lettres sont cependant signees de M. M. Law et Surville 
et du mdme Conseil qui, non seulement nous dispute 
aujourd’hui cette superiorite, mais encore pretend nous 
reduire a un etre de raison cree par M. Law pour 
gerer les affaires en son absence. Nous prions la 
Compagnie de prendre en consideration cette nouvelle 
preuve du peu d’idee qu’avaient Messieurs de Chander¬ 
nagor de s’arroger alors cette superiorite, et M. Law 
d’avoir emmene avec lui le Conseil Superieur jusqu’a 
l’epoque de la rebellion du militaire contre l’autonte 
du Conseil, de la rdforme des abus, en un mot de l’ar- 
rivee de vos ordres par le d’Argenson, dont 1’execution 
litterale a fait la base de notre conduite, et par conse* 
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quent elever contre nous les ennemis du bon ordre, de 
1’economie et de la subordination. 

Aujourd’hui, 14 Janvier, nous n’avons aucune nouvel- 
ie direete du Conseil de Chandernagor, ni de la Concor¬ 
de. Ne pouvons-nous pas supposer de l’aflfectation 
dans le retard de ce batiment, pour emp&cher et faire 
echouer i’armement que nous en avons fait pour Moka. 

Nous croyons aussi entrevoir de 1’affectation dans la 
date de leur lettre du 28 Novembre, dont nous n’avons 
pas re<?u la premiere expedition, et que nous croyons 
antidatee, pour faire croire qu’ils avaient determine 
leur marche a Calcutta avant d’avoir re^u notre lettre 
du 11 Octobre en reponse a la premiere proposition 
que M. Law en avait faite a M. Lagren6e, reponse par 
laquelle nous leur en faisions voir tout le desavantage 
pour la Compagnie, et leur prescrivions d’y renoncer. 
Mais dans 1’un et l’autre cas, la Compagnie les en trou- 
vera t-elle moins coupables? Nous nous croyons d'au- 
tant mieux fondes dans cette idee, que des lettres par- 
ticulieres de Chandernagor, datees du mois de Novem- 
bre accusent reception et repondent a des lettres qui 
avaient et6 dans le meme paquet et par le mgme patte- 
mar du 11 Octobre qui portait notre susdite lettre. 

Nous sommes, etc. Signe: Boyelleau, Lagrenee, 
Dulaureus fame, Tremisot, Abeille, d’Hervilliers, Yzact. 


Inventaiue des expeditions du Conseil Sup&rieur de 
Pondicliery a I’adresse de Messieurs les Syndics et 
Directeurs generaux de la Compagnie des Indes k Paris, 
envoyees a Malie pour etre embarquees sur le Condi. 

N° 1 Lettre du Conseil Sup^rieur du 14 Janvier 1767. 
2 Copie de la deliberation du Conseil Superieur 
du 8 Octobre 
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3 Copie des 2 lettres du Conseil de Ghandernagor 

au Conseil Superieur des 18 Novembre et 5 
Decern bre 4766. 

4 Copie de la reponse du Conseil Superieur a celui 

de Chandernagor aux lettres ci-dessus en date 
du 12 Janvier. 

5 Le present inventaire. 

A Pondichery le 14 Janvier 1767. Signe : Dulaurens. 


A Pondichery le 2 Janvier 1767. 

MESSIEURS LES SYNDICS ET DiRECTEURS GENERALLY 

de la Gomi*agnie des Indes a Paris. 


Messieurs, 

Quoique cette lettre et la suivante nous soient parve- 
nues par le d'Argcnson en Janvier 1706, nous les repre- 
nons pour y repond re en apostilles, nous elant aper^us 
qu’elles ne l’ont point ete avec les autres expeditions de 
ce vaisseau. 


N° 1. 

Nous aurons cette atten¬ 
tion lors de l’examen et de 
la liquidation du compte 
et des pretentions d’Alikan 
Savage. Nous ne eroyons 
pas, hors de place, au con- 
traire, devoir vous preve- 
nir. Messieurs, qu’il est a 
notre connaissance que le 
sieur Parthenay a d6ja 
afiecte plusieurs rembour- 
sements de ses lettres ^ur 


A Paris, le 20 Mars 1765. 

N° 1. 

Nous vous remettons ci- 
joint, Messieurs, une copie 
liguree d’un billet de 
40.000 Rs. du nomine Ali- 
kan Savage, en faveur de 
Joannis Macartiche Jamal, 
armenien, negocie a M. 
Parthenay, officier de Un¬ 
de. La Compagnie vous 
recommande de compenser 
le montant de ce billet en 
procomptant avec le dit 
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ces 40.000 Rs. Alikan Savage pour ce que 

Ja Compagnie peut lui de¬ 
voir suivant le compte que M. de Moracin a fait au dit 
Alikan Savage, et non sur le decompte de M. le Cheva¬ 
lier Du poet que celui de M. Moracin a annule, suivant 
qu’il nous l'a declare par ce nouveau decompte. 

2 . 2 . 

Pour nous eviter toute Nous joignons aussi co¬ 
incertitude, vous nous au- pie de 3 billets signes par 
riez fait plaisir, Messieurs, le dit chevalier Dupoet,pour 
de nous inarquer si nous fournitures de chevaux qui 
devous compter de' ces 3 se sont trouves joints au 
billets et a qui. susdit billet de 40.000 Rs. 

Nous sotnmes, etc. 

a Paris, le 29 Mars 1705. 

3. 3. 

Le sieur Dumont est a Le sieur Jean Dumont a 
demeure ici depuis la (in fait remettre a la Compa- 
de Septembre ; actuelle- gnie. Messieurs, des comp- 
ment que nous minutons les de ses recettes et de- 
ceci, il ne nous a encore penses depuis le 11 Avril 
presente aucun compte que 1758, date du pouvoir qui 
l'allaire des cauns. 11 est lui avait ete donne par le 
inlirme, peu agissant, et Conseil de Pondichery pour 
peu en ete.t d’un travail as- lui procurer les secours 
sidu, il promet de nous les dont il avait besoin, jus- 
remettre incessamment, il <ju’au 19 Septembre 1701, 
y est seul interessb ; s’il et depuis cette epoque jus- 
nous les remet, nous en qu’au 28 Fevrier 1764, date 
traiterons par une lettre de sa derniere lettre, il n’a 
particuliere. fait remettre aucun compte 

de ses depenses qui se mon- 
taient jusqu’au dit jour 1761 a 453.741 Rs. faisant mon- 
naie de France ci 1.088.986 Lvs, 
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4. 4. 

Nous aurions souhaite, Nous n’entrerons pas. 
Messieurs, que vous nous Messieurs, dans la discus- 
eussiez fait part de vos re- sion de ce compte, nous 
flexions au moms sur les nous contentons seulement 
principaux points a discu- . de vous observer qu’il n’est 
ter de ce compte. appuye d’aucune piece jus¬ 

tificative, ce qui nous a mis 
hors d’etat de liquider les sommes dont le dit Jean Du¬ 
mont se pretend creancier de la Compagnie. 

T1 nous parait que la meme raison avait empeche le 
Conseil de Pondichery de verifier les comptes du sieur 
Jean Dumont ; il l’a dit meme claireinent dans sa delibe¬ 
ration du 24 Aodt 1761, congue en ces termes: attendu 
les eirconstances ou nous nous (rouvons et, vu les prix 
excessifs auxquels sont portes les acliats et depenses 
qui y sont comprises, il a ete delibere et arrete de 
viser les comptes tels qu’ils soieut, sauf revision par la 
Compagnie dans un temps plus favorable et, en conse¬ 
quence de ce, il ne lui serait delivre en rescriptions sur 
le tresor royal par M. Le Verrier que les 2/3 de la som- 
me qui parait lui etre due pour solde. 


Nous exigerons du sieur Ce defaut de pieces justi- 
Dumont toutes ces pi’ecau- catives nous met dans le 
tions. formes ou marche, cas de verifier ces comptes 
lorsqu’il nous presentera avec le plus grand soin. 
ses comptes, nous y ajou- Vous trouverez dans le me- 
terons tous nos motifs de moire ci-joint diverses ob- 
discussion pour l'envoyer servations a ce sujet; au 
k la Compagnie le plus clair surplus, la Compagnie en- 
et le plus precis qu’il sera joint expressement au Con- 
possible, et vous mettre, seil de charger le comile 
Messieurs, en etat de deci- etabli pour la liquidation 
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der el de prononcer. des cr£ances sur la Com- 

pagnie de faire rendre au 
dit sieur Jean Dumont de toutes les recettes et depenses 
qu’il a faites tant a Tranquebar qu’a Negapatam, d’exiger 
que ce compte soit appuye de toutes les pieces justica- 
tives, de la discuter avec la plus grande exactitude, et 
d’en faire un rapport au Conseil, atin qu’apres avoir 6te 
examine scrupuleusement, il soit arr^te provisoirement 
par le dtt Conseil qui enverra ces expeditions en forme 
a la Compagnie. 

6 . 6 . 

Nous n’avons pas trouve Comme le dit sieur Du¬ 
de meilleur moyen pour mont doit avoir toutes les 
discuter ce memoire, et si pieces dont il a envoye des 
les faits sont dans la plus expeditions a la Compagnie, 
exacte vdrite, que de le re- et qui ont servi a la redac- 
mettre au sieur Dumont tion du m&moire ci-joint, 
pour y repondre 1 ui-meme, vous vous les f'erez represen- 
en 1’obhgeant d’appuyer ses ter, vous les discuterez, vous 
reponses de pieces justica- nous en marquerez le bien 
tives et probantes. Lorsqu’il etre, et si les faits qu’elles 
nous 1’aura remis, nous y contiennent sont dans la 
ajouterons une 3 mp colonne plus exacte verite. Nous 
de nos reflexions. sommes d’autant plus fon- 

des a vous en recomman¬ 
der 1’examen, qu’il est inconcevable que le sieur Dumont 
qui en sa qualite d’agent, etait comptable ou an Conseil 
de Pondichery, ou a la Compagnie, sollicite le rembourse- 
ment de sommes considerables dont il ne justifie pas 
l’emploi. L'article de sa depense de table forme seul 
un objet de 95.041 Lvs. monnaie de France, depuis le 
commencement de l’annee 1759 jusqu’au 31 Aotit 1761. 
Une depense aussi excessive pour sa table pourrait 
justement nous aiarmer sur toutes les autres. La Com¬ 
pagnie ne peut y avoir egard, on doit se borner a lui 
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allouer dans ses comptes tant pour ses appointements, 
son logement, et autres frais de pions, de serviteurs, etc. 
sous quelque denonciation qu’ils puissent 6tre, une som- 
me de 10.000 Rs. par an, depuis le jour qu’il est entr£ 
en excercice dans sa qualite d’agent investi du pouvoir 
qui lui a ete delivre, jusqu’au jour de 1’arrivee de M. 
Law aux Indes. 

Nous sommes, etc. 

A Paris, le l er Septembre 1765. 

7. 7. 


Nous avons annonce a 
la Compagnie 1’arrivee de 
ce vaisseau et de ses fonds 
par nos expeditions du 
rnois de Fevrier 1760. Les 
combinaisons de la Com¬ 
pagnie pour assurer son 
arrivee a cette c6te en 
Septembre ou Octobre, sont 
vraies et justes, et quoique 
ce vaisseau ne fut parti de 
Cadix que le 6 Mai, il pou- 
vait encore fort bien arri- 
ver en Septembre ou Octo¬ 
bre. M. Boyelleau en attri- 
bue toute la faute a J’inca- 
pacite et la mauvaise vo- 
lonte du capitaine, nous ne 
vous en citerons qu’un 
exemple ancien. Un vais¬ 
seau portugais parti de 
Lisbonne le 6 Mai 1757, 
est arrive en cette rade le 
17 Septembre, malgre un 
mois entier de re! ache & 


Le cT Argcnson, Mes¬ 
sieurs, que nous vous 
avions annonce par nos 
depeches donnees a VA- 
dour, n’a pu mettre a la 
voile du port de Lorient 
que le 14 Avril dernier, 
ayant ete retenu par les 
vents contraires. La Compa¬ 
gnie dans la crainte que ce 
vaisseau ne manquat son 
voyage, s’est determinde a 
lui donner ordrc de se 
rendre en droiture a la 
c6te Coromandel, sans tou¬ 
cher a l'lle de France. 
Apr6s avoir pris a Cadix 
59.895 mares de piastres, 
nous avons sd qu’il avait 
appareille le 0 Mai, de 
sorte que nous esperons 
qu’il sera rendu en Septem¬ 
bre a la cdte, et que Vous 
aurez regu a temps les 
fonds qu’il vous portait 


38 
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False Pointe, mais, dans pour suivre les operations 
le meme temps que d’Ar- de commerce relatives & 
genson 6tait en route, un ce que la Compagnie vous 
vaisseau anglais qu’il avait a marque, tant par ce 
rencontre plusieurs fois en navire que par ceux qui 
mer, et pour la derniere ont dti le preceder a la 
fois deux jours avant de cdte. 
doubler le Cap, et sur 

lequel le d’Argenson a toujours eu I’avantage de 
la marche, cet anglais apres avoir relache a Anjouan, a 
mouilie ici le 22 Octobre, et le d’Argenson n’etait pas 
encore aux Maldives. Enfin il vient encore d’arriver a Vi 
zagapatam le 20 Novembre passe un vaisseau anglais 
qui n’etait parti de la Tamise que le 6 Mai. 

8 . 8 . 

C’est le vaisseau la Nous avons re<?u paa 
Fetyalam ou le Merry , l’Ajax la lettre que M. 
actuellement la Concorde , Law a ecrite de l’lle de 
qui a ete substitue au Lys. Bourbon a la Compagnie 
nous avons rendu d6ja le 14 Novembre de l’annee 
compte plusieurs fois a la derniere. La nouvelle de 
Compagnie de cette opera- son arrivee aux ties nous 
tion, nous n’avons rien a a fait grand plaisir, ainsi 
y ajouter. que le detail qu’il nous a 

fait de ses dispositions 
pour se rendre dans l’lnde. Nous avions sii par les 
vaisseaux expedies des iles depuis l’Ajax, qu’il avait 
quitte l’lle de Bourbon le 17 du rndme mois de Novem¬ 
bre avec le Praslin, le Chameau, le Bertin et la frega¬ 
te 1 ’Expedition, pour continuer sa mission. 

Le Lys qui devait vous porter le reste des eflfets 
necessaires pour commencer le retablissement des 
comptoirs de la Compagnie dans 1’lnde, s’est trouve 
hors d’etat de reprendre la mer, on lui a substitue le 
Walpole. 
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La lettre que nous venous de recevoir de M. Law par 
le vaisseau anglais le Medevay, datee de St. Thome le 
30 Janvier de cette annee, nous a fait grand plaisir. 


9. 


9. 


11 eut ete a souhaiter que 
Jes nouvelles que porlait la 
Gracieuse fussent parve- 
nues a la Compagnie avant 
le depart du Massiac de 
cette expedition, mais mal- 
heureusement 1’evenement 
n’a pas repondu a vos espe- 
rancas etanos voeux; nous 
nous Hattons que vos repon¬ 
ses eussent prevenu au 
moins en partie tout ce que 
nous eprouvons de la part 
de M. Law et de son Con- 
seil de Chandernagor. 


Nous attendons avec 
grande impatieuce le comp- 
te des operations qui seront 
faites dans i'lnde, tant pour 
le reprise des possessions 
de la Compagnie que pour 
le rettablissement du com¬ 
merce, ainsi que des nego- 
ciations qui auront ete en- 
tamees avec le roi de Tan- 
jore et Mahomed Alikan, 
objets tres interessants et 
sur lesquels nous devons 
avoir les plus grands details 
par le retour de la Gra¬ 
de use. 


Nous allons actuellement vous informer du plan de 
l’expedition prochaine et des fonds, tant en argent qu’en 
roarchandises que la Compagnie se propose de vous 
f'aire passer par les vaisseaux de cette annee, et si, com- 
me nous l’esperons, la Gracieuse nous rapporte des 
nouvelles satisfaisantes de I’lnde par rapport au commer¬ 
ce, nous ferons des efforts pour augmenter 1’envoi en 
mati&res d’argent par les derniers vaisseaux de cette 
exp4dition. 


10 . 


10 . 


Nous pensons que la Le vaisseau le Penthie- 
Compagnie ne devrait pas rre, commande par M. 
faire remettre en droiture Joann is, doit partir dans 
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d’Europe a Mahe, ]es fonds 
ndcessaires a cet achat 
pour Chine, non plus que 
d’avances pour les poivres, 
et pour tout ce que en 
general nous sommes dans 
le cas de tirer de la cdte 
malabare, parcequ’il y aura 
toujours une perte reelle 
pour elle de plus de 10 % 
sur les piastres. Les fonds 
necessaires pour toutes les 
operations et achats a la 
cdte malabare, doivent pas¬ 
ser ici pour y etre conver- 
tis en roupies et fanons de 
Mahe, dont le cours y est 
toujours plus avantageux, 
de facon que la Coropagnie 
en y faisant passer le vais- 
seau qu’elle destine pour 
Chine avec du poivre et 
autres marchandises de 
cette cdte, au lieu de l’en- 
voyer ici en droiture avec 
des fonds et une cargaison 
de marchandises et eOets 
d’Europe, y perd bien loin 
d’y gagner, meme les frais 
de transport de ces mdmes 
effets a celle-ci. C'est a la 
Compagnie a balancer ce 
faible avantage (qui serait 
le seul & esperer) avec la 
perte reelle sur ces pias¬ 
tres, avec les frais d’aug- 


les premiers jours de ce 
mois, et se rendre & la 
cdte malabare pour y pren¬ 
dre du poivre, du bois de 
sandal, et autres eflets de 
bonne defaite en Chine. 
Ce vaisseau quittera la cdte 
malabare vers la fin d’Avril 
prochain, et se rendre a 
Pondichery dans le cou- 
rant de Mai, ii vous remet- 
tra les paquets a votre 
adresse et environ 150 ton- 
neaux de marchandises 
seches qui sont destines 
pour votre comptoir, apres 
quoi il continuera sa route 
pour Canton par le detroit 
de Malacca. Vous avez 
ci-joint la lettre que la 
Compagnie a ecrite au Con- 
seil de Mahd sur cette ope¬ 
ration, vous y trouverez la 
destination particulidre 
des fonds pour la cargaison 
du Penthievre, et de ceux 
pour un des vaisseaux 
d’Europe que vous ferez 
passer en Octobre a Mahe, 
pour y prendre les poivres 
que le Conseil Superieur 
aura pu y faire amasser. 
Ne vous dcartez pas. Mes¬ 
sieurs, du plan que la 
Compagnie . s’est propose 
sur cet article, parcequ’ii 
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mentation que doit faire est la suite de notre posi- 
ce batiment en partant de tion et de la distribution 
si bonne heure, et avec des fonds. 
l’avantnge dont elle serait 

au contraire privee de faire parvenir une cargaison 
entiere d’effets et merchandises d’Europe avec des 
fonds de bonne heure a cette c6te-ci, sans pour ainsi 
dire aucune augmentation de frais. Nous pensons en¬ 
core que la Compagnie dans les considerations qu’elle 
pourra prendre a cet egard, ne doit pas oublier les ris- 
ques des Angrias qui sont plus puissants que jamais, et 
que ce vaisseau qui irait a la cdte malabare pourrait 
etre dans le cas de rencontrer, son equipage malade et 
fatigue, et par consequent peu au point en etat de se 
defendre. D’apres ces reflexions, c’est a vous. Mes¬ 
sieurs, a decider s’il convient mieux aux int6rets de 
la Compagnie de continuer a envoyer ce vaisseau a 
Mahe, ou de l’envoyer en droiture ici ou nous pouvons 
et ou nous aurons rassemble les poivres, le bois de 
sandal, etc. Car nous regardons cette operation de 
faire passer aux Indes un des vaisseaux destines pour 
la Chine, pour y prendre du poivre, toujours comme 
tres avantageux a la Compagnie, mais pour toutes les 
raisons que nous venons de vous exposer, nous pensons 
que cette operation serait plus avantageuse et plus as- 
suree en envoyant le vaisseau ici et point a Mahe, par 
rapport a I’incertitude de pouvoir le gagner, comme 
cela est arHve cette annee au Penthievre. 

44. 41. 


Nous sommes d’autant 
plus sensibles au malheur 
du Comte d’Artois qui seul 
a empeche le succe* du 
projet de la Compagnie, 
pour son retour et arrivee 


Le Comte d'Artois suivra 
de pres le Penthievre , il 
portera une cargaison de 
vivres, boissons et mar- 
chan dises k l’lle de France, 
et prendra ensuite un char- 
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en Europe, que nous ne 
pouvons pas nous flatter 
que vous receviez nos der- 
nieres expeditious du mois 
de Kevrier assez a temps 
pour que vos re ponses et 
ordres en consequence nous 
parvierment par Jes vais- 
seaux de l’annde prochaine. 


12 . 

Puisque la Compagnie 
veut bien nous dire le nom- 
bre de vaisseaux qu’elle en- 
voie en Chine, elle nous 
ferait plaisir de nous mar- 
quer les fonds qu’elle y 
emploie, comma elle vou- 
lait bien le faire autrefois, 
nous sommes trop attaches 
a son service pour ne pas 
prendre part a l'accroisse- 
ment et au progres de son 
commerce. 

Nous avons marque a la 
Compagnie par nos expedi¬ 
tions par VArgcnson, 1’arri- 
vee successive de YAjacc, 
le Marquis de Castries, le 
Condi , le Massiac, les fonds 
en nature et merchandises 
qu’ils nous ont apportes, la 
distribution de ces fonds, 
et 1’expddition des vaisseaux 
dans tous les comptoirs de 


gement decafe de Bourbon. 
La Compagnie prendle parti 
de 1’expedier de fort bonne 
heure, pour qu’il puisse 
etre de retour en Juillet 
1766. 

Par ce moyen il ne fera 
qu’un voyage de 9 a 10 
mois, au Jieu de 15 a 16, 
si elle ne 1’expediait qu’en 
Fevrier ou Mars 1766. 

lo 

La Compagnie destine 
deux autres vaisseaux pour 
la Chine, et quatre pour 
I’lnde, dont deux pour le 
Bengale et deux pour la 
C6te Coromandel. 

Les fonds que ces vais¬ 
seaux porteront, consistent 
en, savoir: 

En argent, pour 

Bengale 3.000.000 

pour la COte Co¬ 
romandel 2.000.000 

pour l’achat des 

cafes a Moka .300.000 
et pour les dd- 
penses de 1’In- 
de 600.000 

5.900.000 

et en merchan¬ 
dises par esti¬ 
mation. 1. 500.000 

7.400.000 
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notre dtpendance; nous 
croyons inutile de rien re¬ 
peter a ce sujet. 

Nous prions la Compa- 
gnie d’ordonner a Lorient 
de changer i’intitule des 
factures pour remettre a 
M. Law, oh M. Surville en 
son absence qui n’aurait dil 
avoir lieu que pour leur 
depart, pour venir faire le 
retablissement. 


Le Penthihvre qui doit 
partir vers le 15 de ce mois, 
portera a la COte Maiabare 
pour l’achat du poivre que 
vous devez. nous envoyer 
pour la vente de 1767, 
ci 400.000 

L 'Aj ax q ui par¬ 
ti ra dans les pre¬ 
miers jours d’Oc- 
tobre prochain 
remettra pour 
500.000) ^ 
1.500.000J ^ uuu 1,00 


Pondichery 500.000^ 

et pour Bengale l.SOO.OOOl^ 1 **' 01,0 

Le St. Louis qui sera expedie au commence¬ 
ment de Novembre suivant sera charge pour 
Pondichery de 1.000.000 

Le Marquis de Castries qui partira a la fin 
du meme mois portera pour Bengale. 1.500.000 

Et le Condd qui sera expedie pour Pondi¬ 
chery en Janvier 1767, y portera. 1.000.000 

5.900.000 

Quant aux marchandises destinees pour les divers 
comptoirs des Indes, dont nous portons l’estimation a 
1.500.000 elles seront distributes sur ces difTtrents 
vaisseaux de Ja maniere la plus convenable, vous en 
recevrez les factures par chaque navire. 


Ces fonds sont en reser- Un de ces vaisseaux por- 
ve ou en marchandises, tera environ 300.000 Lvs. 
et suivront leur destination que vous emploierez en 
si nous avons a temps la marchandises de la c6te 
Concorde ou quelqu’autre pour l’exptdition annuelle 
vaisseau. de Moka. 
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14 . 14 . 


Nous ne sommes pas 
sans quelques inquietudes 
sur le sort de cette frega¬ 
te, si elle nous parvient, 
nous la garderoras vraisem- 
blablement pour le comp- 
te de la Compagnie, ayant 
besoin au moins pour ses 
operations de commerce 
dans l’lnde du nombre de 
vaisseaux et batiments 
quelle nous a prescrit elle- 
meme par sa lettre du 
9 Mars 1766, mais nous 
vous promettons encore 
d’y observer la plus grande 
economie pour l’arrae- 
ment, la paye de 1’equi- 
page et la consommation 
des efiets. 


Independamment de ces 
vaisseaux, la Compagnie a 
fait armer le (Jhoiseul, 
fregate achetee ancienne- 
ment a St Malo pour aller 
prendre une cargaison de 
noirs a la cdte de Guinde, 
qu’elle ira ensuite verser a 
Tile de France, apres quoi 
elle se rendra aux lndes 
pour v etre vendue au prix 
le plus avantageux. Nous 
vous prevenons que cette 
fregate a et6 radoubee et 
refondue avec le plus grand 
soin, de sorte que vous 
pouvez la considerer com- 
me un batiment tout neuf 
et la vendre comme telle. 
Elle est du port de 447 
tonneaux, et elle marche 


superieurement, la Compagnie compte que le bon etat 
dans lequel est cette fregate vous mettra a meme de 
lui en procurer la vente sur le pied d’environ 50 000 Rs. 


15. 

11 est bien a craindre 
que ces merchandises se- 
ches n’aient beaucoup souf- 
fert, et ne periclitent beau- 
coup dans une si longue 
travers6e. Nous pense- 
rions qu’en general la Com- 


15. 

Outre les vivres neces- 
saires k 250 noirs que le 
comptoir des lndes a ordre 
de lui fournir, la Compa¬ 
gnie y fera embarquer 
100 tonneaux de boissons 
pour les lies, et 10U ton- 
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pagnie ne devrait pas d£- neaux de marchandises 
tourner pour cette escale seches qu’elle portera )a 
les vaisseaux destines pour votre comptoir. 

I’lnde. Ce n’est pas le 

premier exemple d'un pared retardement qu’ont essuy6 
presque tous les batiments qui l’ont faile. 

16. 16. 

Nous les avons re^us. L’Ajax vous portera les 

duplicatas de nos dftpfiches 
par le D'Argenson, nous nous referons a leur contenu, 

17. 17. 


Le Pentliiivre n’avant 
point gagne Mahe, il nous 
a remis les 10.000 marcs, 
nous les avons envoyes a 
Mahe et meme au delft, 
converties en roupies et 
fanons de Mahe par le 
Condi , dont nous avons 
nouvelle qu’il est bien arri¬ 
ve. N’ayant point de mar- 
chandires de la cdte a lui 
donner pour faire le fond 
de sa cargaison pour son 
retour, nous avons ecrit 
au Conseil de Chanderna- 
gor de nous faire passer 
500 balles et plus s'il peut, 
que nous enverrons tout 
de suite & Mahe pour met- 
tre sur le Condi, apres 
quoi il achevera de se 
bonder de poivre. Nous 
comptons toujours sur le 
39 


La Compagnie a fart 
charger sur le Penthiivre 
10.000 marcs de piastres, 
ainsi que vous le verrez 
par sa lettre au Conseil 
de Mahe mentionnee ci- 
dessus, pour se procurer 
un millier de poivre ou 
environ, sous le mois d’Oc- 
tobre 1706. Elle recom- 
mande ft ce Conseil de 
vous tenir sur les avis ft 
cet egard, et s’il remplit 
9on intention sur cet achat, 
apres qu’il vous en aura 
informe par la voie des 
pattemars, vous destmerez 
un des deux vaisseaux qui 
vous seront expedies pour 
partir de votre cf»te en 
Octobre, avec une quantite 
de marchandises de Coro¬ 
mandel , qui puisse per- 
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success de cette operation mettre au vaisseau de pren- 
qui 6tait la seule que nous dre tous les poivres que le 
puissions faire dans les Conseil de Mah4 vous aura 
circonstances du temps, marque- avoir en magasin. 
pour peu que le Conseil de Si le Conseil de Mahe 
Chandernagor veuille s’y avait pr6vu ne pouvoir em- 
preter et suivre la marche ployer les 10 000 marcs de 
que nous lui avons pres- piastres en question, vous 
crite. Si par quelque 6ve- verrez par la m6me lettre 
nement facheux que nous de la Compagnie a ce Con- 
ne pouvons gu£re pr£voir, seil, que son intention est 
cette operation ou envoi qu’elle vous renvoie ces 
de 500 balles de Bengale fonds par le meme vais- 
ne pouvait avoir lieu, ou seau, en ce cas, comme 
qu’il fut dans le cas d’y ils font partie de la sonime 
arriver trop tard, nous qui est destinee pour for- 
donnerons ordre au sieur mer le chargement des 
Picot a Malu§ d’expedier le deux vaissoaux qu’elle en- 
Condi i avec une cargaison voie a la cOte Coromandel, 
complete en poivre que vous mettrez tout en usage 
nous pensons qui sera tou- pour en procurer I’emploi 
jours plus avantageux que le plus avantageux qu’il 
de garder ce vaisseau dans sera possible pour comple- 
l’lnde, qu’au moyen des ter ces deux cargaisons. 
fonds que nous lui avons 

remis, il sera bien en etat de lui donner, et m6me de 
nous en pourvoir abondamment tant pour le vaisseau 
de Chine que pour les vaisseaux de Bengale, et nidme 
d’ici de l’annee prochaine. II nous donne d’ailleurs 
jusqu’a present les plus flatteuses esperances k ce sujet, 
a moins de quelques nouvelles revolutions dans le pays, 
ou de changemeuts dans les dispositions d’Aderalikan. 

18. 18. 

II n’y aura jamais qu’une Quant au depart de ces 



absolue necessite et que 
nous ne pouvons prevoir, 
et jamais pour quelques 
balles de plus ou de moins, 
qui nous fera retarder le 
depart des vaisseaux plus- 
tard que le terme que vous 
avez fixe pour les deux sai- 
sons, ou profiter de la liber- 
te que vous nous donnez de 
les envoyer a S l Helene, 
par rapport a l’incertitude 
des evenements. II n’y a 
plus, du moins peu encore 
de surete a envoyer des 
vaisseaux liiverner a Mer- 
guy, la derniere fregate 
de guerre anglaise, qui y 
a ete a eu bien de la peine 
a s’en tirer. Quant a pro¬ 
fiter de ce voyage pour en 
tirer une cargaison de riz, 
il faudrait que ce vaisseau 
y restat jusqu’en Mars qui 
est le temps de la recolte 
dans cette partie, et sou- 
vent le transport n’en est 
pas avantageux de Merguy 
a cette cdte. 

Pour du bois ce ne pour- 
rait etre que du bois a 
briiler, mais pour en avoir 
m&me de cette espece, il 
faudrait que le vaisseau y 
ful rendu de bonne heure 
y embarquer des outils et 


deux vaisseaux de la cote, 
soil que vous fassiez passer 
le premier a la cOte Mala- 
bare, soit que vous le fas¬ 
siez partir directement 
pour l’Europe, l’intention 
de la Compagnie est qu’il 
parte toujoui’s en Octobre 
1700. A l’egard du se¬ 
cond, comme nous pen- 
sons qu’il ne vous sera pas 
possible de rassembler a 
cette epoque les marchan- 
dises necessaires pour 
completer le chargement 
de ces deux vaisseaux, la 
Compagnie estime que 
vous serez dans le cas de 
l’envoyer liiverner a Mer¬ 
guy, d’ou il pourra etre de 
retour' a Pondicliery vers 
le 10 ou 15 Janvier 1707. 
Vous pourrez proliter de 
1’hivernage de ce vaisseau 
pour prendre pendaut sa 
relaclie une cargaison de 
riz et de bois pour les be- 
soins de la colonie. Vous 
lui ferez ensuite son char- 
gement et l’expedierez pour 
France au plus tard du 
l ur au 10 Fevrier suivant, 
en lui permettant de pas¬ 
ser a l’lle de France, en 
supposant qu’il eut une 
traversee favorsble; mais si 
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das gens a cet eflet pour 
Jes couper, etc; ce travail 
eat tres difficile et tres dur, 
et ruinerait un Oquipage. 

Nous avons envoyd le 
Massiac liiverner a Achem, 
voyage dont il serait facile 
et toujours plus stir de 
tirer quelque avantage, 
s’il etait possible de le 
prOvoir seulement six se- 
maines ou 2 mois d’avan- 
ce, et de faire partir ce 
vaisseau du 10 au 20 Sep- 
tembre. 


19 . 

Nous voyons bien par 
les remises que la Compa- 
gnie nous a faites cette an- 
nOe, les favorables inten¬ 
tions oil vous etes, Mes¬ 
sieurs, de rOtablir son 
commerce et son credit, 
et nous jugeons bien que 
ce n’est que par les plus 
grands efforts que vous 
avez pu parvenir a faire 
.de pareils et si considera¬ 
bles armements. Nous 
avons appris par la voie 
publique les moyens que 
.vous y. avez employes, et 


contre notre attente, vous 
ne pouviez 1’expedier aussi 
promptement, alors vous 
lui mterdirez absolument 
cette relache, et lui per- 
mettriez ceJle de St. Hele¬ 
ne, et successivement celle 
de 1’Ascension ou vous lui 
donnerez ordre de ne so¬ 
journer que le moins qu’il 
pourra. Nous vous re- 
commandons toutes ces 
precautions, attendu que 
la cargaison de ce vaisseau 
est indispensablement ne- 
cessaire pour la vente de 
1767. 

19. 

Vous voyez, Messieurs, 
par les efforts que nous 
faisons, 1’intention ou nous 
sommes de rOtablir le cre¬ 
dit et le commerce d’Euro- 
pe, tant aux Indes qu’en 
Europe. Le succOs de la 
Compagnie depend des 
precautions que vous pren- 
drez pour lui procurer le 
plus de retours qu’il sera 
possible, et de la corres¬ 
pondence bien suivie et 
bien entendue que vous 
entretiendrez avec elle. 
Vous sentez Ja necessity 



— 309 — 


avec plaisir la facility dans absolue que ses ordres 
Je succes. La Compagnie soient executes avec ponc- 
nous eut llattes de nous tualite, parceque leurnon- 
en faire part elle-meme; execution derangerait fort 
nous savons bien que nous souvent les plans qu’elle 
ne sommes pas en droit se propose, et deconcerte- 
de rien exiger a cet egard, rait ses speculations. Sa 
mais etant ici a la tete des lettre generate que vous 
affaires de la Compagnie, aurez re§ue par le d'Ar- 
ces connaissances, ces genson , vous instruira plus 
marques de confiance de particulierement de ses 
sa part, ne peuvent qu’etre intentions, nous ne pou- 
utiles a son service, et vons rien y ajouter jusqu’a 
meme 6tre souvent neces- ce que nous ayons ret^u de 
saires. Etant dans le cas plus amples nouvelles de 
de prendre quelquefois sur vous, qne nous attendons 
nous le defaut de certaines par la fregate la Gracieu- 
connaissances, l’exemple se. 
du passe ne peut que nous 

rendre timides. Nous sentons bien que le succes depend 
des retours que nous vous ferons de 1’Inde, c’est aussi 
a quoi nous donnons toute notre application et tous 
nos soins, employons tous nos talents et connaissances, 
et si l’6venement repond a nos speculations et arrange¬ 
ments de cette annee, nous nous llattons que la Com¬ 
pagnie en 1767 aura tout lieu d’etre satisfaite a cet 
egard, et que sa vente lui procurera avec encore plus 
de facility, des moyens, des ressources pour etendre 
da vantage son commerce et ses envois. Mais, Mes¬ 
sieurs, faites en sorte de nous envoyer en beaucoup 
plus grande quantite et le plus que possible, du fer, du 
plomb, du cuivre et des fusils a la capucine avec baguet¬ 
tes de fer et leurs bayonnettes, les gens du pays n’en 
voulant pas absolument d’autres. En donnant d’ailleurs 
toute attention a nos etats de demande et a nos obser¬ 
vations sur cbaque objet, nous ne pouvons voue dire 
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les demandes qui nous out ete faites cette annee de 
lous cotes; ce sont d’ailleurs de ces marchandises qu’on 
ne court aucun risque d’avoir a I’avance et en certaine 
quantity, n’en courant aucune avane a rester en ma- 
gasin, au lieu que n’en ayant point a 1’avance, on man¬ 
que les occasions, le moment d’en avoir un bon et 
grand debit, comme nous J’avons eprouve cette annee. 
Le prix que nous les vendons, surtout le fer et le 
plomb, nous parait bien avantageux, ces marchandises 
d’ailleurs, prenant si peu de place, pouvant memo tenir 
lieu de lest a vos vaisseaux, et ne pouvant empecher ni 
nuire a 1’embarquement et au chargement de toutes les 
aulres sortes de marchandises. 

Nous sommes aussi persuades de la necessite absolue 
que les ordres de la Compagnie soient executes avec 
ponctualite, aussi nous en faisons-nous et nous nous en 
ferons toujours une loi la plus stride, parceque leur 
inexecution, nous ne dirons pas comme vous avez 1’in- 
dulgence de dire qu’elle derangerait et deconcerterait, 
mais nous dirons a 1’affirmatif que l’inexecution des 
ordres de la Compagnie derangera et deconcertera tou¬ 
jours ses plans et speculations, parceque n’en pouvant, 
donner que de relatifs a ceux de l’annee precedent et 
s’ils ne sont executes, les seconds ordres ne pourront 
i’etre non plus, ainsi successivement toutes les annees 
et toujours, de lay on que vous, Messieurs, maitres de 
l’administration, ne serez jamais stirs de rien, et ne 
pourrez l'aire de speculations justes. Quant a nous, 
nous ne souliaitons et ne demandons a la Compagnie 
que des ordres clairs et precis, et qu’elle tienne la main 
a leur execution, ce qui nous la rendra beaucoup plus 
facile et plus stire de la part de ceux que nous en 
chargeons en sous-ordre et en votre nom. Nous 
souliaitons plus que nous n’esptirons de la part de la 
Compagnie toute la sgveritti qui serait necessaire a cet 
6gard, 
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20 . 20 . 

Nous ne pouvons rien Nous ne vous dirons 
dire a la Compagnie de ce rien ici du commerce de 
departement, le Gonseil de Bengale, nous en rappor- 
Chandernagor a l’ombre tant a votre zele et a vos 
de la presence de M. Law lumieres, et etant persua- 
ayant cru et croyant ne des que vous mettrez tout 
nous devoir aucun compte en usage pour procurer a 
mdme de conciliation, et la Compagnie en 1767 des 
se croyant au contraire le retours avantageux de cet- 
droit de nous donner des te partie de 1’A.sie. Vous 
ordres, et mthne nous as- en sentez toute l’importan- 
treindre a ne pouvoir rien ce, et nous n’avons pas 
faire Vous verrez, Mes- besoin de vous l'aire con- 
sieurs, jusqu’a quel point naitre avec quelle impa- 
il pousse cette pretention, tienco la Compagnie attend 
Nous ne doutons poinL que ces retours, 
vous ne soyez frappes des 

consequences, sans les avoir prevenus et re^u leurs 
ordres. 

Les memes motifs et raisons qui ont engage la Com¬ 
pagnie a ne nous rien dire sur cette partie, nous 
avaient engages a ne rien dire non plus au Conseil 
de Chandernagor de relatif au local, par notre lettre 
du 25 Mars remettant tout a leurs connaissances, et 
surtout a celles de M. Law plus particulieres, des lieux, 
temps et circonstances, lettre qui les a cependant si 
fort r6volt6s, et surtout M. Law, qui en reponse, a pre- 
tendu par sa lettre du 25 Avril 1766 la superiority en 
tout et partout en sa seule personne, mais que par de 
nouvelles reflexions il a bien voulu partager avec le 
Conseil de Chandernagor sous le vain et faux pr6texte 
qu’il y avait un certain nombre de Conseillers plus 
anciens qu’ici, partage que le Conseil de Chandernagor 
a eu la complaisance, a bien voulu accepter, quoiqu’il 
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eut premiferement d6fere toute l’autoritd supdrieure en 
Ja personae seule de M. Law. Au surplus, notre Jettre 
du 25 Mars ne contient que les ordres generaux que la 
Compagnie nous a donnes par ses lettres par le d'Ar- 
genston, pour l’administration gAnerale de tous ses 
gtablissements et comptoirs aux Indes, qu’elie nous a 
charges en nos propres et prives noms d’y faire execu¬ 
te r. Quant au style et au ton, nous croyons n’en avoir 
employes que de convenables, et nous croyons m&me 
pouvoir dire que Messieurs du Conseii auraient dtt au 
contraire en £tre ilattes, puisqu’ils ne tendaient qu’a 
leur donner du credit et du relief dans Jeurs fonctions, 
et a ies soustraire a I’espece de servitude ou depuis 
quelques annees, la comma ici, Ies chefs avaient pris 
1’habitude de nous assujetir et de nous soumettre. Nous 
prions la Compagnie de donner un peu de son attention 
A notre susdite lettre du 25 Mars et autres subsequentes, 
ainsi qu’a tout ce qui y a rapport et s’en est ensuivi, 
et de decider si M. Law n’eut pas mieux fait, et meme 
drt faire, comme on l’a dit, en prdtendre cause d’igno- 
rance de cette lettre, puisqu’elle ne lui etait pas adressee, 
de dire au Conseii de continuer a rendre compte et 
faire part de tout a Pondichery, comme c’etait Tan- 
cien usage, en le citant et s’appuvant de son approba¬ 
tion a leurs deliberations et operations. Enfin, nous 
prions la Compagnie de decider si 1’autorite superieure 
reside en la personne et presence seule de M. Law, s’il 
l’emporte avec lui quelque part qu’il aille, qu’il soit, et 
si c’est la decision de la Compagnie, nous ne craignons 
pas. de lui dire qu’il est inutile de faire la depense d’un 
Conseii. 


21 . 


21 . 


Nous avons appris par Vous trouverez ci-joint 
des lettres du sieur Anque. copie de 1’instruction pour 
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til de Briancourt de Surat, le sieur Pirault que la 
l’arriv6e a Bassora des Compagnie a charg6 de ses 
sieurs Pirault et Billette ; affaires a Bassora, a la pla- 
la Compagnie nous permet- ce du sieur Perdriau; 
tra quelques reflexions sur cette instruction concerns 
leurs instructions. aussi lo sieur Billette qui 

Nous craignons bien passe dans ce comptoir en 
que l’ordre d'envover a qualite de second, 
l’lle de France des copies Nous sommes, etc. les 
des comptes du sieur Per- Syndics et Directeurs de la 
driau, de suivre les ordres Compagnie des Indes. 
des Conseils de l’lle de Sign£: le Due de Duras, 
France et de Bourbon, en Sance, de Clouard, Mari- 
paraissant v soumettre ces on, Delessert, de Mery 
employes, ainsi qu’au Con- Darey, Lernoine, Derabec 
seil de Pondichery, ne soit et Histeau. 
quelque jour uue pierre 

d’aclioppement, et sujet a des tracasseries toujours 
prejudiciables aux allaires. La Compagnie aurait du 
decider la dependance pour l’un ou pour 1’autre. 
Quant a nous, nous ne serious pas du tout (aches quant 
a present de n’en etre pas charges, et nous pensons 
qu’il eut suffi de la part de la Compagnie une simple 
invitation a ces employes, en faveur des batimenls qui 
pourront venir des iles a Bassora, ce qu’il n’v a pas 
lieu de croire qui arrive jamais. Le droit consulaire que 
la Compagnie a lixee a 2 % sur la vente, nous parait bien 
fort, la verite qu’elle s’en reserve la moitie, ce qui nous 
parait contraire aux dispositions que vous nous aviez 
temoignees, et dans lesquelles vous nous prescrivez de 
favoriser en tout le commerce particulier. 11 n’etait 
anciennement qu’a 1 u /o> tout a la verite pour 1’employe 
residant a Bassora, mais il a toujours revolte et repu- 
gne, a ete contredit par les negociants de Chandernagor 
qui sont les plus interesses dans le commerce de cette 
partie, nous ne doutons point qu’ils n’en renouvellent 
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leura droits & la Compagnie. 

Nous doutons fort que le commerce d’eau de rose et 
d’eau-de-vie de dattes convienne et tourne jamais a 
l’avantage de la Compagnie, nous savons bien qu’il 
s'en fait de cette derniere, mats nous n’en avons jamais 
vu apporter a cette cOte, l’exportation s’en fait a Surat, 
et nous n'en savons pas le prix, ni n’en connaissons pas 
1’usage, ni si elle aurait des avantages sur les arracks 
de ce pays ci, pour la leur pr6f6rer par nos hdpitaux. 

Quant & 'a distillerie de l’eau de rose, ce sont de ces 
operations et travaux qu’il faut en general iaisser faire 
par les gens du pays qui les font a moins de frais tou- 
jours que les europeens, et encore plus pour une Com¬ 
pagnie, et de telle qualite pour des endroits d’exporta- 
tion. fSous souhailons au surplus nous tromper dans 
nos combinaisons. 

La Compagnie a bien fait de donner a ces employes 
des ordres aussi stricts et aussi severes de se faire res¬ 
pecter par tous les nationaux qui se trouveront dans 
leurs dependences, car il est inoui jusqu’a quel point, 
ces gens qui pour 1’ordinaire sont gens du commun, 
que le hasard, souvent le libertinage et 1’inconduite y 
transportent, poussent l’independance et 1’insubordina- 
tion dans ces endroits eloignes de toute autorite. Le 
tout a cet dgard est que les choix de la Compagnie tom- 
bent en de bonnes mains, sages et desint§ress£es, sur- 
tout par rapport b tous essais. Le sieur Pirault est, 
dit-on, m6decin chimiste par etat, nous craignons bien 
que l'enthousiasme pour son art et sa science ne pousse 
un peu trop loin la Compagnie. 

22 . 22 . 

Le sieur Tremolieres a A Paris, le 7 Septem- 
acquitt6 cettre lettre de bre 1765. 
change* La Compagnie a fait pa- 
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yer, Messieurs, a la dame 
Tremolieres une somme rVe 400 Rs. a valoir sur les 
appointements de son fils, embarque 1’annee dernibre 
avec M. Law sur le Praslin , en quahte de commis de 
1’Inde. Cette dame nous a fourni pour valeur de cette 
somme une lettre de change pour son fils de 166 Rs. 
%, dont vous avez ci-joint la premiere expedition, vous 
nous en accuserez reception, et nous inlormerez du 
paiement qui en aura ete fait. 

Nous sommes, etc. Signe: le Due de Duras, de 
Clouard, Marion, Delessart, de Mery d’Arcy, Lemoine, 
Derabec et Risteau. 


23. 

Ci-joint la traduction de 
ce billet. L’Arombatte ac- 
tuel et successeur des an- 
ciens de ce nom, qui 
etaient de pere en fils au 
service de la Gompagnie, 
assure que ce billet n’est 
pas de lui, ni d’aucun de 
ses predecesseurs, meme 
d’aucuns de leurs ecri- 
vains. II croit, sans ce- 
pendant l’assurer, qu’il est 
d’un des ecrivains, d’un 
nomme Ramalinga qui, 
apres avoir ete leur eeri- 
vain, voulait les supplanter, 
et qui avait meme deja, lors 
de la date de ce billet, un 
district separe et indepen r 
dant d’Arombatte. II nous 
a cependant observe que ce 


23. 

A Paris, le 8 Septembie 
1766 

Le sieur de Trinquere, 
ci-devant Major du batail- 
lon de 1’Inde, nous a pries. 
Messieurs, de vous envoyer 
le billet en ecriture mala- 
bare ci-joint qu’il dit lui 
avoir ete remis par Arom- 
batte pour 2.000 Rs. que 
le dit sieur de Trinquere 
a avancees pour sa troupe. 
Get officier desire que vous 
en demandiez le rembour- 
sement, ou que vous les 
passiez en compte au dit 
Arombatte. Vous nous en 
accuserez reception, et vous 
nous marquerez 1’usage que 
vous en aurez fait, atin que 
uous puissions en tenir 
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billet pourrait bien elre un compte au sieur de Trin- 
de ceux que le plus petit quere, si vous en obtenez 
officier forfait leurs ecri- le paiement, et si l'on en a 
vains de leur faire a d6taut remis la valeur argent 
d’argent comptant, sit6t comptant a la caisse de Pon- 
qu’il se trouvait a la tdte dichery. 11 aeteconvenu.au 
en faisant fonctions de ma- surplus quecebilletoriginal 
jor du moindre detach e- serait envoye aux risqueset 
ment, et Arombatte dit perils du dit sieur de 
pour preuve que ce billet Trinqu^re. 
ne porte point d’interets, Nous sommes, etc. Si¬ 
ce qui n’eut pas manque gne: le Due de Duras, 
d’etre specitie, et au moins Sance, de Clouard, Marion, 
a 12 % si e’eut ete reelle- Delesssjrt, de Mery d’Arcy, 
ment de l’argent comptant. Lemoine, Derabec et Ris- 
L’indillerence du sieur de teau. 

Trinquere sur les risques 

qu’il fait courir a ce billet, son ignorance du nom de son 
d&biteur qu’il a dit a tout hasard Arombatte, ne parais- 
sent-elles pas qu’il pouvait bien y avoir quelque chose 
dans ce godt-ia, dans l’origine de ce billet? ce qui 6tait 
d’ailleurs de notoriete publique dans ces temps-Ja, et 
nous crojons que la Gompagnie devrait refuser sa 
recommandation pour en procurer le paiement, car il 
est certain qu’il y en a de ceux-la beaucoup plus que 
d’autres de legitimeinent dds, et dont les malheureux 
ecrivains, Arombatte ou autres sont ecrases et ruines. 

A Paris, le 11 Septembre 1706. 
24. 24. 

Nous avons non seule- Nous vous prevenans, 
ment admis le sieur Joan- Messieurs, que nous venons 
nis au Conseil, mais mdme d’accorder si M. Joannis 
le sieur Michel, paroequ’il qui commando le Penthid- 
nous a pr^seute des lettres vr-e t 1 ’entree au Conseil 
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de Ja Compagnie qui Jes 
lui promettaient, ce que 
nous avons suppose que 
c’etait oubli de sa part si 
elle ne nous l’a pas mar¬ 
que. Nous sommes d’ail- 
ieurs bien aises d’avoir des 
temoins ocuiaires qui puis- 
sent lui rendre temoignage 
de la droiture de nos in¬ 
tentions. Mais nous pri¬ 
ons la Compagnie lorsqu’el- 
le voudra taire cette favour 
a quelqu’un, de nous raar- 
quer quel rang ou place il 
doit tenir ou prendre au 
Conseil ; nous pensons que 
ce ne doit etre qu’apres le 
dernier Gonseiller, surtout 
a Pondichery, quoique nous 
pensions bien en meme 
temps qu’il peut resulter 
plus de mal que de bieu 
de ces sortes d’admission. 


25. 

Le sieur Delarche, exe- 
cuteur testamentaire du 
sieur La Barthe fils, avait 
Jaisse au grelle l’argent pro- 
venant de la vente et adju¬ 
dication de ses effets faites 
a J’encan a sa requisition. 
Sur ces entrefaites, le sieur 


pendaut le sejour qu’il fera 
a Ja cdte Coromandel, vous 
agirez relativement a cette 
disposition. Les talents et 
1’intelligence de cet officier 
ont determine l’administra- 
tion a lui accorder cette dis¬ 
tinction, elle l’a meme regar¬ 
de comme un moyen de plus 
pour se procurer les lu- 
mieres qu’elle desire avoir 
sur toutes les parties rela¬ 
tives a sa manutentiou. 
Nous vous recommandons 
d’avoir pour lui les egards 
qu’exige la conliance que 
la Compagnie lui temoigne, 
nous lui avons aussi par 
les meraes raisons donne 
entree au Conseil de Mahe. 

Nous sommes, etc. Si- 
gne : Sauce, Delessart, Le- 
tnoine, Derabec, Kisteau. 

A Paris, le 4 Octobre 17(3(3. 

25. 

Nous vous adressons ci- 
joint. Messieurs, un me- 
moire qui nous a ete retnis 
par le sieur La Berthe, no- 
taire royal au presidial de 
Dax, par lequel il expose 
que M. Delarche, ancien 
Conseil ter, ne lui ayaut 
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Denoiial, alors gre flier rendu aucun compte des 
s'etant demis de cet emploi, deniers qu’it a recueiilis 
le sieur Dulaurens Cadet en quality d’executeur tes- 
qui y succeda, ne fit aucu- tarnentaire de la succession 
ne difficulty de laisser pren- de son fils mort en 1786, 
dre et emporter cet argent il a pris le parti d’envoyer 
au sieur Denoiial comme par le Penthieure sa procu- 
revenant au sieur Delarche ration avec toutes les pi 6- 
en sa quality d’executeur ces qui etablissent sa qua- 
testamentaire, qu’il promit lite d’lieritier au sieur Bo- 
d’ailieurs de lui remettre, yeileau, a 1’efTet de suivre le 
et d’autant plus que le gref- recouvrement des sommes 
fe, le depot public, ne doit dues a cette succession, et 
servir que pour les biens, d’en faire la remise a la 
les successions vacantes, caisse de la Compagnie au 
f’aute d’heritier ou d’execu- . dit lieu dans la forme ordi- 
teur testamentaire present, naire. afiu quelle puisse 
cet einploi ayant deja d’ail- lui en faire toucher le mou- 
leurs assez d’embarras et tant en France. Nous vous 
de charges. recommandons de faire 

Lorsque le sieur Boyel- mettre cette aifaire en re- 
leau s'est adresse a M. De- gle, et de nous en informer, 
larche pour avoir le comp- Nous sommes, etc. signe: 
te de cette succession en Sance, Marion, Delessert, 
vertu de la procuration du de Clouard. etc. 
sieur La Barthe pere, le 

sieur Delarche a envoye un nouveau compte du sieur 
Denoiial, par lequel des 727 Rs. qui lui restaient et qu’il 
avait emportees du grelfe, de la vente des hardes et des 
effets du fils, pour les remettre au sieur Dalarclie, il ne 
lui en reste plus que 326; des 401 de surplus, en ayant 
fait, dit-il, plusieurs payements pour le compte du de- 
funt, et il dit qu’ii est hors d’etat de payer pour le pry- 
sent memo les 326 Rs. qu’il avoue devoir par rapport a 
l’embarras general des aliaires depuis la perte de Pon- 
dichyry, et par rapport 4 ce que lui doit la Compagnie. 
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Les sieurs Delarche et Denoual sont toujours & 
Madras, de sorte qu’il faut absolument attendre leur 
retour ici pour les poursuivre en justice, et ordonner 
les payements par qui il apparliendra. Au surplus, le 
sieur Boyelleau doit rendre compte de cette affaire avec 
encore plus de details au sieur La Barthe pere. 

A Paris, le 5 Octobre 1706. 

26. 26. 

Nous sommes obliges A Le Pentliievre qui vous 
la Compagnie de vouloir porte. Messieurs, les pre- 
bien nous prevenir de ces mieres depeches de la Corn- 
divers changements dans pagnie par cette expedition, 
ses premieres dispositions, a mis a la voile du port de 
dont il ne peut resulter Lorient le 24 du mois der- 
qu’un bien quenous soyons nier. Nous vous remettons 
prevenus le plus tdt possi- ci-joint le duplicata de ces 
ble. depeches et de cel les du 

Nous n’avons rien a ajou- d'Argenson, auxquelles 
ter aux differents avis que nous faisons donner cours 
nous avons donnes a la par VAjax, que nous comp- 
Compagnie de la reception tons expedier dans les 15 
des fonds et marcliandises premiers jours d’octobre. 
que nous out apportes les Nous attendons avec impa- 
vaisseaux de cette expedi- tience le retour de la frd- 
tion. gate la G racieuse, nous ne 

pouvous jusqu’a ce moment 
que vous confirmer tout ce que nous vous avons mar¬ 
que par nos pr^cedentes. 

Par notre lettre du premier de ce mois, nous vous 
avons instruits de la quantite de fonds que la Compa- 
gnie a destines, tant par Pondichery que pour le Ben- 
gale, et nous vous avons designe les vaisseaux par 
lesquels ces fonds doivent vous par.vemr. Comme il y 
a eu depuis quelques lagers changements, nous allons 
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pour plus de precision ct d’exactitude, 
un nouveau tableau, ainsi qu’il suit: 
vous remettra pour l’acliat des poivres 
la vente de 1767 . 

LVt jax pour Pondichery 
do. ,, Bengale . 

Lo Condi pour Pondicliery . 

Le Marquis de Castries pour Bengale . 
Le Massine pour Pondichery. 


vous en tracer 
Le Penthievre 
et renvoi pour 

500.000 Lvs. 

500.000 

1 . 200.000 

1.000.000 

1.800.000 

1.000.000 


6.000.000 Lvs. 


Vous verrez qu’il y a 100.000 Lvs de plus que nous ne 
vous avions annonce, par notre lettre du l er Septembre> 
et que le Massiac a ct6 substitue au St. Louis. 

Ces vaisseaux vous porteront la meine quantile de 
inarchandises que nous vous avons marquee, leur 
encombreraent est d’environ 1.400 tonneaux. 

Quant a la distribution et a 1’emploi de ces fonds, 
nous n’y avons rien change, et les dispositions qui les 
concernent, suivant notre susdile lettre du l er Septem- 
bre, doivent avoir leur execution. 

Nojus sommes, etc. signe: Sauce, Marion, Delessert, 
Lemoine, de Clouard, de Mery d’Arcy et Risteau. 


27. 

Nous avons charge de 
l’execution de cette com¬ 
mission le sieur Abeille 
comme plus au fait et plus 
eutendu dans cette partie. 
Nous croyons devoir vous 
prevenir que n’avant plus 
sous la main ni sous nos 


A Paris, le 7 Octobre 1766. 

27. 

M. le Marquis de Parois 
ayant prie la Compagnte, 
Messieurs, de lui procurer 
bait tapis d’indienne de 
41% pieds de large, fonds 
blanc, les bordures ou en- 
cadrements en colonnes 
torses bleues, avec dessrns 
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yeux de ces sortes d’ouvti¬ 
ers, nous sommes forces 
de les faire faire k Madras, 
ce qui fait que nous ne 
pouvons etre stirs d’une 
aussi bonne et si parfaite 
execution, qui demande 
d’ailleurs et comporte beau- 
coup plus de temps, sur- 
tout par rapport a la mau- 
vaise foi de tous les ouvri- 
ers en general dans ce 
pavs-ci, et plus encore 
ceux de cette espece qu’il 
faut veiller presque conti- 
nuellement et presque 
journellement. 

Nous prions aussi la 
Compagnie quand elle nous 
donnera de pareilles com¬ 
missions, a moins que ce 
ne soit des pieces entieres, 
et dont ii soit suflisant de 
determiner la longueur et 
la largeur, mais quand ce 
sera des morceaux dont 
1’usage sera determine, 
comme dans cette com tnis- 
sion-ci des mouchoirs pour 
servir de bousses a des 
fauteuils, ne pouvant pas 
en savoir absolument les 
dimensions et propositions, 
ni pour quelle sorte de 
fauteuils, pour eviter que 
nous ne trompions, et 


de couleur et l’6cusson de 
ses armes au milieu, avec 
3 douzaines de mouchoirs 
pour servir de bousses a 
des fauteuils, pareils aux 
tapis ci-dessus, nous vous 
recoin mandons de faire 
executer cette commission 
avec le plus grand soin, et 
de nous en faire l'envoi le 
plus tot possible, en obser¬ 
vant de comprendre cet 
ai tide sur le connaisse- 
ment du navire qui en sera 
charge, et de nous envoyer 
la facture de ces diets 
avec le inontarit des frais 
qu’ils auront occasionnes. 

Nous vous envoyons aus¬ 
si deux dessins que M. 
Chevalier a prie la Compa¬ 
gnie de faire executer aux 
Indes, cliacun sur une 
toile de coton de la plus 
grande finesse, de 10 
aunes de longeur et de 1 
aune de large. On a re- 
commande que si la toile 
ne portait pas 44 pouces 
de largeur, on eut attention 
d’augmenter l’aunage de 
cours pour supplier a ce 
qui pourrart manquer sur 
la longueur. Vous ferez 
porter aussi cette seconde 
commission sur le connais- 


41 
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pour que nous puissions 
procurer une plus entiere 
satisfaction a la Compagnie, 
nous la prions de nous 
onvoyer des patrons ou 
modules, soit en papier ou 
en grosse toile. 


sement du navire qui la 
rapportera, et nous enver- 
rez egalement la facture 
et le compte des frais. 

Vous trouverez ci-joint 
les arm oi nes de M. le 
Marquis de Parois que 


vous ferez executer sur les 
tapis d’indienne dont il est mention ci-dessus. 


Nous sommes, etc. 


Sigoe : 


Sance, Delessert, de 


Clouard, De Mery d’Arcy, Lemoine, Risteau. 


28. 


A Paris le 23 Decembre 1705. 
28. 


Cette phrase: J\ous at¬ 
tentions avec impatience 
le retonr de la Gracicuse, 
par laquelle inous comp- 
tons qit’il (M. Tmw ) -nous 
instruira conjoin lenient 
avec vous des dispositions 
relatives d la rentree de la 
i nation dans le Dengale; 
celte phrase, disons-nous, 
parait tranchante et deci- 
dante sur la question de la 
superiority en tout et par- 
tout que pretend M. Law 
en sa seule personne et 
par sa seule presence, que 
dans et pour le seul cas de 
reprise de possession des 
y.tablissements de la nation, 
M. Law pouvait agir seul 
vis-fc-vis des Anglais* mais 


La Compagnie a re$u. 
Messieurs, les lettres que 
M. Law lui a eentes les 
30 Janvier, 20 Fevrier et 
25 Mars de cette annee, 
dans lesquelles il lui a fait 
part de ses operations tou- 
ehant la reprise tie posses¬ 
sion des etablissements de 
la Compagnie & la cote 
Coromandel, et les arran¬ 
gements arrytes avec Ma- 
hamet Alikan. Nous alten- 
dons avec impatience le 
retour de la Gracieuse, par 
laquelle nous comptons qu'il 
nous instruira conjointe- 
ment avec vous des dispo¬ 
sitions relatives a la rentree 
de la nation dans le Ren- 
gale. Jusqu'a ce que nous 
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que quant a 1'administra- ayons re$u de ses nouvelles 
tion, aux dispositions rela- et des votres sur 1‘etat des 
tives pour la rentree dans affaires dans ces difl’eren- 
ces m6mes etablissements, tes parties de J’Inde, nous 
M. Law ne pouvait agir, suspendrons nos reflexions 
rien faire, sans la concilia- pour ne point faire des 
tion, sans la participation speculations hasardees et 
du Conseil, comme nous inutiles. Nous nous bornons 
croyons l’avoir employe, a vous rappeler la necessity 
et vous 1’avoir deja dit dans de mettre tout en usage 
quelques-uns de nos mo- pour procurer des cargai- 
yens de defense, et l’avoir sons completes aux vais- 
ecrit au Conseil de Chan- seaux qui vous parvien- 
dernagor. Supposes que dront, sans vous attaeher 
M. Law eut de Messieurs au commencement au 
de l’ancienne administra- choix des marehandises; 
tion ( ce que nous ne cro- il en faut absolument pour 
yons pas) des ordres et pou- la consommatiou du royau- 
voirs qui 1’eussent soustrait me qui en manque, ce qui 
a cette communication, occasionne une introduc- 
conciliation avec le Conseil, tion en fraude bien nuisi- 
en lui donnant au contraire ble au commerce de la 
plus de pouvoir et celui de Compagnie, ce qu’on ne 
tout decider et faire seul, peut empeeher que par des 
et de sa seule autorite, assortiments nombreux aux 
l’administration ayant chan- ventes de la Compagnie. 
ge et passe en vos mains. 

Messieurs, il lui fallait de nouveaux ordres et pouvoirs 
de votre part, ne pouvant quant a nous que suivre ceux 
contenus dans vos lettres, et I’esprit qui y est repondu 
partout. Serait-il possible que la Compagnie se retractat 
et changeat si promptement de systeme et de sentiment? 
Nous ne craignons point de le dire, il n'en resultera que 
du mal pour toutes les affaires, tant generales que parti- 
culieres dans ces pays-ci, le passe doit en convaincre f 
serait-il sitdt oublid ? Pour eloigner tout reproche et 
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meme jusqu’au soup^on que nous ne parlons que par 
amour propre, il ne faut que faire la reflexion que dans 
10 ans d’ici, la plupart de nous n’existeront peut-etre 
plus, et dans les affaires de la nature de celles de la 
Compagnie dans ces pays-ci, il faut une marche, un 
systeme constant et invariable, les variations, les chan- 
gements des premiers principes de 1’administration de 
la Compagnie. ont occassionne et occassionneront tou- 
jours sa perte. 

20. 29. 


Nous souliaitons que 
Messieurs de Chanderna- 
gor n’aient pas perdu de 
vue ces sages reflexions 
dans les cargaisons du 
Praslin et de YAdour. 
Nous nous condamnons 
au silence a ce sujet, mais 
nous nous flattons que la 
Compagnie trouvera ces 
conditions et ces avantages 
dans les marcliandises que 
nous lui avons envovees 
par le d' Aryenson, et que 
nous lui enverrons par le 
Maseiac. 


30. 

La Compagnie jugera de 
nos dispositions pour l’em- 
ploi economique de son 
bien par les effets. II est 


Quoique nous vous met- 
tions a l’aise pour le charge* 
ment de nos vaisseaux en 
vous permettant de ne pas 
trop vous arreter a la qua* 
lite des marchandises, vous 
devez sentir cependant que 
le prix doit vous decider, 
c’est-a-dire qu’il doit 6tre 
tel que la merchandise 
puisse produire a la vente 
un prix raisonnable, sans 
quoi il tournerait 4 perte 
a la Compagnie de recevoi r 
des marchandises dont a 
peine elle retirerait le prix 
d’achat. 

30. 

Vous aurez vu par les 
lettres que la Compagnie 
vous a Rentes le "l er Sep- 
tembre et le 5 Octobre de 
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facheux pour nous de n’a- 
voir pas de point a pouvoir 
fa ire la comparaison du 
passe avec le present, nous 
nous llattions que la Com- 
pagnie nous en temoigne- 
rait de la satisfaction et 
nous en ferait meme des 
remerciements, au lieu des 
reproches deplaces que 
Messieurs du Conseil de 
Chandernagor se sont amu¬ 
ses a nous en faire. 


cette an nee quels sont les 
fonds qui doivent vous par- 
venir dans le courant de 
l’unnee prochaine, tant en 
matieres d’argent qu’en 
marchandises. Nous nous 
referons au contenu de ces 
diverses lettres, en vous 
recommandant de menager 
ces fonds avec la plus gran¬ 
de economic et le plus d’u- 
•tilite pour le commerce. 


31. 

La relache du Cond4 de 
50 jours entre les deux lies 
de France et de Bourbon, 
a fait un prejudice indicible 
aux interets de la Compa- 
gnie, surtout pour l’expedi- 
tion, le depart et 1’arrivee 
dans le Gange du Marquis 
de Castries. Ce n'est pas 
que nous desapprouvons 
cette relache, ni que nous 
la croyons absolument pr6- 
judiciable a l’arrivee des 
vaisseaux dans l’lnde, mais 
la Compagnie doit y fixer 


31. 

L'Aja.r, destine pour 
Pondicliery et Bengale, a 
mis a la voile du port de 
Lorient le 15 de ce mois ; 
le Cond4 par lequel par- 
viendra par la pr&sente, 
doit le suivre incessam- 
ment, il doit aller a Cadix 
prendre des matieres d’ar¬ 
gent, apres quoi il ira rela- 
cher a l’lle de France oil il 
debarquera les marchandi¬ 
ses destinees pour ce comp- 
toir, et se rendra ensuite a 
la cdte Coromandel. 


le temps, ainsi que dans 

toutes autres relaches, comme les anglais ont enlin pris 
le parti de faire, a peine aux capitaines d’en repondre 
en leurs propres et prives noms, pour quelque cas et 
s ous quelque prdtexte que ce soit, et surtout y tenir la 
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main rigoureusement. Quoiqu’on ait pu dire, par exem- 
ple, le capitaine du Cond&, nous avons assez de connais- 
sances de ce que c’est un vaisseau, ce qu’il peut y avoir 
a faire, ce qu’on peut y faire et y avoir fait. Quant au 
pretexte de la maladie de J’dquipage qu’a objecte le 
capitaine du Massine , nous ne pouvons croire que 1’IJe 
de France ne soit pas toujours en etat d’y suppleer, 
soit en matelots, m^me en prenant ceux des batiments 
de la cdte, soit par quelques cafres, ou par un detache- 
ment de soldats qui ayant deja fait un voyage, en saurait 
assez pour travailler a ce qu’on appelle en bas levra. 
C’est que pour le bien, le succcs des ailaires, la Com- 
pagnie ne peut prendre trop de mesures, sacrifier me- 
me, pour que ces vaisseaux arrivent aux indes le plus 
tot possible. 

32. 3-2. 


Quoique eloignes et pri- 
ves de la vue de nos prin¬ 
ces, nous n’en avons pas 
moins ete penetres de la 
plus vive douleur a la mort 
de Mgr. le Dauphin. 


Nous avons eu le mal- 
lieur de perdre Mgr. le 
Dauphin qui est decede a 
Fontainebleau le 20 de ee 
mois, cette perte plonge 
le royaume dans la plus 
vive douleur. 


Nous somines, etc. signe: Marion, de Bruny, Deles- 
sert, Terray, Beliic, Sauce, Derabec et Ilisteau. 


A 

33. 

M. Law etant au Bengale, 
nous avons endoss£ cette 
lettre de change 4 1’ordre 
de Messieurs du Conseil 
de Ghandernagor, ils nous 


Baris, le 25 Decembre 1765. 

33. 

La Compagnie ayant fait 
avancer, sur la demande 
de M. Law, une somtne de 
50.000 Lvs.au sieur Gordon 
charge de ses pouvoirs en 
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en ont fait an crime par France, nous vous remet- 
leur lettre du8 Novembre, tons la l re expedition de la 
en nous ea accusant r£cep- lettre de change a votre or- 
tion, et nous promettant dre de 20.838 Rs. que le 
qu'elle sera acquittee. sieur Gordon nous a fournie 

pour valeur de cette som- 
me, vous aurez attention d’en suivre le recouvrement, 
et cle nous informer de l’acquit de cette traite. 

Nous sonunes. etc. Sicne: 'Marion, Terrav, Bdhic. 


Delessert, Sance, Derabec. 


34. 

Quelques recherches que 
nous ayons faites pai’- 
mi nous depuis la repection 
de cette lettre, nous n’a- 
vons pu rien decouvrir au 
sujet de ce nomme Louis 
Ghardon de Beauchesne. 
Nous envoyons copie du 
memoire a Negapatam, en 
le priant de le faire passer 
a Batavia. Person ne ici 
n’a id6e d’avoir jamais vu 
quelqu’un de ce nom sur 
aucun vaisseau hollandais 
qui ait aborde a cette c6te, 
ainsi que 1’annonce le me¬ 
moire, et 1’indicatiori de 
1’endroit oil il a log6 n’est 
pas juste, car il n’y a ja¬ 
mais eu ici de maison qui 
ait porte le nom d’amirau- 
t«L 


34. 

La famille du nomme 
Louis Cliardon de Beau¬ 
chesne nous a remis, Mes¬ 
sieurs, le memoire que 
vous trouverez ci-joint; 
vous y verrez que c’est un 
lils qui desire ardemment 
etre instruit du sort de 
son pere, dont il est sepa- 
re depuis fort longtemps. 
Comme il a connaissance 
que son pere a passe une 
vingtaine d’annees dans 
les comptoirs frangais, an¬ 
glais et hollandais dans 
l’Inde, nous vous recom- 
mandons de faire faire les 
recherches les plus exac- 
tes a son sujet, et de nous 
informer du succes qu’elles 
auront. 
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3o. 35. 

Nous ne trouvons rien Ci-joint aussi deux peti¬ 
tion plus sur ee que nous tes notes concernant les 
avons de rdles des troupes, nomm6s Joseph Hebert dit 
concernant les nommes Com mermant, et Jean Louis 
Louis Joseph Hebert dit Grumet dit Desvaux, tous 
Com merman t, et Jean Louis deux soldats des troupes 
Grumet dit Desvaux. * de la Compagnie, vous 

voudrez bien en constater 
la mort ou l’existence, et nous en informer. Nous 
sommes, etc. Signe : Marion, Terrav, Behic, Delessert, 
Sance, Derabec et Risteau. 

A Paris, le 3 Janvier 1706. 

36. 36. 

Nous avons trouve ces La Compagnie s’etant 
duplicatas joints a la pre- determinee, Messieurs, de 
sente. faire partir de bonne heu- 

re le Marquis de Castries, 
destine pour Pondich6ry et Bengale, vous trouverez 
ci-joint le duplicata de nos depeches par le Condi , nous 
n'avons rien a ajouter a ces depeches dont nous vous 
confirmons le contenu. 

Signe: le Due de Duras, Terray, Marion, Sancd 
Behic, de Bruny, Derabec et Risteau. 

A Paris, le 4 Janvier 1766. 

37. 37. 

Nous avons aussi remis M. Delessert, Fun des 
cette commission entre les syndics de la Compagnie, 
mains de M. Abeille, et Messieurs, desire faire ve- 
elle sera ex&cut£e avoc nir de l’lnde une robe de 
tout le soin possible, mais, Perse de la plus belle qua- 



— 329 — 


Messieurs, un peu de pa- lit6, fonds blanc, tre 9 cou- 
tience surtout dans le verte de fleurs et rayde, 
temps present; et quoique s’il est possible, cotnme, 
cette demande soit assez les sortes armeniennes, 
generale, et ne soit que vous voudrez bien en faire 
de pieces et dans leurs faire 1’achat pour son comp* 
mesures ordinaires, nous te, et faire porter cette 
aimerions toujours mieux commission sur le connais- 
avoir un dessin, modele sementdu naviresur iequel 
ou montre, pour remplir elle sera chargee, en nous 
plus siirement i’intention envoyant la facture avec 
de M. Delessert. la note des frais qu'elle 

aura occasionnes. 

Signe: le Due de Doras, Terray, Marion, Sance, 
Beliic, de Bruny, Derabec, de Mery d’Arcy, Histeau. 

A Paris, le 7 Janvier 1706. 

38. 38. 

Le billet du sieur Saus- Nous vous remettons, 
say en faveur du sieur ci-joint. Messieurs, la co- 
Guillot, porte que e’est pie d’un memoire qui a ete 
pour nourriture de bueufs presente a la Compagnie 
de .trait, dont il etait char- par les heritiers du feu 
ge en sous ordre, ou a sieur Guillot, oflieier par- 
sous ferme du premier tisan dans l’Jnde, vous ver- 
qui l’dtait par entreprise rez a faire ce qui convient 
directe avec et pour la pour donner a ses heritiers 
Compagnie, et qu’il ne sera la satisfaction qu’ils desi- 
payable que quand la Com- rent sur l’objet contenu 
pagnie l’aura satisfait lui- dans ce memoire. 
m6me pour toules les Signe: Sance, Derabec, 
avances qu’il a faites pour du Mery d’Arcy, Risteau. 
cette meme entreprise; le 

billet est endosse pour valeur re^ue comptant par le 
sieur Guillot au nom du nomme Manceau, e’est pOUr- 


42 
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quoi il 6tait entre ses mains, il assure que c*6tait en 
nantissement et pour se payer de 700 Rs. que lui devaifc 
le sieur Guillot, et de .*300 Rs. a un nomme Dubois, pour 
une jument que Je sieur Guillot avait achetee de lui, 
et qu’en cas de mort, le dit sieur Guillot lui avait dit 
de garder le tout. Ce Manceau n'a d’autre titre que sa 
declaration et sa bonne foi qui est d’autant plus admis¬ 
sible, et qu’on peut d’autant moins lui refuser, qu’il 
etait le maitre de garder le tout, et que les h£ntiers 
n’avaient aucun droit a lui rien repeter, en vertu et au 
moyen de l’endossement. Cependant des le mois de 
Juin 1700, et bien avant la reception de cette lettre et 
du memoire y joint, il n’a fait aucune difficult^ de 
remettre le billet ci-dessus au sieur Monneron qui s’est 
trouv6 charge de la procuration des heritiers du sieur 
Guillot, pour s’iiiformer et se laire rend re compte de sa 
succession, avec la reserve ci-dessus ; il a meme remis 
en meme temps un billet de non-payement de 3000 Rs. 
de la caisse militaire, en faveur du sieur Guillot, dont 
il etait depositaire. Nous tie doutons pas que le sieur 
Monneron n’ait rendu tous ces details et plus encore a 
ses commettants. 


39. 

Le sieur Gallyot de la 
Villette ne nie pas cette 
dette, mais il assure que 
cette dette est une dette de 
jeu de quinze qu’on lui a 
fait jouer sans le savoir, 
et lorsqu’il 4tait plus que 
gris, on l’a force de faire 
ce billet, l’£p£e sous la 
gorge, et il en donne pour 


A Pans, Ie 4 Fevrier 1760. 

39. 

Le sieur Depuimorin ci- 
devant officier au batailion 
de i'Inde nous a pries de 
vous faire l’envoi de la co¬ 
pie collationnee ci-jointe 
d’un billet de 6.500 Rs. qui 
lui sont dues par ie sieur 
Gallyot de la Villette qui 
est resl6 dans J’lnde. La 
Compagnie vous autorise 
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preuve qu’un sieur Mabille si en solliciter le recouvre- 
qui etait de la meme par- ment, eJle vous recom- 
tie et dans le rneme cas mantle de 1’informer de la 
que lui, mais plus fin et nature et quantity de fonds 
plus ruse, a sur le champ qui vous auront ete remis 
fait une declaration par de- en payement, soit en billets 
vant notaire de la violence de caisse ou en argent ef- 
qu’on lui avait faite, laquel- fectif, alin que nous puis- 
le declaration existe en sions en compter au pro¬ 
minute en original au no- prietaire. 
tariat, nous nous la som- Nous sommes, etc. Si- 
mes fait representer. Nous gne : le Due de Duras, de 
pouvons d’ailleurs assurer Clouard, Terray, de Uruny, 
que ce CVallyot n’a jamais Brisson, Castries, Sance, 
ete en etat de contracter Marion, Delessert, Dera- 
autrement une pareille det- bee, de Mery d’x\rcy, Le- 
te, il n’a jamais ete que moine, Risteau. 
comme copiste a 20 ou 

25 Rs. par mois, il n’est meme aujourd’hui que dans la 
classe des ecrivains blancs ou metis, il a fait la sottise 
de se marier, et est charge de plusieurs enfants. Ce- 
pendant il ne refuse pas de payer un jour, s’il reussit a 
gagner quelque chose par la suite, et demanderait pour 
le moment a changer ce billet en le reduisant par un 
nouveau a sa juste valeur, qui ne serait que de 050 Rs. 
effectives, puisqu’il ne jouait qu’en billets de caisse a 
raison de 400 Rs. des dix billets pour dix effectives, 
comme le porte son billet, et qui etait tout au plus leur 
valeur d’alors sur la place. 

A Paris, le 42 Fevrier 4766. 
40. 40. 

vti stnes , 

Nous ne pouvons que Le Marquigfj? a la voile 
reiterer a la Compagnie Messieurs Lorient le 26 
nos regrets de n’avoir pu du po" 
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recevoir cette annee sea Janvier dernier, avec une 
ordres sut toules les nou- cargaison de merchandises 
velles qu’elJe aura apprises pour Pondich6ry, et 
par la Gracieuse , et plus 1.800 OCX) Mks. en piastres, 
encore de ce que nous n’a- conformement & ce que 
vons absolument aucun nous vous avons marque 
lieu de nous Hatter de re- par nos lettres de l er . Sep- 
cevoir par les vaisseaux tembre et 15 Octobre de 
que nous attendons l’an- i’annee derniere, concer- 
nee prochaine, ses repon- nant le projet d’armement 
ses a nos expeditions de des vaisseaux de la pre- 
Fevrier 1760. sente expedition, et l’en- 

voi des fonds qu’ils y doi- 
vent porter, nous nous y referons. 

La presente vous passera par le Massiac , qui vous 
porte aussi des marchandises et un million en piastres. 
Si la Gracieuse que nous attendons depuis longtemps, 
arrive avant le depart de ce navire, nous repondrons 
par cette rneme voie 6 vos depeches les plus pressees, 
si, au contraire, elle ne parait qu’aprds qu’il aura mis a 
la voile, nous ne pourrons vous faire passer nos repon¬ 
ses que par les vaisseaux de M. M. de Nere et Merrin, 
armateurs particu tiers, 

41. 41. 

Nous tiendrons la main qui ont fait un traits 
a I’execution du traite de avec la Compagnie, dont 
M. M. de Ner^ et Meri’in. nous vous envoyons ci-joint 
Nous pensons qu’il eut une expedition, 
mieux convenu aux inte- Nous vous recomman- 
i ets de la Compagnie dans dons de faire remplir exac- 
cgs pays ci, de faire ces tement les conditions aux- 
petits ^?rmements pour son quelles ils sont assujettis. 
compte, noSJS y avons d’a- Nous sommes, etc. Si- 
bord besoiu dfe plusieurs gne: le Due de Duras, de 
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de ces sortes de batiments Clonard, Terray, Brisson, 
pour des operations dans Marion, Castries, Delessert, 
l’Jnde; nous craignons Belie, Derabec, de Mery 
d’ailleurs que par le carac- d’Arcy, Lemoine, Risteau. 
tere de facilite et de com¬ 
plaisance regnant en France, la Compagnie ne soit ia 
victime du jaugeage, de rembarquement, etc. Les ba¬ 
timents vont nous inonder ou les iles de marins, dont 
nous ne sommes, ainsi qne les iles, deja que trop em¬ 
barrasses, qui 6tant anciens dans le pays, ayant tous 
pour la plupart servi alternativement la Compagnie et 
les particulars, ayant essuye et partage toutes les mise- 
res et les horreurs des derniers temps, et auxquels la 
Compagnie doit encore a la plupart des appointements, 
auxquels par consequent a tous ces titres, il serait dii 
de donner de l’emploi a 1’occasion de preference a de 
nouveaux venus, nous craignons entin que ces arma- 
teurs, surs et pleins de leurs faveurs et de leur protec¬ 
tion en France, ne soient souvent pierre d’achoppement 
avec les chefs de votre administration. Et si la Compa¬ 
gnie avait a permettre ces armements particuliers, elle 
aurait dii en donner la preference a M. M. de Moracin 
et Jean Dumont, que, nous savons, le lui ont propose 
en arrangement d'affaires de ce que la Compagnie leur 
doit; premier avantage pour elle, secondement ces 
Messieurs etant au fait et dans l’usage de travailler dans 
ces pays-ci, vos chefs eussent ete avec eux bien moins 
exposes aux tracasseries que nous craignons de la part 
de ces nouveaux venus. D’ailleurs. ces entreprises 
entre les mains de M. M. de Moracin et Jean Dumont, 
les eussent mis a lieu de pouvoir arranger et linir bien 
des affaires, comptes, etc. dans lesquels nous pouvons 
vous dire que tous les fran$ais de 1’Inde sont interesses 
directement ou indirectement. 
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42. 42. 

Nous n’avons regu au- Vous avez aussi ci-joint, 
cuns fonds ni nouvelles de Messieurs, la note concer- 
M. de la Reyniere pour nant une commission de- 
cetle commission pour la- mandee par M. de la Rey- 
quelle nous attendons de ni6re, pour deux robes de 
nouveaux ordres. femme, Tune de Perse et 

1’autre de basin brode, qui 
ont 6te evaluees a 1300 Rs. Si M. de la Reyniere vous 
a fait passer des fonds, comme il nous l’a dit, pour 
l’achat de cette commission, vous la ferez remplir sui- 
vant ses desirs, en observant de nous envoyer la facture 
du prix d’acliat et des frais qu’elle aura occasionnes, et 
de faire charger par connaissement la caisse qui renter- 
mera cette commission, sinon vous attendrez de nou¬ 
veaux ordres avant de la faire remplir. 

A Paris, le 13 Fevrier 1760. 

43. 43. 


Nous ne doutons pas de 
ces premieres vues du gou- 
vernement dans l'institution 
de la Compagnie, mais elle 
est aujourd’hui de necessi¬ 
ty indispensable, sans me- 
me aucun autre avantage 
que celui d’empdclier la 
sortie reelle des biens du 
royaume, en allant cher- 
cher chez l’etranger les 
merchandises de l’lnde n6- 
cessaires 4 la nation. 


Faire prendre a la Fran¬ 
ce, Messieurs, par les ven- 
tes de Lorient, la plus gran¬ 
de part possible a la con- 
sommation que l’Europe 
fait des merchandises d’A- 
sie, tel fut le premier objet 
du gouvernement, en insti- 
tuant au sein de 1’Ktat une 
Compagnie privil£giee de 
commerce, et tel est par 
consequent le but auquel 
nous devons tous tendre 
et tout subordonner. 
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44. 44. 

Ces vtirittis sont incontes- Cette elevation des ven- 
tables, mais le plus stir tes de Lorient qui depen- 
moyen pour assurer le sue- dra de la quantite de fonds 
ces a la Compagnie, serait que la Compagnie enverra 
d’avoir les fonds, ou au annuellement a ses Con- 
moins la moitie de ceux seils, dependant aussi des 
necessaires a ('expedition temps plus opportuns aux- 
des retours, d’avance d’une quels cesmemes fonds leur 
annee sur l’autre, car d’ail- arriveront nous pensons 
leurs, ces pays-ci, surtout devoir vous informer dtis 
la ctite Coromandel dans a present de ceux que nous 
1’etat actuel, et la cote nous proposons de vous 
Malabare, ne permettent envoyer pour 1’expedition 
guere de protiter et de fai- de 17GG a 1707, et des 
re usage du simple avis de epoques de depart de Lo- 
ce que la Compagnie se rient et d’arrivee dans 1’In- 
propose de faire l’annee de des differents vaisseaux 
suivante. Nous sommes qui devront les remettre 
forces par 1’experience d’a- soit a la cote, soit au llen- 
vouer qu’il faut encore que gale, 
ces avances soient en bon¬ 
nes mains, bien administrees par des gens qui ne s’oe- 
cupent, ne fassent leur principale occupation que des 
objets de commerce. C’est a la Compagnie a y pour- 
voir par ses ordres et de bons regleinents, et par sa 
severite a tenir la main a leur execution. 

45. ‘ 45. 

Dans les vues d’economie Si 1’^tat des choses le per- 
que la Compagnie nous met, nous vous enverrons, 
present, que nous suppo- 1° 2.400.000 Lvs. pour 
sons qu’elle s’est prescrite titre employees en inar- 
a elle-mtime, et qui sont si chandises de la ctite Coro- 
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n6cessaires pour le reta- mandel, qui devront faire 
blissement de ses affaires, partie de Ja vente de 1767, 
nous voyons avec peine 2® 700.000 Lvs. pour I’achat 
qu’elle fait les frais de des poivres qui devront 
I’nrmement de 3 vaisseaux etre vendus en 1768. 
de 900 tonneaux chaque 

pour le retour de 3.100.000 Lvs. ce qui aurait pu se faire 
avec deux seuls vaisseaux d’un aussi grand port. Ou si 
la Compagnie est affrayee, et qu’elle ne veuille pas abso- 
lument courir d’aussi gros risques a la fois, et sur un 
seul vaisseau, ne faudrait-il pas du moins armer trois 
si gros vaisseaux qui ne peuvent 6tre charges avec si 
pcu de fonds convenablement a leur port et aux frais 
qu’ils occasionnent. En supposant que la Compagnie 
voulut avoir ses retours par deux seuls vaisseaux de la 
force de ceux ci-dessus, le premier prendrait en Octo- 
bre tout ce que nous aurious pour lors en magasin de 
marchandises blanches, etc. et irait se bonder de poi¬ 
vres a la c6te Malabare, et le deuxieme prendrait en 
Janvier ce que nous aurions egalement alors de mar¬ 
chandises blanches, et les cafes de Moka, parcequ’il n’y 
aurait pas de poivre, et nous pensons que ces deux 
cargaisons arrimees avec precaution, completeraient et 
emporteraient les 3.100.000 Lvs. auxquelles la Compagnie 
a fixe ses retours, ce qui n’est pas sans exemple dans 
les temps favorables, tant pour la situation des affaires 
de la Compagnie que pour celle de ces pavs-ci. La 
Compagnie ne doit pas s’arreter a l’exemple de la car- 
gaison du d'Aargeuaon que nous avons expedie en 
Octobre, et qui etait bonde, disait le capitaine, avec les 
800 bailes que nous lui avons donnees, c’est que pre- 
voyant bien n’et i avoir pas d’avantage, nous lui avons 
laissd prendre pr6s de six pieds en lest et grenier de 
bois rouge, cauris, etc. mais en prenant ses mesures 
d’avance, et dtant srtrs d’avoir de quoi le bonder en 
marchandises, en ne lui laissant prendre du lest et un 
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grenier que convenablement: il est certain qu’un vais- 
seau, tel que le d’Argenson. pourrait prendre charge 
de 17 a 1800 halles. Vous pouvez, Messieurs, en trou- 
ver plusieurs exemples dans vos anciennes factures, 

46. 46. 

Nous esp£rons bien que 3° 300.000 Lvs. pour les 
la Compagnie recevra ce cafes de Moka dont la Com* 
fonds en cafes de Moka pagnie n’aura les retours 
pour sa vente de 1708, si que pour la vente de 1769. 
les arrangements que nous 

avons pris et les ordres que nous avons donnes a ce 
sujet an Conseil de Chandernagor sont executes et 
reussissent. 

47. 47. 

Des vaisseaux de 700 4° 3.000,000 Lvs. pour 

tonneaux doivent et pour- les marchandises du Ben- 
ront toujours emporter plus gale qui feront partie de la 
de fonds en marchandises vente de 1768. 
de Bengale, quand la Com- 

pagnio voudra et quo la situation du pays le permetlra. 

48. 48 

N(»us n’avons rien a ajou- 5° 600,0t)0 Lvs. pour les 

ter a ce que nous vous depenses de la c6te Coro- 
avons ecrit sur cet article mandel, malabare, et celle 
a la Compagnie par notre du Bengale. 
lettre generale du 1T> Octo- 

bre 1766 par le d'Argen^ov. Nous nous Hattons qu’a- 
pres avoir Ju toutes nos delibei ations, fait examiner no¬ 
tre journal de depenses et autres parties qui y ont rap¬ 
port, elle sera convaincue, et nous rendra justice sur 

43 
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notre 6conomie pour tous les chefs^ et nous mettra plus 
4 1’aise pour ses expenses. 

49. 

Quoique nous ne ven- 
dions pas k moins de 
40% de b6n6fice, et mOme 
quelques marchandises au 
dessus, la Compagnie n’a 
pas fait attention aux non 
ventes par avaries ou autrement, au d6chet, et qu'une 
partie de ces marchandises et eiTets est employee pour 
son service, soit en presents, ou pour ses vaisseaux d’Eu- 
rope. Nous ne citons ces deux objets que com me les 
plus considerables, surtout le dernier, comme la Com¬ 
pagnie pourra le voir par le releve ci-joint des depenses 
et consommations que nous ont occasionn£es ceux de 
cette annee, seulement ici et dans les autres comptoirs 
de notre dependance, et non compris les depenses que 
vont faire, et les consommations que vont’ occasionner 
VAjax et le Marquis de Castries a Bengale, et le Coiid.6 
a Mahe. Aussi nous ne croyons pas que la Compagnie 
doive se llatter que les 1.500.000 de marchandises etei- 
gnent jamais a beaucoup pres *2.000 000 de dettes aux 
Indes. Nous ne prenons la liberte de vous presenter 
ces reflexions que sur la permission que vous nous en 
avez vous-m6mes donn^e, et pour que vous puissiez 
plus silrement speculer, puisqu’etant la base des espe- 
rances du succes de la grande oeuvre du retablissement 
des affaires, il fcut commencer par I’assurer. 

50. 50. 

Nous souhaitons que la Ces fonds seront portes 
Compagnie ne soit pas dans 1’Inde par les vais- 


49. 

6° 1.500.000 Lvs. ou envi¬ 
ron de marchandises, dont 
la vente fera fi peu prfes l’ex- 
tinction de 2.000.000 de 
dettes dans 1’Inde. 
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trompee dans sou altente seaux ci-apres: 

pour l'arrivee de ce vais- On vaissean de 900 ton- 

seau a la cdte Malabare. neaux partira de Lorient 

au l cr Aoiit pour arriver a 

la cdte Malabare en Janvier. 

51. 51. 

Si la Compagnie eonti- II y portera du fer plat, 
nue dans cette escale d’un tres peu d’eau-de-vie, et en 
de ses vaisseaux de Chine t'onds les 700.000 Lvs. ou 
a la cdte Malabare, elle 140.000 Rs. destinees a l’a- 
pouri’a s’en rapporter pour chat des poivres. 
les marehandises et elVets 

d’Europe qui y peuvent etre de def'aite avantageuse, et 
a les y faire passer, au memoire qui lui sera envoye 
directement par le sieur Picot par le Cond.6. Elle peut 
s’en rapporter a son zele et aux connaissauces plus 
particulieres qu’il a de cette partie, mais elle doit tou- 
jours s’attendre a une perte reelle de 10 % sur les pias¬ 
tres quelle y fera remettre, et merae plus, tant par 
l’arrivee d’une si grande quantite de piastres que par 
l’achat subit et precipite des poivres pour le vaisseau de 
Chine, etc. 

52. 5i2. 

Bien que nous prevoyons Et jusqu’a ce que vous 
bien que nous serons dans ayez des vaisseaux de la 
le cas force d’envoyer a la c6te pour transporter ces 
cdte Malabare, pour s’y poivres de la^cbte Malabare 
bonder de poivre, les deux a Pondichery et a Chainler- 
vaisseaux que nous avons nagor, vous aurez attention 
a expedier pour l’Europe d’expedier en Octobre deux 
en Octobre 1767, cela ne vaisseaux qui, dtant a moi- 
nous empechera pas cepen- tie charges en balles de > 
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dant de profiler des occa- merchandises de la cdte, 
sions que le temps et les acheveront ieur charge- 
circonstances pourronl ment en poivres a la cdte 
amener et nous procurer Malabare. 
pour tirer de Mahe et f‘ai- Ce premier vaisseau sera 
re passer ici du poivre aussi charge de 500 000 Lvs 
pour envoyer a Bengale, en piastres avec lesqueiles 
ou il parait que c'est tou- il achetera des poivres 
jours un mieux qu’il y en qu’il portera en Chine, 
ait de r&pandu dans les 

cargaisons, d’autant que c’est sans nuire au chargement. 

53. 53. 

La Compaguie peut Apres ces operations l'ai- 
compter que si ce vaisseau tes a la cote Malabare, ce 
vient ici, nous ne l’y re- navire s’expediera pour 
tiendrons que le moins pos- Bondichery, ou il touchera 
sible pour ses propres ope- au commencement de Mai, 
rations, il est de notre et vous i’enverrez en dili- 
intdrdt pour nous eviter gence en Chine par le de- 
autant de depen ses de troit de Malacca, 
moins. 

54. 54. 

Le coton pourra bien ne Vous savez. Messieurs, 
se trouver & acheter que que le calin. et le coton 
lorsque ce vaisseau sera sont vendus avantageuse- 
ici, par consequent 6tre ment en Chine, nous som- 
paye de ses fonds, mais mes persuades que vous eu 
pour le cahn, il laudrait preparerez a ce vaisseau 
de l’argent d’avance pour lors de son passage a votre 
1’acheter de premiere main cote, 
a 1’arrivee des vaisseaux 

de la cdte de Test eo Janvier, Fevrier du Mars, au lieu 
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qu’etant dans le cas do ue I’acheter qu’apres 1’arrivee 
du vaisseau pour le payer de ses foods, ne l’ayant et tie 
l’achetant alors que de seconde main, la vente n’en sera 
jamais si avantageuse, ou que peu en Cliine, outre Tin- 
certitude de ne pas en avoir. D’un autre cbte, si apres 
en avoir achete d’avanee, il ne venait pas de vaisseau 
pour le prendre, nous pourrons bien nous en trouver 
embarrasses, ce serait un fonds inort, car nous ne pren- 
drons qu’a la derniere extremite le parti de le revendre, 
dans i’esperance de voir arriver ce vaisseau. C’est 
Fetroite situation des alTaires qui nous oblige a presen¬ 
ter ces reflexions a la Compagnie; du reste, comptez 
toujours, Messieurs, en tout et pour tout sur notre zele, 
pour atneliorei et rendre le plus profitable que possible 
ies operations qu’elle voudra bien nous contier. 

55. ' 55. 


La Compagnie peut bien 
etre lieu de determiner le 
depart de ses vaisseaux a 
jour fixe, quoique nous 
sachions par experience 
que souvent elle y trouve 
*des obstacles dans la natu¬ 
re pour la sortie de Lo- 
rient, ou provenant de la 
situation oft elle se trouve, 
mais; il n’en est pas de 
m£me de leur arrivee. 
Quoiqu’il en soit, la Com¬ 
pagnie doit etre persuad£e 
que nous ne n&gligeons 
rien, tant pour exp£dier 
ses vaisseaux le plus promp- 
tement possible, et les 


Un vaisseau de 700 ton- 
neaux destine pour le Ben- 
gale, partira de Lorient le 
1“ r Septembre pour vous 
parvenir vers le 1 ,M ' Mars. 

11 vous portera (1°) 
1.000.000 pour Pondichery, 
destines a vous mettre en 
etat de contracter plus 
avantageusement les mar- 
chandises de votre cote 
necessaires a Tassortiment 
de trois cargaisons. 

(2°) un autre million 
pour Bengale en matieres 
d’argent, que vous ferez 
convertir diligenmient en 
roupies, apres quoi vous 
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faire passer a leur desti- 
nalion, que pour leur sure- 
te, lors et taut qu’ils sont 
eutre nos tnains, dans tel 
temps que ce soit. 


J’expedierez sans perte de 
temps avec son chargement 
d’Europe pour Gliander- 
nagor. Vous save/. Mes¬ 
sieurs, combien il est im¬ 
portant que ce vaisseau ne 
se trouve ni sur votre rude, ni sur cede de Balassore 
iors de la revolution qui arrive a la lune d’Avril, et 
vous prendrez les plus justes precautions pour qu’il 
soit a mi-canal pendant cette revolution. 


56. 

Pour que la reJaclie do 
l’lle de France ne retarde 
pas 1’arrivee des vaisseaux 
aux Indes, il est de neces¬ 
sity obsolue, comme nous 
vous l’avions deja dit, que 
la Compagnie fixe le temps 
qu’ils pourront y rester, a 
peine aux capitaines, sous 
quelques pretextes et rai¬ 
sons que ce soit, d’en re- 
pondre en leurs propres et 
privds noms, et surtout 
encore que la Compagnie 
y tienne la main rigoureu- 
sement, sans quoi elle ne 
doit pas compter d’etre ja¬ 
mais obeie ni bien servie 
par cette espece d’hommes. 
Quant a primer a Moka, 
nous en savons et en sen- 
tons tout l’avanlage partout, 
et en general dans presque 


56. 

Un vaisseau de tXX) ton- 
neaux destine pour votre 
cote, partira de Lorient le 
l'* r Decembre avec une car- 
gaison pour les lies de Fran¬ 
ce et de Mourbon. Cette 
mission remplie, d vouspar- 
viendra en Juillet, et vous 
porteral.300.CKX) Lvs. dont 
1.000.000 pour vos achats 
de la cote, et 300.000 Lvs. 
pour con trader les mer¬ 
chandises necessaires a 
l’operation de Moka. Les 
mois d’Aoht et de iSeptem- 
bre etant plus que suflfi- 
sants a cet effet, vous de- 
vrez expedier en Octobre le 
vaisseau que vous enverrez 
a Moka, il j arriverra 
en Decembre et rendra 
l’operation plus facile, en 
donnant plus de temps aux 
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toutes les affaires, d’ailleurs subr6cargues pour la vente 
hous ne craignons pas tie des marchandisesdelacbte. 
dire ici, que la Compagnie Un second avantage d’ail- 
nous fasse un crime de Jui leurs qui rend la parlance 
avouer, que nous y aurons d’Octobre preferable a celle 
vraisemblablementtoujours de la fin de Janvier, c’est 
un interet personnel, le la certitude de ne point 
commerce nous etant per- trouver la mousson chan- 
mis. Mais souvent le temps, gee au cap Comorin, ce 
les circonstances, nombre changement pouvant faire 
d’evenements aussi dil'fl- manquer le voyage du gol- 
ciles a dire qu’a prbvoir, le. 

empfichent des negociants Deux vaisseaux de OCX) 
de pouvoir se procurer et tonneaux chaeun partiront 
profiter de cet avantage de de Lorient. pour Pondiche- 
primer, et surtout dans la ry au commencement de 
situation oil nous sommes, Janvier, avee des cargaisons 
et nous trouvons que nous pour les lies ; apres les y 
sommes toujours ce qu’on avoir remises, ils s’expe- 
appelle trop pres pris en dieront pour votre c6te, oil 
tout et pour tout. ils parviendront en Aoht, 

avec le restant des f’onds 
qui vous sont destines, savoir : 400.000 Lvs. pour le res- 
taut des marchandises de la c6te, et 000.000 Lvs. pour 
les depenses de la cote Coromandel, Malabare et cel les 
du Bengale. 

Un second vaisseau de 700 tonneaux partira de 
Lorient pour le Bengale vers le 1 cr Janvier, toucliera a 
votre cote vers la fin de Juillet, vous remettra une ear- 
gaison d’Europe, convertira a votre monnaie 200.000 Lvs. 
destines pour Je Bengale, et vous I’expedierez pour 
Chandernagor au commencement de Septembre. 

57. 57. 

Nous ne pouvons encore Les Conseils de Pondi- 
que protester a la Compa- chery, de Chandernagor et 
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gnie fie toute notre pone- (ie Mahd, ainsi proven us & 
tunlitd pour I’exdcution de l’avance des dispositions de 
ses ordres, si elie depend la Compagnie pour l’expe- 
de nous dans le temps, dition prochaine, et devant 
R’ailleurs, elle aura deja recevoir a temps les fonds 
vu qu’il est dans nos spe- necessaires, nous vous de- 
culalions d’envoyer en Oc- mandons, Messieurs d’ex- 
tobre 1767, deux vaisseaux pedier en Octobre 1767 
se bonder de poivres a la deux vaisseaux a moitie 
cdte Malabare, et de lie charges des marchandises 
charger que surle vaisseau de la cdte, qui a pres avoir 
de. la parlance de Janvier complete leur chargement 
les cafes de Moka, ne de- en poivre a la cdte Mala- 
vant pas v avoir de poivre bare, feront leur retour 
qui pourrait I'alterer. a Lorient vers le inois de 

Juin. 

Vous expedierez le 3 me vaisseau de la cdte vers le 
premier Fevrier avec une cargaison composee de mar¬ 
chandises de la cdte et de cafes tie Moka que vous vous 
ferez procurer au moven des fonds que nous vous avons 
envoves a 1’avance pour I’expedition de 1705 ii 17(i6. 

T>8. 58. 

La Compagnie ne doit Nous vous recomman- 
jamais rien remettre en ce dons d’ordonner au corn- 
genre a la disposition et mandant de ce vaisseau de 
decision des capitaines de ne pas toucher a 1’lle de 
ses vaisseaux ; s’ils partent France, pour peu que sa 
dans 1'esperance d’aller a traversee depuis I’lnde jus- 
l’lle de France, ils iront qu’u la hauteur de 1'lle Ro- 
sureinent toujours, et ils drigue n’ait pas ete promp- 
se couvriront de si bons le, mais de faire route en 
pretextes en apparence que droiture pour l'Europe, en 
la Compagnie sera assez prenant sa relache a St. 
bonne pour croire n’avoir Paul de Loanda. 
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aucun reproche a leur en 
faire. Et, puisque nous en avous vu, malgre Ja defense 
du Conseil d’y aller, et 1’ordre au contraire d’aller en 
droiture a Ste. Helene, si malgre cela, disons-nous, nous 
en avons vu aller a 1 'lie de France, et par la manquer 
elTectivement leur retour en Europe, sans que la Com- 
pagnie les en ait meme blames, bien loin de les en 
punir, a quoi ne devez-vous pas vous attendre. Mes¬ 
sieurs, quand cela sera retnis a leur decision et dispo¬ 
sition ‘? La relache a Ste. Helene ©u a St. Paul de 
Loanda, doit etre decidee par le Conseil de 1’endroit 
d’oCi partent les vaisseaux. C’est a ce Conseil a juger 
de la necessite par le retard du depart, et souvent par 
rapport aux cireonstanees qui peuvent forcer de le 
retarder ; ce Conseil doit en dresser une deliberation 
bien motivee, pour vous en faire juger de la necessite, 
et il est bien certain que tout vaisseau qui partira d’ici, 
ou du Bengale vers le 10 Fevrier, et de la cOte Malabare 
le 25, doit faire son retour en Europe la meme annee, 
et a temps pour la vente, en passant meme a rile de 
France. 


50. 


50. 


Nous pensons que la Nous comptons aussi que 
Compagoie peut en toute les vaisseaux de Rengale 
surete, et sans aucune quitteront Je Cange vers 
crainte de manquer le re- la fin de Deeembre pour 
tour dans l'ann£e, et pour amiver vers la lin de Juin 
la vente, porter le depart a Lorient. 
des vaisseaux du Gange, 

jusqu’a la fin de Janvier, ou meme les premiers jours 
de Fevrier. Nous avons cependant fait part le plus 
litteralement que possible de cet article a Messieurs du 
Conseil de Chandernagor. 


44 
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00 . 

Le seul et le plus stir 
moyen pour 6tre certain 
du succes des speculations 
de la nature de cedes que 
I’on peut faire sur les ope¬ 
rations du commerce do la 
Corapagnie, serait d’avoir 
des fonds et au moins moi- 
tie a l’avance, dans 1’Inde. 
Car, quant aux epoques des 
departs et des arrivees des 
vaisseaux, rien de si incer¬ 
tain, comme 1’experience 
le prouve, et le retard d’un 
seul, comme on doit s’y 
attendre, ce qui arrive 
sou vent, derangera necess 
L’exemple du d’Ar</enson < 


60. 

Les operations de la Com- 
pagnie a Moka, h la cOte 
Malabare, 4 cede de Coro¬ 
mandel, etant les memes 
annuellement, 1’arrivee de 
ses vaisseaux et des fonds 
qu’ils y porteront, doit 6tre 
aussi periodique, et par 
derrnere consequence nous 
nous proposons de fixer 
annuellement aux epoques 
ci-dessus, le depart ties 
vaisseaux que la Compa- 
guie expediera pour les 
dilferents comptoirs. 

irement toute la machine 
)il vous en eonvaincre. 


01 . 

Nous n’avons rien a re- 
pondre a ce memoire qui 
n’est d’ailleurs qu’une repe¬ 
tition de cette lettre. Nous 
voyons avec peine qu’on 
compte un peu trop en 
general en France sur les 
epoques du depart et de 
I’arriv6e des vaisseaux. 

02 . 

Nous" pensons qu’il esl, 
plus sur et qu’il eonvien- 


01 . 

Nous vous prions d’y 
rellechir atlentivement, et 
de nous mauder votre 
sentiment sur la navigation 
et les operations de ces 
divers vaisseaux, tel les 
qu’elles sont tracees dans 
le memoire qui accompa- 
gne cette lettre. 

02 . 

Vous y verrez noire in¬ 
tention de desliuer deux 



dra toujours inieux aux 
interets de ia Compagnie, 
de faire par des vaisseaux 
armes dans l’lnde, ce trans¬ 
port des poivres pour les 
cargaisons des vaisseaux 
de Pondichery et du Ben- 
gale, quand ces armements 
seront faits avec lecono- 
mie convenable, et telle 
que nous avons commence 
a vouloir l’etablir, sauf la 
critique et les ironies de 
Messieurs du Couseil de 
Chandernagor. 


vaisseaux uuiquement nu 
transport annuel des poi¬ 
vres de la cote Malabare 
a Pondichery et au Ben- 
gale. 

Si les circonstances nous 
permettent d’en expedier 
un de Lorient a cette fin 
ties le l er Aout procliain, 
il arrivera a Mahe en 
Janvier 1767, et partira le 
15 Avril, passera vers le 
l cr Mai a votre cote d’ou 

pour 
que 
d’as- 
nous 


vous l’expedierez 
Chandernagor, alin 
ses poivres servent 
sortiment aux deux cargaisons que ce comptoir 
enverra a la lin de 1767. 


63 . 

Ces voyages contre la 
mousson ne conviennent 
point du tout a la Compa¬ 
gnie, ce ne sont jamais 
que les particuliers qui 
les entreprennent, attires 
par le gros benefice que la 
rarete et la cherte des vi- 
vres a la cdte leur promet- 
tent, peu encore y gagne, 
le plus grand nombre y 
perd, et quelques-uns s’y 
ruinent. Nous ne croyons 
pas qu’il soit prudent de 
sp£culer sur un evgnement 


63. 

Ce vaisseau partirait du 
Gauge dans la petite 
mousson avec une car- 
gaison de riz, de gonis 
et de cordes necessaires a 
vos emballages, vous par- 
viendrait a la fin de Sep- 
tembre, et vous J’expedie- 
rez de nouveau le 15 Oc- 
tobrc pour Mahe avec Jes 
guinees et salampuris 
bleues convenables a ia 
cote Malabare, oil il renou- 
vellerait cette operation aii- 
nuellement. Si 1’envoi de 
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particulier qui aura etd ce vaisseau nous est possi- 
heureux. II y a moins de ble, vous en serez informes 
risques a speculer sur des par lui-meme au plus tard 
generalities, surtout quatid en Mai, et par consequent 
on est fonde sur les saisons, assez a temps, 
et plus encore sur les mous- 

sons aussi invariables qu’elles Je sont dans ces pays-ci. 
Si la Compagnie veut que 1’on fasse pour son compte Je 
commerce des toiles bleues et d’autres marcbandises 
de cette cdte-ci a la cOte Malabare, ce sera toujours 
tres peu de chose. Nous pouvons le faire par les 
vaisseaux que nous serons dans le cas d’y envoyer soit 
en Octobre, soit en Janvier, sans qu’il soit besoin de 
faire venir ad-hoc un vaisseau du Bengale dans la 
petite mousson, c’est sur quoi nous nous concilierons 
avec le sieur Bicot. 

04. 04. 

Nous trouvons un peu 4° pour vous procurer 
d’ambiguite dans cet arti- des objets de chargement 
cle. en remplaeement des poi- 

Quant a des inarchandi- vres qui passeront ainsi au 
ses de cette c6te pour le BengaJe. 

Bengale, nous ne connais- 

sons en general que le sel que nous avons fait voir a la 
Compagnie, qui ne peut se faire par ses vaisseaux sur 
lesque's nous avons toujours quelques marcbandises a 
charger, et dont le commerce ne s’en fait guere que 
par des batiments qui sont dans le cas de retourner a 
vide; encore le dommage quele sel cause aux batiments, 
les risques de la fonte, d’ou s’ensuivrait la perte totaie 
du batiment, entrent-ils pour beaucoup en consideration 
aupres des particutiers meme qui souvent ne veulent 
pas le laire. Nous savons bieu aussi qu’il y aurait a 
1’arrjvee des vaisseaux de Macao des merchandises de 
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Chine propres a acheter pour le Bengale, mais pour 
cela il faut avoir l'argent en main, ou ties marchandises 
comnie poivres, calin, etc. a donner en troc aux portu- 
gais ; ainsi de telle fagon que ce soit, pour acheter des 
marchandises de Chine, et en faire le commerce d’ici a 
Bengale, il faudrait des i'ouds d’avance, et nous eu 
sommes a cet egard si pres pour tout, et ce sont des 
avantages que nous voyons sans en pouvoir y profiler. 
D’ailleurs, Messieurs, il v a des moyens de vente pour 
ces marchandises entre les mains d’un particulier qui 
ne conviennent du tout point a la Compagnie, de plus 
si ces marchandises restaient invendues ou pour peu 
qu’il y ait successivement de la perte sur la vente, que 
deviendront insensibleinent les fonds pour les retours 
en Europe, desquels vous nous avez dit que vous ne 
vouliez pas, vous avez meme defendu d’en soustraire la 
plus petite partie pour tel objet que ce soit. C’est dans 
ces sortes de cas, dans la crainte de nous tromper 
de ne pas tout a fait remplir les intentions de la Com¬ 
pagnie, et pour avoir moins a prendre sur nous, que 
nous vous prions de nous donner les ordres les plus 
clairs et les plus precis. Dans un aussi grand eloignement, 
dans des affaires de la nature de celles de la Compagnie, 
l’on ne doit pas plaindre les details, craindre la proiixite 
dans les ordres et les reflexions ; le laconisme est d’un 
danger evident. 


65. 

Nous ne repondons rien 
a ces deux articles, ne les 
comprenant pas bien, ce 
qui nous fait croire qu’il y 
a quelque erreur ou omis¬ 
sion de copisle. 


65. 

2° pour rapporter des 
cafes de Moka sur les deux 
vaisseaux que vous nous 
expedierez en droiture. 

3° pour n’envover a la 
cdte Malabare en Octobre 
1767 qu’un de vos vaia- 



seaux sur Jequel vous aurez laisse Je vide necessaire 
pour y charger les 700 miiiiers tie poivre, et les 20 
caudis de cardamom que le Conseil de Mahe tieudra a 
votre disposition. 


00 . 

Nous avons fait passer 
ces leltres an Conseil de 
Chandernagor sitot qu’elles 
nous sont parvenues, mais 
ie vaisseau Je lion Sucres, 
venant des Maldives, qui 
les y portait, n’ayant pu 
gagner Je Gange, est venu 
relacher ici, Je 29 Novem- 
bre, apres avoir essuye 
tout Je mauvais temps pos¬ 
sible, deux coups de vent 
furieux, et pense perir 
mille fois dans Je goJte. 
Nous avons sur le cliamp 
fait passer par terre ces 
lettres au Bengale, nous y 
avons joint les reilexions 
que la Compagnie nous a 
permises, et que vous trou- 
verez dans le calner de 
nos lettres & ce Conseil 
sous la date du 27 Septem- 
bre. Nous souhaitons que 
cette marche de Ja Com¬ 
pagnie fasse revenir Mes¬ 
sieurs du Conseil de Chan¬ 
dernagor de leurs preten¬ 
tions sur la sup6riorite, et 


00 . 

Ci-joint des Jettres a 
cachet volant pour preve- 
nir le Conseil de Chander- 
nagor et le comptoir de la 
cdte Malabare de cedes des 
dispositions qui les concer- 
nent. Vous voudrez bien 
Jes lire, Jes faire passer 
promptemeut a leur desti¬ 
nation, et y ajouter ce que 
Jes circonstances vous le- 
ront juger convenable a 
Ja meilleure action du 
commerce de ces comp- 
toirs, afin de diriger les 
l'onds de la Compagnie et 
tous ses autres moyens vers 
Je but auquel nous devons 
tendre lians relache, l’ac- 
croissement du commerce 
national. 

Nous sommes, etc. Si- 
gne: le Due de Duras, de 
Clouard, Behic, Terray, 
Castries, Brisson, deBruny, 
Delessart, Marion, Sance, 
Derabec, de M6ry d’Arcy, 
Lemoine, Risteau, 



351 


surtout M. Law, et qu’elle le rende et plus circonspect 
et plus modere dans ses premieres demarches a son 
arrivee ici, que le passe et sa conduite jusqu’& present 
ne l’annoncent. dependant sur la permission et la 
liberte que nous a donnees la Compagnie, nous pren- 
drons celle de lui faire la reflexion que ces lettres aux 
comptoirs subalternes semblent deja s’ecarter et s’eloi- 
gner de l’esprit des premieres lettres et ordres par le 
d'Aryenson, par lesquels et l’esprit qui y est repandu 
partoul, il semble qu’elle ne voulait plus ecrire, avoir 
de correspondance qu’avec son Gonseil de Pondichery. 

A Pondicliory, le 14 Fevrier 1700. 
07. 07. 

Nous sommes aussi per- Le second objet que le 
suades de ce second objet, gouvernement se propose, 
nous savons meme l’avan- Messieurs, dans rinstitution 
tage que procure a la Com- d’une Compagnie des hides, 
pagnie la sortie de ces c’est de faire prendre par 
marchandises du royaume, son moven a I’Etat la plus 
outre celui de la vente aux grande part possible a la 
lndes, mais cette vente consommation que I’Asie 
aux hides n’y depend pas fait des marchandises d’Eu- 
plus qu’ailleurs des soins, rope, 
etc. Si cela etait, nous 

pouvons vous assurer qu’il ne resterait jamais une 
piece invfendue a la Compagnie dans ses magnsins. 
Mais nous pouvons dire au contraire que la vente 
depend aux lndes plus que partout ailleurs de certains 
temps et de certains evenements, et pour en profiter, 
il faut done que la marchandise soit en magasin a 
l’avance et a attendre, il faut aussi qu’elle soit bien 
achetee, bonne dans sa sorte et (jualite, pas trop cliere 
ni surchargee dans le prix, qualites que nous sommes 
forces de vous dire que nous ne trouvons pas dans 



aucune des marchandises que la Compagnie nous a fait 
passer depuis le retablissement. Le surchargement 
dans le prix eloigne 1’acheleur, et degoute le vendeur 
cornmissionnaire, comrne nous sommes, au lieu que la 
fidelite dans les prix et la bonne quality des marchan- 
dises attirent les acheteurs. II y aurait peut-dtre un 
moyen de procurer a la Compagnie une vente certaine 
et considerable des inarchandises d’Europe, ce serait 
dans les saisons mortes et apres I’arrivee de tous les 
vaisseaux d'une expedition, de faire une vente publiqtie 
de toutes marchandises et effets m&me de luxe, sujets 
a a varies ou deperissement, et de quelque alteration 
que ce fut, a un an de terme (en general les gens de 
ces pays-ci se livrent volontiers a ces appats, rnais au 
terme perte ou gain its payent), en ne delivrant cepen- 
dant a chaque adjudicataire qu’une partie de son adju¬ 
dication, comme 1/3, qu’il serait oblige de payer comp- 
tarit, et le surplus tie lui serait delivre que successive- 
ment, et a inesure qu’il apporterait de I’argent comp- 
tant, ou sous bonne et caution solvable, en deduisant 
1% par mois pour chaque paiement comptant. Cette 
vente annoncee 3 a 4 mois d’avance le long de la c6te et 
dans les terres, et a une epoque certaine, attirerait 
svirement des acheteurs etrangers et du dehors ; nous 
sentous bien que les premieres ventes ne seraient pas 
d’uri grand avantage pour la Compagnie, mais celui 
qu’y tronveraient les adjudicataires, en accreditant ces 
ventes, un attirerait stirement d’autres et en £lus grand 
nombre, ce qui ne pourrait qu’en augmenter I’avantage, 
et enlin el les procureraient a la Compagnie au moins ceux 
de la gaiantir des avaries, deperissements, alteration 
des marchandises, et d’etre silre de pouvoir speculer, 
et compter que dans tel espace de temps, ou au moins 
a tel jour, il sera entre tant de f’onds dans ses caisses 
aux Indes. Nous prenons cette idee des Anglais qui 
la pratiquent depuis quelques ann£es au Bengale pour 
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tout, et & cette cdte pour les draps seulement, dont on 
assure qu’ils se trouvent bien et qu’ils continuent. Nous 
avions ecrit a Messieurs du Gonseil de Chandernagor 
de s'informer des usages de ce qui se pratiquait, et lies 
conditions de cette vente a Calcutta, ce qui ne peut 
6tre bien difficile, puisqu’elles sont publiques, et de 
nous en envoyer un petit memoire pour vous le faire 
passer, mais ils n’ont pas juge a propos de nous repon- 
dre a ce sujet, et n’en feront rien vraisemblablement. 
Nous ne leur en faisons ni leur en ferons pas mAme 
de reproches, pourvu qu’ils envoient ce memoire a la 
Gompagnie. Nous serons toujours charmes qu’on lui 
presente, n’importe qui et n’importe par qui, des 
moyens d’ameliorer son commerce et de lui donner 
plus d'etendue, soit d’Europe nux ludes, soit lies In les 
en Europe. 


68 . 

Nous avons envoy6 copie 
de ce modele dans tous les 
comptoirs de notre depen- 
dance, mais la Compagnie 
nous permettra de lui re- 
presenter que nous som- 
mes trop surcharges ici. 
Elle en jugera, nous pou- 
vons le dire, par 1’immen- 
site de nos expeditions, et 
du detail subsequent qu’el- 
les iloivent naturellement 
nous occasionner pour pou- 
voir faire cet etat tous les 
mois. G’est un inventaire 
general de tous les maga- 
sins, et nous pensons que 


68 . 

Pour remplir cette desti¬ 
nation, il nous ira porte d’a- 
voir sous les veux annuel- 
leinent i’etat des marchan- 
dises europeennes que vous 
aurez vendues lapreceden- 
te anrme aux Asiatiques, 
afin que n’envovant jamais 
au dessous de cette con¬ 
summation annuelle, la 
Gompagnie acquitte en en- 
tier sa dette envers les 
manufactures et le sol na. 
tioual, et que n’envoyant 
pas trop fortement au des- 
stis de cette memo consom- 
raation,elle ne fasse pas des 
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si on envois oh qu’on n'en- 
voie pas & la Compagnie 
copie de ses livres en 
Octobre, il sera suftisant 
de lui envoyer cet 6tat fait 
et dresse une seule fois 
1’ann^e k la cldture ties 
livres, pour remplir d’un 
coupd’ceil l’objetqu’en peut 
d6sirer la Compagnie, et 
lui dviter la peine d’en fai- 
re faire le ddpouillement sur 
la copie des livres qu’elie 
pourrait recevoir. C’est ce 
meme surchargement dont 
en verite nous en sommes 
^erases, et auquei nous ne 
pouvons suffire, qui nous 
a einpeehes de nous livrer 
et de faire pour chaque 
partie le journal continue 
de quinzaine en quinzaine 
qu’elle nous a demands par 
sa lettre du 17 Decembre 
17G4. D’ailleurs la Compa¬ 
gnie verra par nos delibe¬ 
rations tout ce qu’elie peut 
souhaiter du journal du chef 
de son administration, puis- 
qu’il n’y a- point d’affaire 
qui ne soit tralt&e, ne soit 
pas mise en deliberation, 
et qu’il n’y a guere de jour 
oil il n’y en ait plus sou vent 
plus d’une; eten continuant 
comme nous avons fait cet- 


avances d’argent au moins 
inutiles et souvent dange- 
reuses par ies avaries ordi- 
naires a des marchandises 
trop longtemps gardees. 

Telle est l’intention dans 
laquelle nous vous envo- 
yons le modele d’etats a 
colonnes ci-joint, voulant 
qu’ils soient remplis et si- 
gnes reguh6rement chaque 
mois par les gardes-maga- 
sins, sous l’inspeclion des 
Conseillers preposes sur les 
dits magasins, pour etre 
ensuite presentes au Con- 
seil qui, apres les avoir 
verifies et arreles a la fin 
de chaque mois, les en ver¬ 
ra tous a la Compagnie 
annuellement.. 

Vous aurez soin d'envo- 
yer aux chefs des comptoirs 
dependants du vOtre, des 
doubles de cet etat, avec 
ordre de s’y conformer, et 
de vous envoyer ces etats 
avec les colonnes remplies 
conformement aux titres. 

Nous sommes, etc. signe: 
le Due de Duras, de CJo- 
uard, Terray, Brisson, de 
Bruny, Marion, Sance, De- 
lessart, Castries, Behic, 
Derabec, de Mery d’Arcy, 
Lemoine et Risteau. 
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te annee, d’envoyer a la 
Compagnie en Oetobre, co¬ 
pie des journaux du Tresor, de caisse el des depenses 
generates jusqu’au l cr Oetobre, et en Fevrier jus- 
qu’au l ur de ce mois, la Compagnie y verra les par¬ 
ties essentielles de notre administration, 1’emploi de 
ses l'onds et ses depenses. Vous envoyer tous autres 
ecrits, Messieurs, ainsi que des memoires, ce ne serait 
que vous surcharger et vous embarrasser vous-memes 
de paperasses inutiles et superllues. D’ailleurs, nous 
le repetons encore, il ne nous est pas possible de l'ai- 
re plus, et la Compagnie est trop equitable pour exi- 
ger de nous plus que ce que nous iaisons. 

MODULE 

de 1’elat men bonne dans la leltre cy contre 
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A Paris le 15 Fdvrier 1766. 


69. 


60. 


Nous trancherons sur cet Une lettre de l*lle de 
article de ia Gvacieuxe France du 19 Juin 1765 
pour ne pas vous ennuyer nous a appris que ia 
encore de nos regrets. Gracieu&e y efait arrivee 

le 15 Juin, et quelle de- 
vait en partir vers le 15 Juillet pour faire son retour a 
Lorient. Neanmoins cette fregate ne nous est pas enco¬ 
re parvenue, et ce retard serait un grand sujet d’inquie- 
tudes, si nous ne pensions devoir l’attribuer a des 
vents du nord qui, ayant regnd pendant deux mois 
constanment, ont rendu J’alterage de nos cdtes difficile. 


70. 

Malgrd le manque de 
ces elTets, les troupes 
etant toutes delabrees et 
presque nues, nous avons 
et6 obliges de les habiller 
a neul', com me vous le 
verrez par notre delibera¬ 
tion du 3 Novembre 1765, 
folio 32. La Compagnie 
doit gtre persuadee de 
toutes nos vues et de nos 
iddes d’economie sur cette 
parCie, car nous pouvons 
vous assurer que nous 
voyons depuis Jongtemps 
avec une vive peine com- 
bien elle est dispendieuse 
pour la Compagnie, peut- 


70. 

Les boutons, chapeaux, 
galons d’argent et de fil 
blanc, que nous vous avions 
annonces par notre depe- 
che du 9 Mars dernier, 
vous ont ete portes par les 
vaisseaux de cette expe¬ 
dition: les draps bleus et 
rouges, ainsi que le tricot, 
qui font le complement de 
1’habillement des gens de 
guerre, ayant etd retenus 
k Bordeaux par les glaces 
de la Garonne, ne 
sont pas encore arrives a 
Lorient. Nous pensons 
que vous devez attendre 
ces derniers effete pour 
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etre par un peu trop de t'aire usage de ceux qui 
facilile dans les derniers vous sont deja parvenus, 
temps, mais cependant et que vous dispose’/ Jes 
d’un remede difficile par elioses de mani^re qu’il ne 
rapport a la composition soit delivre par annee 
et la nature de ces trou- que 1/3 du nombre 
pes. Aussitot que nous complet des habits, 
aurons re<?u les ellets 

necessaires pour composer leur habillement, tel que la 
Compagnie le prescrit, nous mettrons tout en usage 
pour monter les elioses sur le pied et de fay.on qu’il 
ne soit delivre par annee que 1/3 du nombre complet 
des habits. 

Nous pensons que dans la composition et dans la 
nature des troupes de la Compagnie aux Indes, pour 
empecher que la depense de leur habillement ne soit si 
considerable et si onereuse a la Compagnie, le seul et 
plus stir moyen serait de faire faire avec le dernier 
soin un habillement complet de pied en cap, tel que la 
Compagnie le prescrit, en portant Jes etofles et tout ce 
qui y serait employe, au prix de lacture, de remettre 
a cliaque capitaine d’une compagnie qui serait toujours 
tenue a 100 hommes. ce qui serait necessaire pour leur 
habillement, pour lequel ce capitaine aurait un compte 
ouvert, et qu’il payerait successivement avec les rete¬ 
nues qu’il ferait tous les mois, et alors ce capitaine 
serait bien plus sujet a la rigidite des inspecteurs et 
commissaires, au lieu que dans 1’ordre, 1’usage actuel, 
elle ne 1’assujetit a rien ; si les gouverneurs, inspecteurs 
et commissaires, trouvaient les troupes mal entretenues, 
mal habillees, les officiers en repondraient. La Com¬ 
pagnie n’a qu’a leur donner des habits neufs, et si la 
retenue telle qu’eile se fait aetuellement, n’etait pas 
sufiisante pour faire le remboursement dans 1’espace 
de temps qui serait prescrit pour renouveler l’habille- 
ment, nous pensons qu’il vaudrait mieux augmenter le 
pr6t du surplus, que d’augmeuter la retenue, ce qui 
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pourrait etre dangereux, surtout dans lescirconstances 
presen tes (jue la teutation de deserter est continuelle, 
par les depenses que font les gens, princes du pays, 
pour s’attirer des soldats europeens. Nous pensons 
meme qu’il conviendrait et serait avantageux a la 
Compagnie que cette retenue procure quelque avantage 
au capitaine; il est certain qu’il en aurait beaucoup 
plus de soin de sa compagnie, que les homines en 
seraient mieux soignes, tenus de plus court, et qu’a- 
lors une compagnie deviendrait pour les ofticiers un 
objet d’emulation et d’ambition. Car nous pensons que 
la Compagnie devrait renoncer a 1’ordre de donner se3 
compagnies au plus ancien, et ordonner au contraire 
de ne les donner qu’au plus capable et plus range, ce 
qui toutefois ne pourrait se faire que sur une incapacity, 
une inconduite notoire et publique, et par une delibera¬ 
tion motivee du Conseil, et outre ces avantages, nous 
pouvons vous assurer que cette marche, en augmentant 
mdme, comme nous l’avons dit, le pret de quelque 
chose par mois, pour que la releune puisse op6rer le 
remboursement total au terme lixe, nous pouvons, 
•disons-nous, vous assurer qu’alors cette depense serait 
bien moins considerable et moins onereuse pour la 
Compagnie qu’elle ne l’a ete par le passe qu’elle etait 
enorme. Vous pouvez vous en assurer par 1’inspection 
des livres, et qu’elle ne Test encore malgre notre vigi¬ 
lance et nos soins. Au surplus, nous ne vous presen- 
tons ces rellexious que par zele pour ses interets, et 
eiles ne sont fondees et ne nous sont dictees que par la 
connaissance du passe et par la prevoyance de l’avenir, 
nous les soumettons toutes a votre decision. 

71. 71. 

Si quelqu’uue de ces Nous prevoyons pouvoir 
expeditions a eu lieu, nous iaire partir en Avril les 
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esp£rons Ja recevoir le effets restes, par un des 
mois prochain ou en F6- vaisseaux particuliers aux- 
vrier. Nous le souhaitons, quels la Compagnie a per- 
ayant eu nouvelle par les mis de passer le Gap de 
anglais que le vaisseau le Bonue-Esperance pour 
Berlin qui a ete substitue com mercer en Asie, et ne 
& la Gracieuse , etait arrive jamais revenir en Europe, 
a Lorient 4 la fin de Le retablissement du 
Fevrier 1766 commerce particulier 

d’lude en lnde,u l'exception 
des lies, et la reserve des 3/5 de la cale de ces trois 
vaisseaux pour transporter les marchandises de la Com- 


pagriie sans fret a l’lle de 
motif de cette permission. 

72. 

Par les livres que nous 
avons envoy6s en Fevrier 
17l>(>, et par ceux que nous 
vous enverrons par le Mas¬ 
sine, la Compagnie pourra 
savoir a peu de chose pres 
tous les paiements qui out 
ete faits aux militaires. Ge 
qu’elle ne pourra pas con- 
naitre ne sera que les paie¬ 
ments qui peuvent avoir 
6te faits dans les terres par 
le regisseur d’Arcatte, ou 
par les fermiers gen^raux, 
ou par un nomme Rama- 
linga, dont nous n’avons 
pas les comptes, mais il est 
a prosumer que' ce sera 
peu de chose. 


France, ont ete le double 


72. 

Nous vous renouvelons 
ici. Messieurs, la domaride 
des papiers qui concernent 
les divers paiements fails 
par la Compagnie, soit a 
Pondichery, soit partout 
ailleurs aux gens de guer¬ 
re, troupes du Hoi, troupes 
de la Compagnie, officiers 
generaux, colonels, briga¬ 
diers, employes avec des 
lettres de service, ou siim¬ 
plement avant eu des com¬ 
missions particuliferes. 

Vous voudrez bien faire 
a cet eg aid les recherches 
les plus exactes, ainsi que 
des titres qui en autori- 
saient les paiements, et 
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Si par les titrcs qui au- nous envover des copies 
torisaient les paiements aux en bonne forme des pieces 
militaires, dont Ja Compa- que vous aurez trouvees. 
gnie nous demande des co- Nous sommes, etc. Sign6: 
pies, elle entend leurs com- ie Due tie Duras, de Clo- 
missions ou autres ordres uard, Terray, Brisson, de 
dont iis pouvaient At re por- Bruny, Sance, Marion, De- 
teurs, nous ne pouvons la lessart, Castries, de Mery 
satisfaire absolument a cet d’Arcy, Behic, Derabec, Le- 
egard; nous ne le pouvons moine et Risteau. 
pas non plus pour Je pre¬ 
sent, faute d'ouvriers, quand bien inline elle entendrait 
par ces titres les roles, etats ou ordonnanccs partieulie- 
res de paiements ; quoique la majeure partie en ait et£ 
sauvee, ce serait un travail immense et de plus d’uti 
an, u 4 ou 5 bonnes mains et des plus legeres. Depuis 
que cette demande de la Compagnie est parvenue aux 
Indes en 1704, on a erd devoir se livrer de preference 
a la confection de tous les livres et comptes, et nous 
le croyons encore, puisque e’est ilans les livres que la 
Compagnie peut voir et counaitre tout ce qu’elle peut 
devoir. 

A Paris, le 16 Fevrier 1766. 

73. 73. 

Nous avons prevenu ces ; La France a perdu Man- 
intentions de la Compagnie seigeur le Dauphin le 20 
par nos ordres au Conseil Decembre dernier, la Colli¬ 
de Chandernagor, et par pagnie vous recommande, 
notre deliberation du 11 Messieurs, de faire faire 
Septembre, et nous croyons un service a l’occasion de 
les avoir retnplis dansl’exfr- ce funeste evenement, et 
cution. de vous acquitter de votre 

Cette d&pense a monte mieux de ce trisle devoir 
a.pagodes pour envers un prince qui em- 
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tout, tant en ardent d6bour- porte en mourant les re- 
se que pour elTets, poudre grets de toute la nation, 
a canon, et autres tires du Nous sommes, etc. Signe: 
magasin, que nous y avous Le Due de Duras, de Clo- 
fait payer par cette depen- uard, Itrison, etc. 
se, et qui d’ailleurs revient 

au meme pour la Compagnie. Mais nous nous somrnes 
impose la metliode corarae plus f'ucile pour fairc connaitre 
a la Compagnie ces sortes de depenses d’un coup d'ueil, 
comme celles de l’lidpilal, etc. plutot que de la renvoyer 
feuilleter lies livres aussi volumieux que le journal et le 
grand livre de negoce. 

71. 74. 

Le sieur Miran n’est pas L’impossibilite de regler 
encore arrive ; dans la h- ici. Messieurs, les comptes 
quidation et ]’arrangement de M. M. Miran et Abeille, 
«le ses comptes, nous nous nous a fait prendre le parti 
conlor merons avec le comi- de vous en renvoyer 1’exa- 
te a la marclie eta tout ce men. En consequence, vous 
quo nous present la Com- vous ferez representer tou- 
pagnie par cette lellre. tes les pieces qui out rap¬ 

port a ces comptes, vous 
les discutere/ avec le plus 
grand soin, et vous adresserez ensuite, et le plus tdt 
possible, le resullat de votre travail a Ja Compagnie, 
accompagne de toutes les pieces qui conceineut cette 
alTaire, et de tous les eclaircissements necessaires, pour 
qu’elle puisse juger du mente des creances ile ces 
Messieurs, el leur rendre la justice qui leur sera dde. 
Nous vous prevenons que M. Miran retourne aux 
Judes par un des vaisseaux de cette expedition. 

Nous sornmes, etc. Signe : Sauce, Marion, Derabec, 
de Mery d’Arey, Histeau. 
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A Paris, le 17 F6vrier 1766. 

75. 75. 

Cette commission a 6t6 Nous vous remettons 
remise au sieur Abeille, ci-joint. Messieurs, un 6tat 
mais nous prions M. le des merchandises que Ma- 
Marquis de Sanc6 d’enga- dame la Marquise do San¬ 
ger Madame sa mAre & ce desire faire venir de 
avoir un peu de patience 1’Inde, elle.nous a remis 
par rapport aux circons- les fonds necessaires pour 
tances que nous avons I’achat de ces differentes 
marquees precedemment, commissions. Conforme- 
au surplus nous savons merit A la deliberation de 
tous les egards que nous la Compagnie du 22 De- 
lui devons. cembre 1764, nous vous 

recommandons d’apporter 
la plus grande attention a l’execution des articles que 
cet etat contient, vous nous enverrez au surplus com¬ 
ma a 1’ordinaire la facture du prix d’acliat et du mon- 
tant des frais que ces merchandises auront occasionnes, 
et vous ferez porter sur le counaissement du navire la 
caisse qui les renfermera. 

Nous sommes, etc. Signe: Marion, Delesssart, 
Derabec, de Mery d’Arcy, Histeau. 

76. 76. 

II a 6t6 elTectivement Les heritiers de feu sieur 
remis A la caisse de Mazu- Payot, employe aux Indes, 
lipatam par le sieur d’lfer- Messieurs, se sont presen- 
villiers, procureur du roi, tes pour recueillir les de¬ 
pour le compte de la niers provenant de cette 
succession du sieur Payot, succession. Nous leur 
une somme de 76M Rs. avons fait voir que suivant 
1 fanon, dont il a Ate un etat du grelfe de Pon- 
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fourni une rescription a 
l'ordre du procureur gene¬ 
ral sur le tresor de Pondi- 
ch6ry, qui n’a pu £tre 
acquittee faute de fonds, 
et qui passera cette annee 
avec l’etat general des suc¬ 
cessions liquidees. 

Quant a la copie des 
livres que demandent les 
heritiers par leur memoi- 
re, il n’y en a aucun, et 
les sauves sont plus qu’a 
demi pourris, et ne peu- 
vent etre copies, ce ne 
sont qu’un latras de lettres 
fort inutiles. Si cependant 
les heritiers les souhaitent, 
on les leur enverra en 
reponse en original. Ci- 
joint au surplus un me- 
moire du sieur d’Hervil- 
liers, procureur du roi a 
Mazulipatam, lots de la 
mort du sieur Payot. 


dieliery, de 4759 il ne 
revenait a cette succession 
que 342 Rs; com me cet 
objet ne s’est point trouv6 
cadre avec les notes qui 
leur ont ete donnees, ils 
ont presente un memoire 
a la Compagnie que nous 
prenons le parti de vous 
envoyer, alin que vous 
puissiez vous procurer les 
eclaircissements que desi- 
rent ces heritiers. Nous 
vous prevenons que cet 
employe est mort a Mazu¬ 
lipatam, et que ce sera 
dans les papiers de ce 
comptoir que vous pourrez 
trouver les renseignements 
sur l’etat de sa succession. 

Nous sommes, etc. Si- 
gne : Sance, Marion, Dera- 
bec, de Mery d’Arcy, 
Risteau. 


77. 

Nous faisons [a M. Ma¬ 
rion la mdme priere que 
nous venons de faire & M. 
le Marquis de Sance. et 
d’etre persuade que nous 
savons egalement tout ce 
que nous )ui devons d’£- 


A Paris, le 49 Fevrier 4700. 

77. 

Nous vous remettons ci- 
joint. Messieurs, un etat 
de marchandises que M. 
Marion ddsire faire venir 
de 1’Inde. 11 nous a remis 
les fonds necessaires pour 
1’achat de ces diflgrentes 



gards pour ce qu’il attend marchandises, conforme- 
de nous el nous dernande, menl a Ja deliberation de 
dont le sieur Abeille est la Compagnie du 22 De- 
charge de l'execution. cembre 4764. Nous vous 

recommandons de porter 
la plus grande attention a l’execution des di He rents 
articles que cet otat contient. Vous nous enverrez au 
surplus, cotnme a l’ordinaire, la facture du prix d'achat 
et du montant des fra is que ces commissions auronl 
occasionnes, et vous ferez porter sur le connaissement 
du navire la caisse qui Jes renfermera. 


Nous sommes, etc. Signd 


78. 

Qui que ce soit de nous, 
et nous pouvons dire ici, 
nous elant informes a plu- 
sieurs anciens, n’a aucune 
connaissance de cette con- 
duite de 40 pilotes par le 
sieur Gr6ville, il devait au 
moins dire leurs noms a 
<jui il les a remis en arri- 
vant. Le sieur Abeille, 
qui, depuis la formation 
du bureau des classes ou 
de la marine, en a ete tou- 
jours charge, assure n’en 
avoir jamais eu la moindre 
connaissance, ni rapport. 
Au surplus, la Compagnie 
ne peut 6tre trop en gar¬ 
de, ni trop se refuser a 
toutes ces sortes de de- 


: Delessart, ilehic, Derabec. 

A Paris, le. 

78. 

Le sieur Lerrien de Gre- 
ville, ci-devant officier des 
troupes de Ja Compagnie, 
a dernande, Messieurs, le 
paiement de quelques de- 
penses qu’il a l'aites a 
1’occasion tie plusieurs pi¬ 
lotes qu’il dit avoir con¬ 
duits de Mazulipatam a 
Pondichery, mais il n’a 
produit aucune piece pour 
justitier ces d4penses, ce 
qui a empeche la Compa- 
gnic de les lui allouer. 
Com me cependant il est 
juste de lui en tenir comp- 
te, si r6ellement elles ont 
existe, la Compagnie vous 
recommande de vous in¬ 
former s’il est vrai, comma 
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mandes. Nous craignons 
memo qu’il ne soit iacheux 
pour elle d’avoir commen¬ 
ce a connaitrc et a liqui- 
der des dettes de 1’Indo en 
France, par les surprises 
qu’on clierelie a nous fai- 
re, quoique meme sur les 
lieux, comme par des bil¬ 
lets surcharges dans toute 
l’eeriture, depuis la pre¬ 
miere lettre jusqu’a la 
derniere <le la signature, 
pour en augmenter la 
somme, dont nous vous 
donnerons plusieurs exem- 
ples ailleurs. 

Nous sommes, etc. 8i- 
gne : Boyelleau, Lagrenee, 
Dulaureus l’aine, Tremisot, 
AbeilJe, d’Hervilliers et 
Yzact. 


ll l’a alley ue qu’il ait ete cinq 
mois a conduii*e ces pilo- 
tes, savoir depuis le 6 
Mars 1758 jusqu’au 1 cl 
Aoiit suivant, si ces pilotes 
etaient au nombre de 10, 
et s'll n’a pas recu quelque 
avarice pour eet objet. 
Lorsque vous aurez rasseui- 
ble tous ces eclaircisse- 
ments, vous les enverre z 
a la Gonipagnie avec les 
pieces y relatives, alin 
qu’elle puisse lui allouer 
ce qui lui sera legitime- 
ment du pour cet objet. 

Nous sommes, etc. Si- 
gne : Delessart, llehlc, 

Derabec, de Mery d’Arcy* 
llisteau. 


A Pondichery, le Fevrier 1767. 

Messieurs les syndics et directkurs uEnEraux 

DE LA COMPAUNJE DES 1NDES A 1>AIUS. 

Messieurs, 

La presente est uniquement pour accompagner la 
facture des 500 balles de marchandises de Rengale 
venues par la Concorde , et que nous faisons passer a la 
cdte Malabare pour elre versees sur Je Condd, qui 
n’attend que cette operation pour se rendre en droiture 



366 — 


en Europe, q unique la saison suit bieu avancee, comme 
ce vaisseau est l’ort et marche tres bieu, nous sommes 
presque assures qu’il arrivera a temps pour les ventes 
de cette annee. 

Nous l'aisons aussi passer a la cOte Malabare une 
partie de salpetre que nous voudrions mettre sur le 
Co add, mais comme cette operation peut exiger beau- 
coup de temps par rapport aux poivres qui sont deja 
sur ce vaisseau, nous laissons M. Picot de la Motte 
maitre de ie faire ou non. Si le Condd prend le salpe¬ 
tre, Al. Picot vous en lera passer la faclure. 

Nous sommes, etc. Kigne: Lenoir, Law, Duplant, 
Nicolas, de la Selle, Chevalier, Ferriere. 

- » *—< - 


Inventaire du present paquet a l’adresse de Messieurs 
les syndics et directeurs generaux de la Compagnie 
des Indes, a Paris. 

N° 1 Lettre du Conseil de ce jour. 

2 Facture des marchandises do 13engale chargees 

sur le Condd. 

3 Le present inventaire. 

A Pondicliery, le 22 Fevrier 1767. Sign6: Deselolieres. 


A Pondich^rv, le 28 Fevrier 4767. 
Messieurs les syndics et directeurs uEnEraux 

DE LA COMl’ACSNIE DES INDES, A PARIS. 

Les occupations dont nous sommes surcharges vu le 
peu de temps qui nous reste pour l’exp£dition du 
Massiac , ne nous permettent pas d’entrer ici dans le 
detail de toutes les operations qui ont 6t6 faites depuis 
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le depart du d 'Argenaon. Vous en serez d'ailleurs ins¬ 
traits par paquet que M. Boyelleau et son Gonsoil ont 
fait passer 4 Mahe pour le Condfi , au contenu desquels 
nous sommes cependant fort obliges de nous en rappor- 
ter sur bien des articles. En attendant les eclaircisse- 
ments que nous nous disposons de vous envoyer par le 
Massiac, nous allons mettre sous vos yeux ce qui s’est 
passe de plus interessant depuis !e 12 du courant, jour 
du retour de M. Law et du Conseil SupSrieur a Pondi- 
chery, le tout appuye de nos deliberations, dont vous 
ovez ci-jiont copie. 

Le present vous trouvera sans doute instruits, Mes¬ 
sieurs, de la conduite indigne qu’ont tenue M. Boyelleau 
et le Conseil qui avait Ste laisse a Pondichery, contre 
M. Law, Gommissaire dn Roi, et contre le Conseil Supe- 
rieur, qui, par une suite de vos ordres et de ceux de 
Sa Majeste, etaient necessairement obliges de se trans¬ 
porter a Bengale oil l’importance des affaires Font rete- 
nu plus longtemps que M. Law ne comptait Nos pa- 
quets envoyes par VAJa.v et par voie etrangere vous 
auront presente une scene qui aura dfi occasionner 
autant de surprise que d’indigation contre M. Boyelleau, 
car sans lui rien de pareif ne serait cerlainement arrivS. 
La plus grande union, la tranquillite la plus parfaite 
regnaient dans vos colonies; I’arrivee de M. Boyelleau 
a ete 1’epoque du trouble et de la desunion ; a (juoi 
devons-nous attribuer sa conduite? on y reconnait 
au premier coup d’adl de la folie, de Textravagance, 
mais en la penetrant on y decouvre du serieux el 
quelque chose d’une consequence bien dangereuse. 

Nous prions la Compagnie de vouloir bien remettre 
sous ses yeux les lettres de M. Boyelleau et de son 
Conseil a M. Law et au Conseil Sup6rieur transports 
au Bengale, et surtout celle du 1 ,!l Juiilet 17C6; nous 
la prions de lire avec attention toutes les observations 
de ces Messieurs, leurs remarques, leurs lettres m6me 



A 1’appui qu’iIs ont fait passer & la Compagnie. Ces 
pieces seules suffisent pour les condamaer, si eiles sont 
conformes a ce (jue nous voyons ecrit et signe dans 
tous les r£gistres du secretariat; il n’est pas possible 
que la Compngnie n’y recon nai'sse sous le masque trom- 
peur du bien public un systeme suivi d’indcpendance 
qui tend a la plus dangereuse anarchie. 

iNous avons fait tout ce qui d&pendait de nous pour 
retirer ces Messieurs du precipice oil ils s’etaient jetes 
par la temerite avec laquelle ils ont ose interpreter les 
lettres de la Compagnie, qui seules suffisaient pour les 
en garantir si la raison avait eu quelque empire sureux. 
Quoi de plus propre a les faire rentrer dans leur devoir 
que notre lettre du 1 ,M Aoi'it suivie de la lettre 

parliculiere de M. Law a M. Lagrenee du 31 Octobre 
1700, ce sont des pieces auxquelles ils n'ont jamais 
voulu nous repondre. Nous voyons seulement qu’iis 
ont dd les envoyer a la Compagme avec leurs reflexions 
dont le faux saute aux yeux ; les papiers que nous 
devons envoyer par le Massine le demontreront. 

Si aux lettres ci-dessu? inentionnees de M. Boyelleau 
et de son Conseil, on a.joute celles de M. M. Joannis et 
d’Hervilliers <jui etaient du Conseil a Pondichery, ecrites 
a M. Law et dont copie est ci-jointe, que devions-nous 
faire. Messieurs? que la Compagnie le decide elle-meme. 
M. Law charge par sa commission du Hoi de maintenir 
la paix et I’union entre ses sujets, charge de i*endre la 
justice en qualite de president du Conseil Superieur, a 
la tote duquel il se trouvait au Bengale, pouvait-il voir 
d’lin coil tranquille le desordre dont on se plaignait? 
A quels reproches de votre part le Conseil Superieur 
ne se serait-il expose par un silence que les circonstan- 
ces auraient pu faire paraitre criminel? Nous osons le 
(lire, notre propre surete nous aurait forces d’agir si le 
devoir n’avait pu se faire ecouter, aussi, verrez-vous. 
Messieurs, par les pouvoirs que nous fimes passer en 
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Aoftt & M. Lagrenee, que nous n’avons rien n4glig6 des 
moyens que nous avons crd capables d’arrdter le mal. 
Nous comptions qu’ils etaient infaillibles sur 1’idee que 
nous nous etions fonnee de la personne a qui nous 
nous adressions, mais rnalheureusement nous avons 6t6 
trompes. M. Lagrenee arrive a Pondichery bien apres 
le commencement de ces troubles, peu instruit de tout 
ce qui s’etait pass£, attache d’ailleurs depuis longtemps 
4 la famille de M. Boyelleau, n’a pas voulu ouvrir let 
yeux, il avait signe sa lettre du l cr Juillet, un faux poins 
d’honneur l’a engage sans doute a ne point se dedire 
de ce qu’il avait avance, il a mieux aime renoncer h ce 
que lui dictait sa raison que de sacrifier les interets de 
M. Boyelleau. 

L’obstination de ces Messieurs que leur silence prou- 
vait assez, determina enfin le Consoil Sup6rieur en 
Decembre dernier a passer une deliberatiou par laquelle 
M. Boyelleau et son Conseil furent interdits du service; 
en consequence, le Conseil Superieur de retour a Pondi- 
cliery, a crii devoir commencer par faire mettre aux 
arrets M. M. Boyelleau, Lagrenee, Dulaurens, Tremisot, 
Abeille, d’Hervilliers et Yzact, apres quoi nous leur 
avons fait signitier qu’ils etaient interdits pour cause de 
desobeissance formelle aux ordres du Roi et de la Com- 
pagnie. Vons aurez la bonte de remarquer que les 
trois derniera de ces Messieurs n’etaient veritablement 
que sous-marcliands, M. Law et le Conseil Superieur 
ne les ayant jamais fait recevoir Conseillers. 

Tout s’est passe avec la plus grande tranquillile, nous 
nous llattions meme que ces Messieurs qui peut-etre 
ne s’etaient aveugles que dans la conliance que M. Law 
et le Conseil Superieur ne pourraient de longtemps 
revenir a Pondich6ry, rappeles a eux-mdmes par ce 
retour impr6vu, auraient reconnu tout d’un coup leur 
faute, mais le mal etait enracine. M. Boyelleau d aiUeurs 
n’est point un homme a plier, il s’est crft pendant quel- 
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que temps independant, il a agi en consequence et ne 
peut revenir 4 la subordination, comine vous pourrez 
vous en convaincre, Messieurs, par ses lettres; il en 
couterait trop k son amour propre, ii demande quels 
ordres et quels pouvoirs a M. Law de l'interdire, ne 
voulant point reconnaitre d’autre Conseil Superieur que 
celui auquel il pr£sidait, il accuse M. Law de despotis- 
me, rejette tout sur lui; quoique certainement il n'ait 
rien fait jusqu’a present que par l’autorite du Conseil 
Supdrieur; les discours qu’il tient d’ailleurs et par Jes- 
quels il fait entendre k tout le monde qu’ayant l'entiere 
confiance de la Compagnie, il est stir de culbuter au 
premier jour M. Law et tout le Conseil auquel il preside, 
fait trembler les gens du pays, les marchands surtout 
qui n’ayant aucune connaissance de notre gouvernement, 
ne pouvant d’ailleurs comprendre qn’un homme ait pu 
agir aussi despotiquement que l’a fait M. Boyelleau 
sans avoir des ordres particuliers, ne savent a quoi s’en 
tenir, ils ont perdu toute confiance. 

Le depart de M. Boyelleau est done absolument ne- 
cessaire pour la retablir, et nous croirions etre respon- 
sables a la Compagnie si par des menagemenls pour 
son kge et ses infirmites, nous nous mettions dans le 
cas d’6prouver des obstacles prejudiciables a ses inte¬ 
rns. M. Boyelleau nous a paru tres en etat de faire le 
voyage, aussi. Messieurs, vous verrez par la deliberation 
du 20 du courant, que nous nous sommes determines 
a le faire passer par le Massiac , ainsi que M. M. Lagre- 
nee, Dulaurens, Tr6misot, Abeille, Yzact et d’Hervilliers. 
Vous verrez aussi. Messieurs, par cette deliberation, un 
detail des griefs que nous avons contre ces Messieurs, 
auxquels nous pouvons en ajouter plusieurs par les 
connaiss&nces que nous prenons tous les jours des pa- 
piers que la Compagnie a envoyes, entr’autres, celui de 
falsifications d’ordres. La Compagnie dans sa lettre du 
9 Mars 4705, venue par le d'Aryenson , chapitre colonie. 
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Art. 4. des reglements, dit simplement: le CQnseil aura 
attention d'enuoyer annuellement et successivement 
copie de ses rigistres de reglements el ordonnances de 
police. 

M. Boyelleau et son Conseii dans la lettre qu’ils ont 
envoyee au Bengale le 0 Janvier, chapitre Colonie, di- 
sent au nom de la Compagnie: les Conseils auront 
Vattention d’envoyer annuellement et successivement 
copie des arrets, reglements et ordonnances de justice, 
police, etc. qu’ils seront dans le cas dc rendre pour ou 
contre les sujets du roi etablis auoc Indes. II y a dans 
cette falsification une malignite des plus noires pour 
nous compromettre vis-a-vis du chef de la justice et de 
la Compagnie. 

Obstacles mis dans le Conseii a la liberte des suffra¬ 
ges et opinions: il est prouve par les deliberations que 
M. Boyelleau a exige des Conseillers qu’ils donnassent 
leurs avis sans sortir de place, sur le sujet peut-etre le 
plus interessant qu’ils aient jamais eu a discuter. Dis¬ 
credit jete sur les operations de M. Law vis-a-vis du 
Nabab d’Arcatte: temoins les ordres et instructions 
donnes a M. Beylie, oh entr’auchoses on lit: Dans la 
conversation que le sieur Beylie aura auec le Nabab 
sans rien diminuer ni rabattre des droits et privileges 
de M. haw, il lui fera entendre el tachera de le persua¬ 
der que noire etat actuel n'est pas un interim, que la 
Compagnie n’entend et ne veut pas absolument que le 
gouverneur fosse rien de lui-meme et seal, mais tout 
par ordre el deliberation du Conseii, que si le gouver¬ 
neur parait seul dans les negociations, c’est pour la 
faciliie des gouvernements avec qui nous avons a trai- 
ter, que M. Boyelleau rnalgre la difference des litres , 
n’a pas moins la eonfiauce de la Compagnie, ni moins 
d’autorite en son absence, et n’est pas moins estimable 
par ses sentiments et sa probite. 

Tous les griefs dont ii s'agit sont prouves, ces Mes- 
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sieurs pretendent cause d’ignorance du traitement que 
nous feur I'aisons. Quels eclarcissements pouvons-nous 
Jeur donner de plus que ce que nous leur avons fait 
passer par notre lettre du l er Aoftt. Comment peuvent- 
ils dire n’etre pas instruits de ce dont on les accuse, ils 
avaient d’ailleurs entre leurs mains les lettres de la 
Compagnie des 4 Octobre et 17 Decernbre 4704 qui 
devaient retenir leurs pas t^meraires, ils avaient encore 
cette lettre de la Compagnie du 9 Mars sur laquelle ils 
s’appuient si fort, et dans laquelle on voit que bien loin 
de detruire ce qui etait porte dans les instructions soit 
du Roi, soit de la Compagnie, donnees 4 M. Law, la 
Compagnie renvoie en plusieurs endroits au contenu de 
ces memes instructions. Ils n’en avaient point con- 
naissance, disent-ils, ils devaient done les respecter et 
craindre d’autant plus de se hasarder k rien faire qui y 
fut contraire. Ces Messieurs ne nous ont cependant 
jamais donne d’autres raisons de leur conduite que 
cette lettre du 9 Mars 1765, venue par le d’ Argenson, 
sen tan t le faible de leur point d’appui, parce qu’en 
ellet on voit clairement que la Compagnie dans cette 
lettre suppose les reprises de possession finies, et que 
l’administration de 1’Inde a pris le cours qu’elle doit 
avoir. Ces Messieurs se sont occupes a chercher de 
pures chicanes par lesquelles ils pretendent prouver 
que M. Law et le Conseil auquel il presidait, etaient 
eux-memes persuades que pendant leur absence la 
superiority etait a Pondichdry, leurs plus fortes armes 
a ce qu’tl parait par leurs observations et lettres 4 la 
Compagnie, ainsi que par quelques explications que 
nous avons eues avec M. Lagrenee, se rdduisent aujour- 
d’hui k dire: il y a des lettres Writes par M. Law et le 
Conseil d Chandernagor qui sont Umbrdes au Conseil 
Supiricur d Pondichiry. Cela est vrai, il y en a deux 
du mois de Dycembre 1705, nous venons de les lire, et 
savons rndme par 1’ecnture qu’elles out yte ycrites par 
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un employe nouvellement arrive de Pondichery. Est-il 
surprenant que des employes pea instruits, accoutumes 
d’ailleurs a joindre 1’epithete snptrieur au Conseil de 
Pondichery, aient timbre ainsi quelques lettres’? Peu 
occupes de faire valoir notre superiorite, nous les avons 
signees sans y faire attention, M. Law lui-meme pour- 
rait bien pendant son sejour au Bengale avoir ajoute 
l’epithete sup&rieur au Conseil de Pondichery, tant 
l’habitude a de force, surtout lorsqu’on ne s’imagine 
pas avoir des raisons pour etre en garde. Mais qu’on 
lise ces lettres, de quoi s’agit-il‘? Ce sont des ordres 
que M. Law et le Conseil a Chandernagor donnent au 
Conseil a Pondichery. Cela seul ne prouve-t’il pas 
que 1’epithete superieur a ete mise par inadvertancc ? 
Qu’on lise les lettres de Messieurs de Pondichery dans 
ce temps qui etaient la gestion de M. Nicolas, on y 
reconnaitra des personnes qui loin de penser a dormer 
des ordres, reconnaissent ceux qui partaient de Chan¬ 
dernagor. Le titre ne fait rien, nous nous serions 
assez peu embarrasses de celui qu’auraient pris Messieurs 
de Pondichery, s’ils avaient bien voulu nous obeir sur 
des objets oh nous 6tions autorises par le Roi et la Com- 
pagnie a leur donner des ordres. 

M. Law, dit-on, dans les instructions qu’il a donnees 
a M. Plusquellec qu’il envoyait a la cdte Malabare, iui 
donne ordre de s’adresser en son absence au Conseil 
Suphrieur. Voila M. Boyelleau et son Conseil victoneux, 
mais voici leur d^faile. Ces instructions donnees par 
M. Law a M. Plusquellec sont du 3 Mars 1765, faites a 
Karikal oh etait le Conseil superieur. M. Law a la veille 
de partir pour Sadras ou il devait traiter avec Mahamet 
Alikan pour la restitution de 1’em placement de Pondi- 
ch6ry, et ne pensant a rien moins qu’au Bengale ou il 
ne savait encore de quelle fa^orr et dans quel temps il 
passerait, donne ordre au sieur Plusquellec de s’adres- 
ser au Conseil Superieur qu’il laissait a Karikal, et 
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auquel devait presider M. de Survdle. M. Law, n’ayaut 
pas de Conseil avec lui, y avait-il rien de plus nature! que 
d’ordonner de s’adresser au Conseil Superieur de qui ii 
savait qu’il serait instruit de tout? En efTet, ce Conseil 
Superieur preside par uue personne, qui, en l’absence 
de M. Law, devait etre par ses commissions Commissaire 
du Roi et commandant general de la nation, n’a rien 
fait sans consulter M. Law par la voie de son president, 
et cela pendant plus d’un mois et demi que M. Law 
a ete absent de Karikal, parcequ’en elTet ce president 
comprenait bien que M. Law, commandant general, 
etait le veritable president du Conseil Superieur, et qu’il 
ne pouvait etre cense absent tant qu’il se trouvait dans 
l’etendue de son gouveruement. 

Voici encore une des raisons sur lesquelles il parait 
que M. Boyelleau et son Conseil se fondent, c’est que 
le Conseil d’Etat a renvoye par arret au Conseil Supe¬ 
rieur de Pondichery l’examen du vaisseau le Men/, 
mais cela ne dit pas que ce Conseil ne pouvait etre 
ailleurs qu’a Pondichery, parceque 1° l’arret du Con¬ 
seil d’Elat a ete donne dans un temps oil il n’y avait 
pas de Conseil a Pondichery oil ra^me on ne savait 
trop si on pourrait parvenir a l’y 1'ormer. 

ti° M. Law a entre ses mains des pieces posterieures 
a l’arret dont il est question, savoir, des commissions 
et instructions du Roi, des instructions de la Compagnie, 
par lesquelles il devait former le Conseil partout oil il 
pourrait, par lesquelles il pouvait le transporter dans 
tel endroit qu’il jugerait a propos, autrement il n’aurait 
pas 6te possible de concilier lout ce qui est dit dans ces 
commissions, ordres et instructions. La commission du 
Roi a prevu la difficulte a laquelle il parait qu’on n’avait 
pas pris garde dans l’arr6t en Conseil d’Etat, elle y re- 
medie merne en ne disant point le Conseil Superieur de 
Pondichery, mais seulement le Conseil Superieur. 

En consequence de ces pieces ce Conseil Superieur 
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a 6t6 form6 par M. Law aussit6t la reprise de possession 
de Karikal, et ce Conseil n’etant. fonde que sur I’ancien 
edit de creation, ne pouvait etre certainement que 
celui de Pondiehery dont il est question dans 1’arret du 
Conseil d’Etat au sujet du Mery; en effet, M. Law 
pouvait trouver des difticultes insurmontables pour la 
reprise de possession de Pondiehery, du moins comme 
chef-lieu, pour lors le Conseil Superieur forme a Karikal 
y avait 6te fixe jusqu’a des ordres d’Europe, il en serait 
parti pour le Bengale avec M. Law, et y serait retourne 
avec lui. Si le temps et les eirconstances 1’avaient 
permis pendant le sejour du Conseil Superieur a Karikal, 
on y aurait discute 1’affaire du Mery, et il n’est pas 
douteux que le jugement qui aurait pu survenir serait 
trouve en Prance tout aussi bon que s’il avait ete rendu 
dans l’emplacement de Pondiehery, ce n’est done pas 
le lieu meme que 1'arret du Conseil d’Etat concernant 
le Mery a eu en vue. 

L’edit entend que cette affaire soit jugee par le Con¬ 
seil Superieur de I’Jude, dont a la verite quelques uns 
formant le Conseil qui etait a Pondiehery elaient mera- 
bres, mais dont la tete et les principaux membres se 
trouvaient avec M. Law au Bengale ; 1’arret d’ailleurs 
ne lixe point le temps ou ce jugement devait etre ren¬ 
du, malgre cela pour ne point tarder trop, le Conseil 
Superieur chargea en partant de Pondiehery Messieurs 
du Conseil Superieur, de travailler a cette alTaire, par- 
ceque on y pouvait avoir plul6t qu’a Bengale les pieces 
necessaires pour 1’eclaircir. Des le mois d’Aofit suivant 
le Conseil Superieur ordonne a Messieurs de Pondiehery 
d’examiner cette affaire le plus secretement possible ; 
ces Messieurs etant comme des commissaires nomm6s 
pour mettre cette affaire en etat d’etre jugee au retour 
de M. Law a Pondiehery, il comptait pour lors qu’il 
aurait pu s’y rendre en Janvier 1766, mais voyant qu’il 
etait force de rester au Bengale, il craignait qu’un plus 
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long retard n’apportat quelque prejudice, il 6crivit k 
Messieurs de Pondich6ry en Avril 4766 de juger 1’afTai- 
re, s’ils croyaient qu’il ne convient pas de djfierer plus 
longtemps pour pouvoir terminer d une maniere ou de 
1’autre avec les chelibris. II parait que ces Messieurs 
ont et£ plus vite qu’il n’etait necessaire, ils ont rendu 
un jugement qu'il faudra revoir. 

Ces Messieurs veulent apparemment profiler de l’ex- 
pression de M. Law qui, sans penser aux consequences 
qu’ils en pouvaient tirer, leur marquait qu’ils n’ignorent 
pas que 1’arr^t du Gonseil d’Etat pour I’affaire du Mery 
leur etait adresse ; en diet, cet arr£t les regardait com* 
me membres du Conseil Superieur, ainsi que M. Law 
et tous ceux qui composent ce Conseil superieur dont 
la principale partie se trouvait a hors de Pondich£ry. 
Au surplus* a pres ce qui s’etail passe entre le Conseil a 
Pondich6ry et celui au Bengaie jusqu’a l’arriv6e du 
d’Argenson , ces Messieurs pouvaient-ils douter de la 
fa$on de penser de M. Law, et croire qu’il eut idee de 
leur ceder la superiority? Lorsqu’on agit de bonne foi 
et qu’on cherche le bien on ne se sert pas de pareilles 
ruses pour mettre les gens en defaite, elles ne servent 
qu'a prouver la faiblesse de la cause de celui qui le s 
ernploie. 

Voila, Messieurs, tout ce que nous avons trouvd de 
plus solide dans les lettres et observations de M. 
Iloyelleau et de son Conseil au soutien de la conduite 
qu’ils ont tenue. M. Boyelleau declarant qu’il n’a re<?u 
en partant d’Europe ni commissions, ni ordres particu- 
iers, nous renvoie encore a toutes les lettres et pieces 
venues par le <VArgenson, nous les avons lues et rebues, 
et certainement nous n’y trouvons rien qui puisse faire 
supposer que la Compagnie ait eu l’intention de d£trui- 
re ce que ses prec6dentes lettres, ainsi que ce les 
commissions, ordres et instructions contiennent en fa- 
veur de M. Law, et de le r£duire pendant son s£jour 
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au Bengale aux simples fonotions de directeur de Ghan- 
dernagor, voila a quoi ont bute M. Boyelle iu et son 
Consei). 

Nous voyons par toutes les pieces venues sur le 
d’Argennon et les vaisseaux qui ont suivi, que la Com- 
pagnie supposant les reprises de possession times et 
l’administration ayant le cours qu’elle doit avoir, etablit 
le3 reglements les plus sages et donne des ordres en 
consequence pour la perfectionner. Nous nous y con- 
formerons. Messieurs, soyez sOrs, avec la plus grande 
exactitude, en prenant neanmoins la liberte de vous faire 
nos representations, lorsquo nous croirons que le 
bien de votre service l’exigera, elles pourront dtre tres 
4tendues a cause des observations qu’ont dd vous faire 
passer M. Boyelleau et son Conseil, de sorte qu’accables 
comme nous sommes d'un travail accessoire et presse, 
occasionne par la quantite prodigieuse de plaintes qui 
nous sont portees, auxquelles la justice veut qu’on 
reponde, il n’y a aucune apparence que nous puissions 
vous les faire passer merae par le Massiac dont nous 
pressons le chargement. En voici une cependant que 
nous ne croyons pas pouvoir renvoyer a autre temps 
tant parcequ’elle eoncerne nos operations au Bengale 
que parcequ'elle a rapport a M. Law. 

La Compagnie par sa lettre <lu 17 Decembre 1764 au 
sujet des cargaisons a faire au Bengale, marque positi- 
veraent a M. Law et au Conseil Superieur qu’elle les 
autorise, a defaut de fonds, de prendre de l’argent soit 
a la grosse, soit autrement. Nous voyons bien que 
l’intention de la Compagnie etait la mem 3, lorsque la 
lettre du 9 Mars venue par le d'Aryenson, a ete dcrite, 
mais nous remarquons qu’ensuite on a grate des mots, 
et qu’on a mis a la grosse, et non autremeut de sorte 
que cette lettre contient une contradiction, puisque 
quelques pages apres il est dit encore que nous sommes 
autorises 4 prendre de 1’argent, soit h la grosse, soit 
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autrement. Nous pouvons jurer sur notre honneur. 
Messieurs, que le seul bien du service nous a conduits 
dans tout ce que nous avons fait, pas un de nous n’est 
int6ress6 le moindrement dans toutes les traites que 
nous avons tiroes sur vous, et nous pouvons vous assu¬ 
rer que dans le cas m&me ofi M. Boyelleau nous aurait 
fait passer copie exacte de votre lettre du 9 Mars 1765, 
la position singuliere des affaires au Bengale par rapport 
aux merchandises nous aurait toujours forces pour le 
plus grand bien de la Compagnie de faire ce que nous 
avons fait. 

Dans la lettre du 17 Ddcembre 1764 venue par 
YAdour, la Compagnie dit a M. Law: Nous n’avons 
rien d changer d la conduite que vous avez d tenir 
dans le cours de votre mission , les instructions du Roi 
et celles de la Compagnie que vous avez rec.ues d votre 
depart, ne nous laissent rien d dtsirer , el les ont pr6vu 
tons les cas qui pouvaient etre d la connaissance de la 
Compagnie , elles vous laissent maitre de vos opera¬ 
tions, parce qu’on est convaincu de vos talents et de 
votre probit4 , nous ne pouvons qu'approuver leur con- 
tenu, et attendre avcc la plxvs grande impatience les 
details que nous vous demandons. 

Le duplicata de cette lettre venue avec M. Boyelleau 
par le d 'Argenson, dit a M. Law: Nous n’avons rien a 
changer d la conduite que vous avez d tenir dans tout 
le cours de votre mission, les instructions du Roi et de 
la Compagnie que vous avez recues d votre depart , ne 
nous laissent rien d dAsirer , tout le reste est re tranche. 

II ne nous convient point, quand ce ne serait que 
pour 6viter le reproche de flatterie que nous a fait 
M. Boyelleau, de prdtendre ici que M. Law a des droits 
h cette grande confiance que la Compagnie lui t6moi- 
gnait par lettre du 17 D6cembre qu’il a re<?ue, nous 
nous contenterons d’observer que si la Compagnie croyait 
qu’il la m6ritait & la fin de 1764, lorsqu’elle a 6t6 6crite. 
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elle ne pouvait avoir aucune nouvelie de lui qui put 
meriter qu’on retirat cette con fiance au depart du d’Ar- 
genson , temps auquel nous supposons que le duplicata 
a ete fait, et par consequent, M. Law a droit de soup- 
Qonner qu’il a eu le malheur d’avoir quelque ennemi 
cache a la Compagnie, qui peut-etre pour rendre service 
a M. Boyelleau, aura fait supprimer ce qu’il y avait de 
plus a son avantage dans cette lettre. Mais, au reste, 
M. Boyelleau ne peut pas s’en prevaloir, puisqu’il avait 
au secretariat de Pondichery copie de la premiere 
expedition de cette lettre que M. Nicolas et autres Con- 
seillers pouvaient certifier conforme a 1’original, puisque 
d’ailleurs M. Law lui a envoye l’extrait de cette lettre 
certifiee veritable par tout le Conseil qui etait au BeDgale. 

Par notre deliberation du 13 de ce mois, vous verrez. 
Messieurs, les raisons qui nous out engages a laire rece- 
voir Conseillers M. M. Lenoir, Duplant et de la Selle 
sans votre bon plaisir, nous esperons que vous voudrez 
bien approuver le choix que nous avons fait. 

Vous avez ci-joint. Messieurs, copie d’une lettre ecrite 
par M. d’Hervilliers par laquelie il reconnait la faute 
dans laquelie il est tombe. Vous en avez une pareille 
de M. Dulaurens l’ain£. 

La Compagnie a dh voir par nos lettres parties par le 
Due de Praslin et 1 ’Adour ce que nous pensions sur 
ce qui concerne ses petits comptoirs au Bengale, il s’en 
faut de beaucoup qu’ils soient aujourd'hui d’une depen- 
se comme ils i'etaient autrefois, on n’y fait que celles de 
pure necessite. 

Nous avons aussi marque par ces lettres a la Compa¬ 
gnie ce que nous pensions qu’il conviendrait de faire 
pour avoir dans notre Colonie de Chandernagor une 
place de surete autant que Jes traites nous le permet- 
tent; 1’ancien fort nous a toujours paru l’emplacement 
le plus propre tant par sa situation que parce que ce 
terrain appartient a la Compagnie,- il eat libre et quitte 
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de tous droits, d’ailleurs il contienl des restes de bail¬ 
ments dont on a deja tire parti pour mettre le peu de 
soldats europeens qu’il y a et quelques bureaux ; il y a 
aussi des restants de magasins tres bons, et qu’on rele- 
vera avec bien moins de frais qu’il en c out era it pour en 
construire de nouveaux, on y avait deja m6me travaille, 
et M. de Surville a pu rendre compte k la Compagnie 
du veritable etat de cboses. Nous croyons toujours que 
dans la supposition oil la Compagnie ne pourrait avoir 
des Anglais la permission de reparer seulement les bre- 
ches de 1 ancien fort, ou du moins dans celle oil les 
Anglais n’exigeraient pas de faire raser ce qui reste, il 
conviendrait de ne point penser a construire de loge 
d’ici quelque temps. Ce vieux fort, tel qu’il est, est 
plus propre a nous defendre qu’une loge telle que les 
Anglais nous permettraient d’avoir. 

Le chand6 de mairie est d’ailleurs tout occupe, il en 
coilterait beaucoup a la Compagnie pour dedommager 
les proprielaires des terrains et maisons qu’il faudrait 
abattre non seulement pour i’emplacement de la loge 
meme, mais pour avoir un terrain d’une certaine eten- 
due autour, sans quo! on ne pourrait v etre en surete. 

Les langueurs des marchands a remplir leurs contrats, 
occasionnees, disent-ils, par le retard qu’on a apporte 
a leur faire les avarices necessaires, (ce qui nous met 
dans la plus grande surprise, attendu que certainement 
il ne manquait point d’argent au tresor de Pondich6ry 
en 1766) les envois tardifs des merchandises du nord 
et du sud qu’il faut mettre au blanchissage, avaient 
engage M. Boyelleau et son Couseil a retenir le Massiac 
jusqu'au l ur Mars; nous n’a\ons pas cru devoir changer 
ces dispositions, nous voyons meme que pour completer 
sa cargaison, il ne pourra etre expedie que vers le 6 ou 
le 7.. Gomme ce vaisseau marche tres bien, et qu’il 
ne doit pcunt toucher aux iles, nous comptons qu’il ne 
peut manqoer son passage au Cap, et qu’il sera rendu 
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a Lorienl en Aortt. II aura rlu bois rouge, de bois de 
sapin, environ 300 milliers de cauris nouvellement 
ari’ives des Maldives, et plus de 1200 balles, dont gran¬ 
de partie demi guinees bleues. 

11 ne nous reste pour le present que tres peu de 
f'onds qui proviennent des 2000 marcs de piastres que 
M. Boyelleau et le Conseil avaient destines pour l’arme- 
ment de Moka, ainsi s’il avait eu heu, dans quel etat 
etait reduit la colonie, pour laquelle en depenses rbglees, 
depenses d’employes, officiers, soldats et cipayis, il faut 
48 a 20.000 roupies tous les mois ; rnais qu’allons-nous 
i'aire pour nos coutrats, si dans le courant de Mars il 
ne nous vient pas de fonds ? La defense de la Compa- 
gnie au sujet des emprunts va nous mettre peut-etre 
dans le cas de ne pouvoir avoir de marcliandises pour 
le vaisseau d’Octobre prochain, ou du rnoins de n’avoir 
que de mauvais assortimerits ; cette alfaire a ete deja 
agitee au Conseil, mais nous n’avons pu encore nous 
determiner, les Anglais de Madras depuis notre retour 
font des propositions, nous doutons fort que nos repon¬ 
ses soient bien revues. 

Vous verrez. Messieurs, par nos deliberations, que la 
misere ou se trouvaient les lies de France et de Bour¬ 
bon, nous avaient determines a y envoyer la Concorde 
avec tout ce que nous aurions pu y mettre de toiles, 
beurre, huiles, etc. a 1’usage des habitants. Le Cond6 
aurait eu aussi ordre d’y passer pour prendre les 500 
balles venues de Bengale, cette operation n’a pu avoir 
lieu attendu le mauvais etat du vaisseau la Concorde , 
au sujet duquel lo capitaine et les olliciers ont fait leur 
declaration, don’t ci-joint copie. Nous avons ici le 
s£nault le D&sir que nous ne croyons pouvoir nrieux 
employer qu’a soulager 1’etat deplorable ofi se trouvent 
ces lies. 

Avec les 500 balles venues de Bengale, la Concorde 
porte encore une partie de salp£tre que nous doutons 
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fort que le Condt puisse prendre, attendu qu’il a d&ja 
tout son poivre ; si ce salpetre revient, il servira pour 
le vaisseau que nous aurons a expedier en Octobre. 

11 n’est pas douteux qu’ont ait fait sonner fort haut a 
la Compagnie l’etat actuel de Pondichery, en vous repre- 
sentant cette place bien peuplee et ornee de 4000 mai- 
sons. Ne vous y trompez pas, Messieurs, rien n’est 
moins solide; nombre de particulars que les malheurs 
de la colonie avait retenus a l’etranger, se sont rassem- 
bles a Pondichery dans 1’espoir d’y trouver des secours 
d’autant plus stirs que leur creance sur la Compagnie 
paraissait les rendre necessaires. Trompes dans leur 
attente, et sans ressources desormais de la part de ces 
memes et rangers, depuis le retablissement de la nation 
ils ont consume le fruit de leurs epargues a se loger, et 
le peu qu’ils ont pu trouver a emprunter, et quels loge- 
ments ! Si vous en exceptez les batiments de la Com¬ 
pagnie et ceux de trois ou quatre particuliers, le reste 
est en coin nan et rien moins qu’a i’abri des ravages 
que peuvent occasionner de fortes pluies et les coups 
de vent. On en a deja fait la triste experience et nous 
pouvons vous assurer que la solidite toujours couteuse 
a Pondichery accompagnerait bien tot les commodites 
que l’on peut s’y donner, si la liquidation trop attendue 
des dettes ne restreignait les habitants, presque tous 
creanciers, a des depenses modiques et par la meme 
inlructueuses. Le travail du comite pour cette mdme 
liquidation eut deja remedie a uue partie de ces incon- 
venieuls, si le manque de fonds et de merchandises 
n’eut pas rendu impossible le paiement des termes deja 
echus depuis i’apurement de bon nombre de creances. 
Nous esperotis. Messieurs, que vous prendrez en consi¬ 
deration qui peut seule empirer la confmnce, ruiner 
cette activite de commerce aujourd’hui eteinte, et nous 
laire renaitic de nos propres malheurs. 

L’ouvrage des fortiiications est encore un point essen- 
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tiel d’o& dependent notre silrete et notre credit, nous 
croupirons dans l’abaissement le plus profond tant qu’on 
ne verra point y travailier serieusement. Nous vous 
avons envoye par la Grade one le projet de M. Bourcel 
que M. Boyelleau et son Conseil ont combattu, & ce qu’il 
nous parait par les papiers qui sont ici ; vous choisirez. 
Messieurs, mais nous croyons jusqu’a present, que lors- 
qu’il s’agit de fortifier une place, il faut un ing£nieur 
et non un homme qui ne s’est jusqu’a present distingue 
que par quelque ornement d’architecture. Le fond du 
projet de M. Bourcet pour la construction des I'emparts 
et des revetements, est fonde sur ce qui est pratique 
journellement chez les Anglais qui s’en trouvent bien. 

Nous comptons vous envover par le Massine copie 
d'un nombre de requetes qui nous ont ete presentees 
sur plusieurs affaires passees du temps de M. Boyelleau, 
entr’autres sur celle des officiers que nous croyons devoir 
renvoyer a la Compagnie. Tout ce que nous pouvons 
dire jusqu’a present sur cette affaire, est qu’il nous 
parait que M. Boyelleau et son Conseil ont manque dans 
le principe, a l’occasion des drapeaux que M. Boyelleau 
voulait avoir chez lui, que leur coutait-il, de donner un 
ordre de par le Roi dans une affaire qui regardait tout 
un corps, alors qu’ils se sont servi du nom de Sa Majes- 
te dans des occasions bien moins interessantes; ils n’ont 
cependant jamais voulu le donner quoiqu’en dise leur 
lettre du 22 Mars 1766, et en efTet, il n’en est pas ques¬ 
tion sur le registre. Nous nous apercevons qu’on en 
voulait a tout le corps militaire ; il y avait sans doute 
des abus & reformer, mais on s’y est pris grossierement; 
la haine, le depit, la vengeance, se font sentir dans 
toute la conduite qu’on a tenue, on a souvent envenime 
des rapports que l’officier commandant etait par son 
poste oblige de faire, pour avoir occasion de perdre bien 
des jeunes gens qu’une conduite plus mod6r6e eut pu 
retenir dans le devoir. Nous croyons enfin que M. 
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Boyelleau qui convient lui-m6me dans une lettre & M. 
Law qu'il n’etait bon que pour le Conseil et nullement 
pour l’execution, aurait dil suspendre ce qui concernait 
le militaire, jusqu’au retour de M. Law. 

En relisant le tableau de situation du cotnploir do 
Chandernagor, nous nous sonunes aper$us de plusieurs 
erreurs essentielles, nous en avons fait un autre dont 
ci-joint copie, la seconde sera rnise sur le Massine. 

Nous sommes, etc. Signe: Law, Lenoir, Nicolas, 
Du plant de Laval, de la Selle, Chevalier et Fern ere. 


Inventaire du present paquet a 1’adrcsse de Messieurs 
les syndics et directeurs gencraux de la Compagnic des 
bides, envoye par le Condi. 

N° 1 Lettre du 28 Feviier dernier a l’adresse de 
Messieurs les syndics et directeurs gencraux. 

2 Rcgistre des deliberations du Conseil Superieur 
de Pondichery depuis Je 12 Fevrier 1707 au 27 
du me me mois. 

3 Lettres de M.M. d’llervilliers et Joanis ecrites a 
M. Law a Bengale. 

4 Lettre de M. d’l fervilliers a M. Law. 

5 do. de M. Dulaurens l’aine do. 

6 Attestation des ofticiers du bataillon. 

7 Tableau de situation du comptoir d’Ougly avec 
un detail de la solde sur feuilie volante. 

8 Representations de M. de Champigny, capitaine 
de la Concorde. 

9 do. de M.M. Rilliers et Marin, 

ofllciers sur le dit vaisseau. 

10 2 lettres & I’adresse de Messieurs les syndics et 

directeurs gdneiaux. 

Lettre a l’adresse de M. de Mery d'Arcy. 


11 
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12 ,, ,, de M. Derabec. 

13 ,, „ de M. Godeheu. 

14 Le present inventaire. 

Fait & Pondichery le 1 er Mars 1767. 


A Pondichery, le 1 pr Mars 1767. 

M. de La Vigne Ruisson, 

Commandant a Lorient. 

Monsieur, 

Nous ferons partir aujourd’hui par pattemars nos 
paquets pour Messieurs ies syndics et directeurs, qui 
vous seront portes par le Conde. Ce vaisseau est a la 
c6te Malabare oil il prend une demi cargaison de poi- 
vre, et les 500 balles de marchandises de Bengale que 
nous lui avons fait passer par la Concorde. M. Picot, 
directeur a Mahe, est charge de vous envoyer les papiers 
qui concernent le chargement de ce vaisseau. Nous 
nous tlattons que ce vaisseau sera bientdt suivi du 
Mansi a c que nous comptons exp6dier sous peu. 

Nous sommes, etc. Sign6 : Law, Lenoir, F. Nicolas, 
Duplant de Laval, de la Selle, Chevalier et Ferriere. 


A Pondichery le 28 F6vrier 1767. 

Messieurs les Syndics et Directeurs generaux de la 
Compagnie des Indes, a Paris. 

Messieurs, 

Nous nous proposons par la pr£sente de traiter 
1’objet de la liquidation des dettes de la Compagnie 

49 
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Ians 1’Inde, et d’entrer avec vous dans tous les details 
ju’exige cette partie, ainsi que nous vous l’avons pro- 
nis par la lettre (timbree comit£) que nous avons eu 
’honneur de vous 6crire par le d’Argenson, dont 
si-joint ie duplicata, qui accompagne les pieces y men- 
ionndes. 

Pour dviter toute confusion et pour vous procurer au 
sontraire plus de facilit£s dans les recherches que les 
Lifterentes liquidations pourront vous occasionner, nous 
iuivrons dans cette lettre l’ordre des numeros tels 
ju’ils ont ete liquides. Comme vous serez a m£me de 
e voir. Messieurs, par le tableau qu'en a dresse le sieur 
rr6molieres, et que vous trouverez ci-joint, par lequel 
1 vous sera aise de voir d’un coup d'ceil ce que la 
2ompagnie a pay6 pr£sentement, ce qu’elle aura a payer 
ci chaque annee tant en argent qu’en merchandises, 
ivec les intertits compris a 4 %, des difterentes cr6an- 
;es qui sont dans ce cas, celles remboursablas en con- 
rats au denier 25, et celles remboursables en France 
>ar M. de Mory, tant en argent comptant qu’en pro- 
nesses de passer contrat aussi au denier 25. 

Outre ce tableau general de liquidation, nous avons 
ait aussi dresser deux etats particulars, dont l’un contient 
es rescriptions que le Gonseil Superieur a tiroes sur 
4. de Mory, et payables dans 1, 2, 3 et 4 ans, et i’au- 
re, celles remboursables par le dit sieur en promesses 
le passer contrat; ces deux 6tats sont ci-joints. 

Comme dans Jle nombre de ces liquidations, il s’en 
rouve plusieurs de m£me nature, nous vous soumet- 
rons nos reflexions sur une seule, pour qu’ensuite de 
otre decision neus puissions partir d’un point stir et 
avoir & quoi nous en tenir, et nous vous prions pour 
»s autres de nous permettre de nous refdrer a cello 
ue nous aurons traitee, et vous mdiquer chaque fois 

cet effet les numeros difterents. 
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No 1. 


Madame 
du Saussay. 


No 2. 


M. Vigoureux du 
Plessis. La l er 
expedition de ce 
numero a 6te en- 
'oyee a la Com¬ 
pagnie par le 
d'Argcnson , ct 
la seconde est 
dans le duplicata 
annonce ci-des- 

bUS. 


Savoir: 

Nous n’avons point liquide les titres de crSance que 
repete Madame du Saussay contre la Compagnie, et qui 
se montent a 109.770 Rs. vu que le sieur du Saussay, 
son mari, en a em porte avec lui en France des copies 
dtiment collationnees et tegalisees, et que la Compagnie 
aurait pu prendre des arrangements contraires 4 ceux 
que nous aurions statues ici, et cons^quemment, pour 
fournir a la dite dame du Saussay les moyens de subsis¬ 
ter, nous avons cru convenable de lui faire payer tous 
les mois par le tresor une somme de 50 Rs. a valoir 
sur les dites creances, apres toutefois que M. Boyelleau 
s’est rendu caution de rembourser a la Compagnie ce 
que la dite dame aurait re$u ici, si les creances du sieur 
du Saussay venaient a etre liquidees avant que la Com¬ 
pagnie ait eu connaissance des accomptes donnes ici 
a la dite dame. 


Pour les titres de creance passes a l’ordre du sieur 
Vigoureux du Plessis qui en a demande le paiement, 
nous avons suivi le rapport de Messieurs du comity, 
qui, d’apres celui du sieur Blin, teneur de livres en 
chef de ce comptoir, ont deduit d’un billet du Conseil 
de 1.32.3 Rs. au profit du sieur Lamotte, une somme 
de 159 Rs. d’interets compris dans le dit billet, dont le 
capital ne devait etre que de 1.164 Rs. 

Ce billet du Conseil reduit a 1.164 Rs. ainsi que celui 
de 4.000 Rs. avec les interets a 5% jusqu’a la prise de 
Pondicliery, font la somme de 5.358 Rs. 5.52 remboursee 
au sieur du Plessis en une rescription sur M. de Mory, 
payable en promesses de passer centrat au denier 25. 

Les autres creances du sieur du Plessis, qui sont 
deux certificats de non payement du sieur Bonnessay, 
officier de cavalerie, montant ensemble & 3.855 Rs. et 
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No 3. 


M. Pilavoinc*, 
Conseiller hono- 
raire. 


No 4. 


La dame veuve 
Flvrier. 


No 5. 


le sieur de la 
Sclle Marichau- 
re, ca pita ine 
d’ipfanterie. 


rdduit a 3.188 Rs. 2 bl 3*2<‘, ant ete remboursees en cinq 
portions egales, dont la premiere a ete payee ici par le 
tresor, et les qua tie autres en rescriptions sur M. de 
Mory, payables a 1, 2, 3 et 4 ans de date. 


Les crdances du sieur Pilavoine consistent en une 
somme de 4.203 Rs. 4.11 provenant d’appointements, qui 
lui a ete payee en trois termes, et en un billet du Con- 
seil de 4.800 Rs. faisant avec les interets 5.870 Rs. qui 
lui ont ete remboursees en un billet nouveau au denier 
25 comme argent place au trdsor. 


Celles de la dame veuve Fevrier ne consistent qu’en 
un billet de subsistance de 832 Rs. sur lequel elle 
a re?u en accompte 084 Rs. 14-37 depuis la reprise de 
possession, de sorte qu’il ne lui reste plus d<t que 147 
Rs. 1 3 qui lui ont ete remboursees en une rescription 
sur le tresor de Pondichery payable au 12 Aout 1768, 
attendu que la dite dame avait deja regu plus des 2/3 du 
sus dit billet de subsistance. 


Le titre presente par le sieur Marichaure, n’6tait 
qu’un bordereau de 668 Rs. en faveur de son tils, qui, 
par le bas age ou il est encore, n’a pu reellement faire 
aucun service, nous 1’avons deboute de sa demande sauf 
son recours aupres de ta Compagnie, vu que nous savons 
nous-memes que de pareils titres ont eu le m6me sort en 
France pour des enfants en bas age de quelques officiers 
de Lally, a qui le ministre en a refuse le paiement. 

Le dit sieur Marichaure pere reste ddbiteur envers 
la Compagnie de 540 Rs. 14.26 qu’il avait repues en 
accompte sur le dit titre depuis la reprise, de possession. 
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Madame Duplant 


Les creances de la dame Duplant sont: 1° un certifl¬ 
oat de non payement de 581 Rs. 1.56 pour appointe- 
ments dils au sieur Duplant, son mari, sur lequel titre 
la dame Duplant a reyu en accompte depuis la reprise 
de possession 480 Rs. lequel billet nous n’avons point 
voulu liquider, vu que le dit certificat aurait pu etre 
liquide en France par la Compagnie, le sieur Duplant 
ayant emporte avee lui des copies collationnees de tous 
ses titres de creance, et ayant donne ordre a son epou- 
se de deposer les originaux au greffe, au moyen de 
quoi, si la liquidation de ce titre avait eu lieu en France, 
le sieur et la dame Duplant se trouveraient redevoir a 
la Compagnie la somme ci-dessus de 480 Rs. 

Les autres titres de creance sont comme ci-apres, 
savoir: un re<;u du sieur de Passage, mgenieur, de 
10.000 briques i'ournies par le sieur Duplant; 

un re$u de M. Dubois, commissaire des guerres, en 
date du 15 Novembre 1700, de 210 murcals de nely; 

un ordre de M. de Leynt du 2 Janvier 1761, pour 
fournir chaque jour une 1/2 mesure de nz a 50 macouas 
et lascars; 

un billet de M. Lagrenee du 4 Janvier 1761 pour 
fournir 30 mesures de riz aux gens de M. Denis; 

un repu de M. Denis du 8 Janvier 1761 de 6 mar cals 
de n61y. 

Nous n’avons point voulu prendre sur nous de payer 
a la dite dame les 5 articles ci-dessus, vu qu’il n’en est 
fait aucune mention sur nos livres; en consequence. 
Messieurs, nous avons renvoye a votre decision le paye- 
ment de ces sortes de creances, nous vous prions de les 
prendre en consideration, et surtout les fournitures de 
riz et nely, car vous ne devez pas ignorer que de pareils 
secours nous furent bien essentiels, et augmenterent de 
valeur en proportion que notre situation critique aug- 
mentait. 
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Succession Le montant <ie cette succession consiste en un billet 
M6me ym observa- du Conseil Superieur du 9 Aotit 17(35, montant a 
non qu au No i 59 550 Rs. et avec les inter&s a 5% depuis le 3 Octo- 
bre 1776 jusqu’au 45 Janvier 4761 a 69.326 Rs. 0 60, 
laquelle somme a 6 te rembours 6 e en plusieurs nouveaux 
billets portant int 6 ret de 4 %, comme ci-apr 6 s: 

un billet au profit de la dame veu¬ 
ve de Gazonoille de 17.489 Rs. 8 30 

un autre billet en faveur du sieur 
Louis de Gazonoille de 7.223 „ 0 5 

un autre en faveur du sieur Hecquet 
pour partie de la portion appartenant 
tant a lui qu’a ses enfants cle 4.228 „ 9 18 

un ditto comme dessus de 3.685 „ 14 27 

Ces deux derniers payables en Fran¬ 
ce en promesses de passer contrat. 

Un autre billet en faveur de M. le 
procureur du roi faisant pour les heri- 
tiers absents de la succession Aymard 
de 33.699 „ 0 36 

Un autre billet en faveur du dit pro¬ 
cureur du roi, pour les pauvres, de 3.000 „ 0 0 

Total 69.326 „ 0 36 

11 y a encore 10 billets de caisse montant ensemble 
a 98 Rs. provenant de la dite succession Aymard, qui 
ont ete payes en merchandises de magasin au prix de 
ventes au comptant. 


No 20. 


Des titres que le sieur Droguet, ci-devant chirurgien 
cf-devan t )r ° l i«^ en second a 1 ’hdpital, a presentes, il n’y a eu que le 
chururgienai’iio- bordereau du sieur Hit, enseigne, de 30 Rs. 7 16, et 


M6me obscrva- passe a son ordre, qui lui ait et 6 paye avant son depart 
turn qu’au No 2. p 0ur p rance p ar | e d’Argenson. 


L’autre titre de 464 Rs. n’etant qu’un simple certificat 
du sieur Guyonnet, directeur de I’Hopital, non revdtu 
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No 65. 


Le sieur Faure‘ 
officier. 

M£me observa¬ 
tion qu’au No 2. 


No 203. 

Le sieur Rinka- 
band invalids de 
M. Ficher. 

M£me observa¬ 
tion qu’au No 2. 


du visa de M. de Levrit ou du Conseil Ruperieur, nous 
avons. crd devoir debouter le dit sieur Droguot de sa 
demande et le renvoyer a votre decision non seelement 
pour la raison deduite ci-dessus, mais aussi pareeque 
ie certificat porte tant pour appointements que pour 
subsistence, article qui nous a paru abusif. 


Les pretentions du sieur Faure, ainsi que vous le 
pourrez voir, Messieurs, montant, deduction faite de 
celles ordonnees sur les appointements militaircs, a la 
somme de 1.801 Rs. 2 20 qui lui a ete remboursee en 
5 portions espies, dont une lui a ete payee avant le 
depart du d ’Argenson sur lequel il devait s’embarquer, 
et les 4 autres en inscriptions par M. de Mory a 1, 2, 3 
et 4 ans de date. 

Par un nouvel examen que nous avons fait faire 
depuis cette epoque des decomptes des officiers, nous 
avons trouve que le sieur Faure ne doit supporter les 
deductions que pour les mois qu’il a ete en campagne, 
et non depuis Ie l cr Mai 1758 que nous les avions faites 
ci-devant. En consequence il lui restera encore dd 
une somme de 177 Rs. 5 53, ainsi qu’il est detaille 
dans le nouveau rapport ci-joint du sieur RJin de Grin- 
court, teneur de livres, joint a notre arrete N° 493 fo 
83. recto. 


Lc litre presente par le sieur Rinkaband lui a ete 
payd en 3 termes, dont un par le tresor, et les 2 autres 
en rescriptions par M. de Mory a 1 et 2 ans de date, 
comme bon de soldat. Les 24 Rs. billet de caisse, lui 
ont ete payees aussi en merchandises, quoiqu’il ait dit 
les avoir revues du sieur Ileydrnann pour son prdt a 
lui dd, attendu que nous n’avons aucune preuve de la 
v^rite du dit Rinkaband. Cet liomme dtant pres de 
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No 212. 


Le sieur de St. 
Pol, \olontaire. 


No 232. 


Le sieur Dcs 
grais, habitant. 


No 358. 


Le sieur Guihu, 
officier de caui- 
lerie. 

Mdtne observa¬ 
tion qu’au No 2. 


s’embarquer sur le d’Argenson, ct ses titres du comit6 
n’etant pas encore liquidds, il lui a eld donne par M. 
Iloyelleau une onlonnance de 24 Rs. pour prendre au 
magasin des inarchandises eu altendant que la rescrip- 
tion lui en fut dehvree. Comme cette rescription n’a 
pas dte encore presentee jusqu’a ce jour, nous vous 
prions de I’arrcter quand on vous la prdsentera, afin 
d’eviler de la payer deux fois. 


Quoique le sieur de St. Pol n’ait prdsentd aucun titre, 
nous lui avons fait payer 25 Rs. 0: 27. qui lui etaient 
dries suivant les livres jusqu’au 15 Janvier 1761. 


Les creances du sieur Desgrais consistent en 9 bor¬ 
dereaux de soldat passes a son ordre, montant net, y 
compris un billet de caisse de 5 Rs. et dbduction faite 
des accoraptes qu’il a re<;us depuis la reprise de posses¬ 
sion, a 435 Rs. 0. 30. qui lui ont etb remboursees en 
trois termes cgaux, dont un a etd paye ici par le tresor 
et les deux autres en rescriptions par M. de Mory a 
1 a 2 ans de date. 


Le sieur Guihu, ci-devant officier de cavalerie, repas- 
se en France par le d'Argcn&on, repete sur la Compa- 
gnie les creances ci apres, savoir: 

17 billets de caisse montant a 3.205 Rs. donnbs au 
sieur Guihu pour appointements, suivant un certificat 
du sieur Tobin, tresorier de l’arm^e 3.205 

11 billets pour un cheval vendu au 
Sieur Bonnessay, suivant un certificat 
du dit sieur 800 

Rs. 4.005 
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19 billets pour prix d’un cheval 
appartenant au sieur Guihu, qui 

a 6te tu6, et dont on lui a ainsi tenu compte 500 0 0 
18 billets pour une selle vendue a M. de Bussy 118 O O 

4.623. Rs 

65 billets de caisse montant & 

Un certificat de non paiement deses appoin- 
tements et fournitures de fourrage, du l er 
Juillet 1759 au l or Fevrier 1760 1.717 

Un bordereau d’appointements du l er Fe¬ 
vrier 1760, signe des sieurs de Pons, capitaine, 
et Chamboran, major 1.084 

Une ordonnance sur la caisse courante de 
500 Rs. pour 200 cartouches fournies par le 
sieur Morel, passee a I’ordre du dit sieur 
Guihu 500 

Plus, le sieur Guihu reclame ses appointe- 
ments de Novembre et Decembre 1700, et 
15 jours de Janvier 1701, ainsi que ses fourni¬ 
tures de fourrage depuis Juin 1700 a Octobre 
suivant. Pour memoire, 

plus une somme de 941 Rs. drte par le jeu- 
ne Hennis, offleier, dont le paiement lui a ete 
transports sur un billet de 1000 Rs. ddes par 
la Compagnie au sieur Langlade qui I’a passe 
au dit sieur Guihu 941 

Ces sommes ont ete liquidees comme suit: 
les 65 billets de caisse, avec l’ordonnance de 500 Rs. 
en favour du sieur Morel, ont Sfe remboursSes au sieur 
Guihu en une rescription sur M. de Mory, payable en 
promesses de passer contrat. 

Quoiqu’il paraisse par le certificat du sieur Tobin, 
que de ces 65 billets de caisse, il y en a 17 montant 4 
3.205 Rs. qui ont 6t6 donn&s au sieur Guihu pour ses 
appointements, nous avons erti les devoir mettre dans 


50 
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la classe des aulres billets, vu que nos livres ne font 
pas mention de cette sorte de payements, nous nous en 
remettons d’ailleurs k ce qui plaira k la Compagnie de 
decider a cet egard. 

Le billet d’appointements de 1.717 Rs. a et6 reduit k 
1 000 Rs. 2 32 et rembours6 en 5 portions 6gales, dont 
la 1 re a ete pay6e ici par le tr6sor, et les 4 autres en 
rescriptions sur M. de Mory a 1, 2, 3 et 4 ans de date. 

Nous avons renvoye le sieur Guihu a se pourvoir 
aupr6s du sieur de Pons pour le paiement du billet de 
1.084 Rs. attendu que cette semme est comprise dans 
le certificat de non payement delivr6 au dit sieur de 
Pons le 9 Janvier 1761. 

II en est de meme des pieces de fourrage que r£pete 
le sieur Guihu depuis Juin 1760 jusqu’& Octobre suivant, 
attendu que le dit sieur de Pons en a dte paye. 

Pour les appointemets de Novembre et Decembre 
1760, et des 15 premiers jours de Janvier 1761, nous 
avons juge a propos de deboutir de sa demande le dit 
sieur Guihu jusqu’4 la decision de la Compagnie, atten¬ 
du que les appointements de cette epoque ont ete rete¬ 
nues a toute la cavalerie blanche pour les accomptes 
qu’elle a pu recevoir dans les terres, et dont on ignore 
le montant. 

Quant a la demande de 941 Rs. dCtes par le sieur 
Hennis, nous avons renvoyg le sieur Guihu a se pourvoir 
contre ia succession du dit sieur ITennis. 


No 7. - 

chinaia Malabar. Le nomm£ Chinaia, marchand de la Compagnie, recla¬ 
me une somme de 30.908 Rs. qui lui est dCle. 

Quant aux creances des malabares et gens du pays, 
nous les avons separ£s en deux classes, savoir: 

Les billets du Conseil pour I’argent donn6 pour les 
besoins de la nation, et ceux pour I'argent plac6 au 
tr&sor, ou pour fournitures faites. 
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Les premiers ont ete rembourses en 3 termes, dont 
le 4/3 de chaque tertne en argent, et les deux autres 
1/3 en marchandises du magasin aux prix des ventes 
au comptant, et les inlerets a 4 % seront ajoutes pour 
les termes payables a 1 a 2 ans. 

Les seconds ont 6te rembourses en quatre termes, 
dont le 1/4 de chaque terme en argent, et les trois 
autres quarts en marchandises du magasin avec les dils 
int&rets a 4 % pour les termes payables 4 1, 2 et 3 ans 
de date. 

En consequence de cette decision, les creances du dit 
Chinaia ont ete liquidees comme suit. 

Deux billets du Conseil faisant, avec les interests regies 
a 6 % jusqu’a la prise de Pondichery, une somme de 
4.955 Rs. 7 16 provenant d’emprunts faits sur les Mala- 
bars, et rembourses par tiers. 

Trois billets du Conseil provenant de fournitures, 
faisant y compris les interets a 5 % avec 2 billets de 
caisse de 25 Rs. une somme de 25.647 Rs. 9 24, rem¬ 
bourses par quarts. 

Plus le dit Chinaia produit un certificat de M. de 
Leyrit, par lequel ll appert qu’il a ete enleve chez le 
demandeur 18 pieces de serviettes et 10 pieces de nap¬ 
pes pour la table de M. de Lally, lesquelles montent 
& 132 Rs. 

Plus d’autres marchandises qu’il dit avoir 
ete enlevees de force chez lui, tant par les 
gardes de M. de Lally et de Leyrit, que par 
le nomme Souba, brahame du magasin, et 
qui se montent a 148 „ 4 O 

250 „ 40 

Nous avons renvoye le dit Chinaia par devant vous. 
Messieurs, pour le remboursement de cette somme de 
250 Rs. vu que nous n’en avons aucune notion sur nos 
livres. Cependant nous prions la Compagnie de consi- 
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derer que ces sortes de violences et merchandises prises 
de force, sont a la connaissance de tout le monde, et 
que la totalite de ces objets ne pouvant etre par elle- 
m&me que de peu de valeur, il nous semble que la 
Compagnie pourrait le prendre en consideration, et 
nous autoriser a en faire le payemenl soit en argent ou 
en merchandises. D’ailleurs cette sorte de satisfaction, 
si la Compagnie 1’accorde, excitera le z61e et ranimera 
d’autant la confxance des gens du pays. 


No 8. 

Coland* chetty. Les creances du nomme Colande chetty, marchand 
de la Compagnie, sont de mgme nature que cedes du 
nomm6 Chinaia, son frere. 

Elies consistent en 2 billets du Conseil montant avec 
les interSts regies a 5 % a 5.847 Rs. 4-4, et rembour- 
sees par tiers, comme provenant d’emprunts l'aits sur 
les Malabars. 

Plus une somme de 66 Rs. 7 42 pour des marchan- 
dises enlevees de force chez le dit Colande. 


No 9. 

Le sicur Prieur, Le litre presente par les sieurs Prieur et Frere 
re^Patirice*capu- Patrice, est un billet de 4.600 Rs. placees au tresor a 
ciB * 8% le 24 Mai 4748, pour le compte de Marie, fille 

naturelle de M. Miran, le dit litre passe a l’ordre des 
demandeurs pour autaut que leur devait 'le nomme 
Servean, veuf sans enfants, et donataire en toute pro- 
priete, de la dite Marie du Rocaire, en premieres 
noces. 

Quoique ce billet du Conseil provienne dargent 
reellement plac6 au trdsor en favour d’une mineure, 
nous n’avons pu nous empgcher de le comprendre dans 
la classe generale des autres billets du Conseil appar- 
tenaot aux europeens, provenant tant de 1’argent ou de 
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No lO. 


Moutton Panapa 
chetty. 


No 11. 


Le nomm6 Mus- 
sy, habitant* 


billets de caisse places au tresor, que ,de fournitures 
de marchandises; en consequence ce billet de 1.600 Rs, 
au moyen des deductions faites pour divers accomptes 
payes, a 6te finalement liquide a 1.753 Rs. 0 30, y com- 
pris les interets a 5 %, et rembourse en un nouveau 
billet portant interet a 4 °/°, et partage entre les sieurs 
Prieur et Frere Patrice, comrae suit: 
au sieur Prieur 742 Rs. 1 9 

au Frere Patrice 1011 5 21 

Rs. 1743 6 30 

Mais les dits sieur Prieur et Frere Patrice, n’ayant 
eu ce tilre que pour nantissement, et ayant encore 
pour surete de leur creance une hypolheque sur les 
biens appartenant au dit Servean, dont le billet doit 
echoir dans le courant d’Aout prochain, ils n’ont point 
voulu recevoir le dit billet nouveau, de sorte que cette 
creance restera en souiTrance, jusqu’a ce qu’ils se 
soient accommodes avec le dit Servean. 


Les creances du nomme Mouttou Panapachetty con¬ 
sistent en 2 billets du Conseil, faisant avec les interets 
a 5 % 4.392 Rs. 12 3 qui ont ete remboursees par tiers 
comme provenant d’emprunts faits sur les Malabars. 

Plus un autre billet de 220 Rs. 4 4 rembourse en 
4 termes, comme provenant de fournitures. 

Plus pour 27 pieces demi guinees ecrues montant 
k 101 Rs, prises de force par des gardes, et renvoyees a 
la Compagnie pour en obtenir le remboursement. 


Le nomme Mussy a produit divers titres de creance, 
savoir: un billet du Conseil de 200 Rs. provenant de 
I’emprunt national, 




No 12. 


le sieur Moscoff, 
arm6nien. 
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Un autre de M. Courtin de 30 Rs. pour aider a ia 
levee des Camatys. 

Un etat de fourniture d’arrack montant a 5.880 Rs, 
arrdtd par M. Cornet, garde magasin, et vise de M. 
de Leyrit. 

Un arrete du compte d’arrack et d’argent fournis 
pour le service de l’armee, montant a 16(59 Rs. 6 0, 
vise de M. M. Dubois et de Leyrit. 

et 24 billets de caisse montant ensemble & 709 Rs. 

Les deux premiers billets faisant ensemble 230 Rs, 
ont ete rembourses en argent par tiers. 

L’elat de fourniture d’arrack arrdte par M. Cornet, 
et les 24 billets de caisse faisant ensemble 6.589 Rs. 4 0. 
ont et6 rembourses en un billet nouveau portant inte- 
rets a 4 %. 

Quant a l’etat de fourniture d’arrack et d’argent 
donne pour les besoms de l'armee, montant 6 1659 Rs. 
6 0, nous avons renvoye, Messienrs, le nomme Mussy 
a votre decision pour en avoir le remboursement, nos 
livres ne faisant aucune mention de cet article, et d’ail- 
leurs cet etat n’etant pas revetu par lui-meme de 
signatures sufiisantes, ne nous a pas paru pouvoir faire 
titre contre la Compagnie. 


Nous avons deboute le sieur MoscoiT de toutes les 
pretentions qu’il reclame, et qui montent suivant son 
compte a 12.847 Rs 7 0, n’ayant pu produire aucun 
titre en forme, et n’ayant aucune notion des comptes 
des depenses de {’expedition de Ganjam. 

11 est constant que la Compagnie doit rdellement une 
bonne partie de cette somme au dit Moscoft, ce qu’elle 
sera a meme de voir d’aprus les comptes que nous 
savons que iui a rendus M. Moracin. C’est pourquoi 
nous la prions de prendre en consideration la demande 
de cet armenien, qui, apres avoir servi fidelement la 
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No 14. 


It* nomme La 
Chapelle, serpent. 


No 15. 

Le nomine Ra- 
mapatte, orfevre 
malabar. 


No 10. 

Le sieur Magny, 
ci-devant ecri- 
vain de I’armee. 


No 17. 


Le nomine Can- 
dapa, courtier. 


Compagnie a Ganjam, et lui avoir pr6t6 presque tout 
son bien, a subi 40 mois do prison a N6gapatam pour 
en tirer les titres ci-dessus qu’on supposait qu’il avait 
contre la Compagnie, et se trouve aujourd’hui dans une 
situation si critique, que plusieurs d’entre nous, te- 
moins de ses services reels, lui donnons de nos propres 
deniers pour le faire subsister. 


Les creances du nomine La Chapelle consistent en 
un bordereau de 102 Rs 2 28. auxquelles on a ajoute la 
paye des 15 premiers jours de Janvier, ce qui fait la 
somme de 201 Rs 0 30 qui a ele remboursee en argent 
par tiers. 


Celle du nomme Ramapatte est un billet du Conseil 
de 1.000 Rs. auquel il a ete ajoute les interets a 5 °/° 
depuis le 20 Decembre 1758, ce qui fait 1.103 Rs 7 22. 
remboursees par quarts en argent et en marcbandises, 
comme provenant d’emprunts laits sur les Malabars 


La premiere creance du sieur Magny est une somme 
de 1.180 Rs. a lui dues pour ses appointements, et 
remboursees par tiers en argent. 

La seconde est une somme de 735 Rs. pour loyers de 
maison, rembours&i en un billet nouveau portant 
interns Si 4 %. 


L,e nomme Candapa Modely, ci-devant premier doba- 
che de M. de Leyrit, actuellement courtier de la Com¬ 
pagnie, a produit les titres ci-apres: 
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Un billet du Conseil de 
Un autre do do 
Un repu de M. Du’plant, tresorier de 
Un certificat de M. Dubois disant que 
le dit Candapa a entretenu pendant 7 
mois la compagnie de 50 cipayes, ce qui 
fait a 353 Rs. par mois la somme de 


2.000-0-0 
1.278-5 4 
50.000-0-0 


2.571-0-0 


Rs. 55.849-5-4 


Le billet du 2.000 Rs. provenant d’emprunts fails sur 
les malabars, a 6te liquid^ a 1.141 4 35 auxquelles on 
a ajoute un mois de payc d’une compagnie de cipayes, 
ce qui fait 1494 Rs. 4 35 qui ont ete remboursees par 
tiers tant en argent qu’en merchandises. 

Le billet de 1.278 Rs. 5 4 liquide a 1387 0 24 a 6te 
rembourse par quarts en argent et marchandises, 
comme provenant de billets de caisse places au tresor. 

Quant au re$u de M. Duplant, tresorier, de 50.000 Rs, 
nous avons juge convenable de renvoyer cet article a 
votre decision, attendu qu’il appert par les livres que 
celte somme a ete remise sous forme de contribution. 

Nous avons egalement renvoye par devant vous le 
certificat de M. Dubois de 2.571 Rs. sur lequel nous 
n’avons paye qu’un seul mois montant a 353 Rs. qui se 
trouvent sur nos livres. 

II en est de meme de la fourniture de boeufs, cabris, 
neby et autres choses dont le dit Candapa ne produit 
aucun titre. 

Nous vous prions, Messieurs, de prendre ces trois 
demiers articles en consideration, et de nous faire part 
de vos intentions. 

No 19. - 

Le sieur Martin, Comme nous n’avons aucune connaissance des livres 
tuhe 1 . ° y 4 d * de Mahe dont M. Soiret a emporte avec lui les origi- 
naux, nous n’avons pu liquider que provisoirement les 





No 21. 


Le sieur Hour- 
^ain pour le 
sieur Visage Chi- 
rur^ieu. 


No 22. 

Le sieur Bour- 
yain employe. 


No 23. 


Le sieur Drous- 
ton employe de 
1’armee. 


No 24. 

Madame la V v# de 
Gazonville. 
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cr^ances du sieur Martin, n’ayant pu verifier celles pro- 
venant des appointements ou des fournitures, et en 
consequence nous Ini avons donn6 un nouveau billet & 
4 % de 1.433 Rs 7 32, jusqu’a ce que voire reponse 
nous mette a meme de le liquider comme les autres 
creanciers, et pour lors nous nous croirons autorises a 
lui allouer ses appointements en un seul payement, ce 
qui fait la m6me chose que s’il en etait payd actuellement 
par tiers. 


Nous avons renvoye par devant vous, Messieurs, cet 
article, attcndu qu’il n’a ete presente aucun titre en 
forme, les originaux ayant ete perdus suivant la decla¬ 
ration du dit sieur Visage. 


La creance du sieur Rourgain est une somme de 
200 Rs. 11 2, provenant de ses appointements, qui lui 
a ete payee par tiers. 


Celle du sieur Drouston est une somme de 
1.942 Rs. 12 11 comme dessus et payee de meme. 


Madame la Vve. de Cazonville a produit divers titres 
de creances comme suit: 

3 billets du Conseil montant ensemble avec les int6- 
rets regies a 5 % a 5.888 8 3 qui ont ete remboursees 
en un billet nouveau a 4 %. 

Une somme de 1.048 Rs. G 1G dues a la dite dame 
tant pour appointements que pour subsistance dds a 
son mari et k son tils, qui a etc remboursee par tiers 
en argent. 


51 



-402- 


No 25. 


Le sieur Garan- 
del, oflicier. 


No 26. 


Le sieur Gordon, 
employfi surnu- 
mSraire. 


No 27. 


Le nommS Pierre 
Mesl6 dit Pirn- 
pons, sergent 
d’artillerie. 


Un autre somme de 1.136 Rs. 14 32 pour le compte 
du sieur Bellegarde employe, et payee par tiers en 
argent, comme provenant d'appointements. 


Les titres du sieur Garandel, officier, consistent en 
une ordonnance de M. de Leyrit de 416 Rs. pour 
13 mois de subsistance dile au sieur Henry, premier 
aide-major, chirurgien de I’hCpital. La dite ordonnan¬ 
ce appartient au dit sieur Garandel comme 16gataire 
universel de Henry. 

Plus un bordereau de 30 Rs. 7 16 pour les appointe- 
ments des 15 premiers jours de Janvier 1761, (Ms au 
sieur Garandel comme enseigne aux grenadiers. 

Les dites deux sommes faisant un total de 
446 Rs. 7 16, et liquidees a 331 Rs. 7 31, et payees par 
tiers en argent. 

Les deductions militaires n’ont pu avoir lieu pour le 
sieur Garandel, attendu que I’on sera toujours a meme 
de les faire sur les autres bordereaux qui se presente- 
ront soit ici ou en France, et pour lors il lui sera tenu 
compte du supplement de campagne accorde par la 
Gompagnie pendant les 4 mois du blocus de Pondi* 
cherry. 


Les creances du sieur Gordon consistent en une 
somme de 206 Rs. 7 23 a lui dites pour ses appointe- 
ments jusqu’au 15 Janvier 1761, et payees en argent 
par tiers. 


Celles du nomine Pimpons consistent en un bordereau 
de 205 Rs. 1 30 auquelles on a ajoutd pour la paye des 
15 premiers jours de Janvier 1761, 8 Rs. 5 32, ce qui 
fait la somme de 213 Rs. 7 7 qui a 6te payee en argent 
par tiers. 



No 28. 


Le nomme Veil 
let) habitant. 


No 29. 

Le sieur Kon- 
gucn, Employe 
iurnumeraire. 


No 30. 


Le nommg Adive- 
r a chctty, mala- 
bar. 
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Celles du nomme Veil let consistent comme suit: un 
billet du Consed de 70 Rs. 14 20 pour autant donne 
pour l’emprunt national. 

Un billet de M. Courtin de 20 Rs. pour camatys. 

Ces deux somraes faisant celle de 90 Rs. 11 20 qui a 
ete payee par tiers en argent. 

Un certificat pour loyers de maison de 97 Rs. 8. 

Une ordonnance de M. de Leyrit de 170 Rs. pour 
nourriture d’ofliciers. 

Ces deux sommes faisant celle de 237 Rs. 8 qui a ete 
liquidee a 131 Rs. 14 10 et remboursee en un billet 
nouveau a 4 %. 

Vmgt billets de caisse montant ensemble a 994 Rs. 
payees en marchandises du magasin, en 4 termes. 

Un re?u de M. Dubois de 100 Rs. a titre d’emprun* 
que nous remettons a votre decision, n’ayant pas juge 
a propos de le payer ici, vu que nous n’en n’avons 
aucune connaissance sur nos livres, et qu’il n’est signe 
seulement que de M. Dubois. 


Les pretentions du sieur Kenguen consistent en une 
semme de 204 Rs. 0 16 a lui due pour ses appointe- 
ments jusqu’au 15 Janvier 1701, et payee en argent 
par tiers. 


Le nomme Adivera chetty a presente les titres sui. 


vants: 

Un billet du Conseil de 
Un do. do. 

Un do. do. 


Rs. 1.451 5 32 
1.153 0 24 
2.000 0 0 


Rs. 4.604 0 56 
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Les deux premiers faisant avec les interets regies a 
5 % la somme de 2.827 Rs. 1 02 qui ont ete rembour- 
sees par quart en argent et en marchandises, corame 
billets de caisse places au tresor 

L’autre de 2.000 Rs. faisant avec les interdts a 5 °/ 0 
2.000 Rs. 0 35, a dte paye par tiers en argent et en 
marchandises, comme emprunt fait sur les Malabares. 


No SI. 

rens M cade? U em- Les creances du sieur Dulaurens, cadet, consistent 
ploy!. ’ comme suit: 

1° une somme de 1.137 Rs. 6 18 a lui dtie pour ses 
appointements jusqu’au 15 Janvier 1761. 

2° une somme de 584 Rs 5 0 provenant d’appointe- 
ments dtis au si^nr Desjardins, officier de marine, et 
passee a 1’ordre du dit sieur Dulaurens. 

3° une somme de 2.000 Rs. 1 0 provenant d’appointe- 
ments dlls aux sieurs Le Reuil, Du Clozel, et Le Fevre, 
officiers, et passee a l’ordre du dit sieur. 

Les deux premieres sommes faisant ensemble cellc 
de 1.722 Rs. 7 60 qui a ete payee par tiers en argent, 
comme appointements civils. 

Celle de 2.600 Rs. 10 liquidde a celle de 2.494 Rs. 430, 
a ete payee en argent en 5 termes, comme appointe¬ 
ments militaires. 

Nous observons a la Compagnie que nous n’avons 
point fait les deductions ordonnees sur les appointe¬ 
ments des sieurs Le Reuil et Le Fevre, attendu que la 
Compagnie sera & meme de les faire supporter sur les 
autres borderaux, lors de leur presentation. 

Nous n’avons pas fait egalement cedes de sieur Du 
Clozel, vu que nous avons suppose qu’il les avait deja 
supportees sur les autres bordererux liquides en France. 
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Le sieur Magni- 
en, employe 


No 33. 

La caste descomi- 
moudon Ghetty 
chogia, compris 
sous le nom ge¬ 
neral ce chetty, 


Cellos du sieur Magnien consistent en 


11 billets de caisse monlant a Rs. 

179 

0 

0 

1 billet du Conseil pour avances faites 




a Mazulipatam pour la remonte de I’artil- 




lerie 

2.045 

8 

0 

1 certificat de non pavement pour four- 




niture de 140 tondoux montant a 

1.680 

0 

0 

1 billet du Conseil pour appointements 

580 

15 

2 

1 certificat de non payement do. 

145 

0 

0 

Rs. 

4.630 

7 

2 


Les billets de caisse de 179 Rs. et celui du Conseil 
de 2.045 Rs. 8 faisant avec les intern ts regies a 5 % 
2.292 Rs. 10 27 et liquides a 1.713 Rs. 7 29 ont ete 
rembourses en un billet nouveau a 4 %, lequel a ete 
change depuis en une rescription de pareille valeur sur 
M. de Mory, payable en proraesses de passer contrat 
au dit interet de 4 %. 

Les deux billets d’appointeinents auxquels on a ajoute 
ceux des 15 premiers jours de Janvier 1761, et liquides 
a 460 Rs. 6 21 ont ete payes par tiers en argent. 

Quant au billet du Conseil de 1680 Rs. pour fourni- 
tures de 140 tondeux, nous en avons renvoye le paye- 
ment a votre decision, n’en ayant aueune connaissance 
sur nos livres, et d’ailleurs la signature seule du sieur 
Gallard ue devrant pas faire titre contre la Compaguie. 


Le titre de cette caste est un bitlet du Conseil de 
28.773 Rs. 1 32 auxquelles il a ete ajoute les interets 
a 5 %, ce qui fait 30.389 Rs. 6 60 qui ont 6te payees 
par tiers en argent et en marchandises, comme provenant 
d’emprunts faits sur les Malabars. 




No 34. 


400 — 


Le nomine Joseph 
de Kbras, habi¬ 
tant. 


No 35. 


Le sieur Man- 
ceau, lieutenant 
de pr6vote. 


No 36. 


Moutaya Chetty 
Pou male. 


No 39. 

Le sieur Louyer, 
employe. 


No 40. 

Le nomme Si let, 
habitant. 


No 41. 


Le nomm£ Piter 
Magermam, adju- 
dant canonnier. 


Le dit kbras n’a produit que 6 billets de' caisse mon- 
tant a 454 Rs. qui Jui ont ete payees en marchandises 
du magasin en 4 termes. 


Les pretentions du sieur Manceau consistent en une 
somme de 2.5G7 Rs. pour ses appointements jusqu’au 
15 Janvier 1761, iaquelle somme a ete liquidee a ceile 
du 2.083 Rs. 3 25 et payee en argent en 5 termes com- 
me appointements militaires. 


Le titre presente par le nomme Moutaya chetty I'ou- 
male est un billet du Conseil de 500 Rs. auxquelles on 
a ajoute les interels de 5 %, ce qui fait 515 Rs. 1 42 
qui ont ete payees par tiers eu argent et en marchandises 
comine emprunts fails sur les Malabars. 


Les preteutions du sieur Louyer consistent en une 
somme de 357 Rs. G 16 a lui dtie pour ses appointe¬ 
ments jusqu’au 15 Janvier 1761, Iaquelle somme a ete 
liquidee a ceile de 212 Rs. 12 7 et payee par tiers eu 
argent comme appointements civils. 


Celles du nomme Silet sont 11 billets de caisse mon- 
tant a 04 Rs. payees, vu la modicite de la somme en 
un seui payement, en marchandises. 


Celles du nomme liter Magermam consistent en une 
somme de 527 4 a lui dtie pour sa paye jusqu’au 
15 Janvier 1761, Iaquelle somme a ete liquidee & 
298 Rs. 1 32 et pay6e par tiers en argent. 



No 42. 


— 407 - 


Le nomm£ Taila- 
pa Chetty, Mala¬ 
bar. 


\o 43. 


Le sieur de la 
Haye ofOcier. 


Les crdances du nommd Tailapa chetty consistent en 

1 billet du Conseil superieur du 10 Octobre 
1757, montant a 4.020 5 

1 autre billet du Conseil du 15 Octobre 1760 de 1.200 
1 do do du 10 Mars 1759 de 3.400 

Rs. 8.923 5 

Les billets de 4.323 Rs. 5 et de 3.400 faisant avec les 
int6r6ts regies a 5 % la somme de 8.407 Rs. 0 4, ont 
ete payes par quart en argent et en marchandises, com- 
me provenant de billets de caisse places au tresor, et 
de fourniture de marchandises. 

L’autre billet de 1200 Rs. faisant avec les interets 
aussi regies a 5 % la somme de 1230 Rs. 2 32, a ete 
pave par tiers en argent et en marchandises, comme 
emprunts faits sur les Malabars. 


Les pretentions du sieur de la Haye consistent en 
une somme de 748 Rs. 9 22 qui lui revient net pour 
ses appointements jusqu’au l 01 ' Septembre 1760, deduc¬ 
tion faite de celles ordonnees sur les appointements 
militaires, et de ce que le dit sieur de la Haye a re$u 
en accompte depuis le retablissement de la nation, 
ayant ete paye le 18 Fevrier 1761 des appointements 
qui lui revenaient jusqu’au 15 Janvier precedent, laquelle 
somme de 748 Rs. 9 22 lui a ete payee en 5 termes, 
dont le premier de 190 Rs. 5 19 et les 4 autres de 
138 Rs. 10 chacun en rescriptions sur le tresor de 
Pondichery a 1, 2, 3 et 4 ans de date. 

II appert par les livres qu’il a ete payd & M. de 
Trinquere le 9 Janvier 1761, pour compte du sieur de 
la Haye, une somme de 500 Rs. a lui accordee sous 
forme de gratification comme gar<?on major, de laquelle 
somme le dit sieur de Trinquere n’a pas tenu compte 
au dit sieur de la ITaye. Nous vous prions, Messieurs, 
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No 44. 


Lc nomine Letto- 
re, habitant. 


No 46. 


he nomm6 Pa- 
tin, habitant. 


de retenir cetfe somme en France sur ce qui peat 6tre 
pay6 ici au dit sieur de la Haye. 


Le nomine Lettor4 a presents 7 billets de caisse 
montant a 85 Rs. qui lui ont ete payees en marcban- 
dises du magasin en un seul payement, vu la modicite 
de la somme. 


Les titres du nomme Patin consistent en 1 billet du 
Conseil de 163 Rs. 10 10 pour argenterie fournie pour 
les besoins de la place. 

Un recu de M. Dubois de 100 Rs. pour les besoins 
de la colonie. 

Un billet pour loyers de maison de 67 1/2 Rs. 

Un billet de caisse montant a 78 Rs. 

Un billet du Conseil de 218 Rs. 10 20 pour argent 
fourni pour les besoius de la place, le dit billet au pro¬ 
fit du sieur Ruelle, et passe a l’ordre du dit Patin. 

Un re$u de M. Dubois do 200 Rs. passe par le dit 
sieur Ruelle a l’ordre du dit Patin. 

Lesquels titres montant ensemble a 327 Rs. 12 30, 
ont ete liquides comme suit: 

Les deux billets du Conseil de 163 Rs. 10 10 et de 
218 Rs. 10 20, faisant ensemble 382 Rs. 4 30 ont 6t6 
remboursgs en argent par tiers comme emprunt national. 

Les billets de caisse et de loyers de maison faisant 
145 Rs. 8, ont 6t4 rembours6s en marchandises du 
magasin en un seul payement. 

Quant aux 2 repus de M. Dubois faisant ensemble 
300 Rs. nous avons renvove le dit Patin 4 votre decision 
pour les m6mes raisons que nous vous avons faites 4 
{’article du nomm6 Veil let No 28. 



No 47. 


-409 - 


Le nomm6 Pan* 
che Quintual 
habitant. 


No 48. 


Le sieur Gran¬ 
ger pour la dame 
Vve Biquant, son 
6paux. 


Les creances du nomme Panche Quintual, 
consistent en. 

10 billets de caisse montant a 923 Rs. 

1 certificat de non payement en faveur 
du sieur Marin, officier de vaisseau de la 
cdte, ayant fait le service sur I'escadre, pour 
appointements a lui dtis, montant a 329 
Rs. 0 48, et passe a 1’ordre du dit Panche 
Quintual 329 0 48 


Rs. 1252 0 48 

Cette somme de 1252 Rs. 48 a dtd liquidee a celle 
de 334 Rs. en vertu des accomptes donnes au dit 
Panche depuis le retablissement de la nation, et a et6 
remboursee en un contrat a 4 %. 

Comme la Compagnie ne nous a point fait part de 
ses intentions sur les appointements des officiers de 
marine, et que nous ignorons s’ilsdoivent supporter quel- 
ques deductions, nons avons mieux aime les allouer en 
un contrat a 4 % pour ne pas nous compromettre vis- 
a-vis d’elle, et pour lors tie sa reponse revenir sur ces 
sortes de liquidations et tenir compte aux parties inte- 
ressees du prejudice que le retard pourrait leur occa- 
sionner. 


Le titre present^ par le sieur Deranger, second ing6- 
nieur a Pondichery, est une lettre de change de 1.243 Rs. 
tiree le 30 Novembre 1759 par le sieur Anquelil de 
Briancourt, resident a Surat, en faveur de la dame V'» 
Biquant, actuellement epouse du dit sieur D6ranger, a 
I’ordre du Conseil Superieur de Pondichery. 

Cette lettre de change reduite a la somme de 723 Rs. 
en vertu des accomptes repus par la dite dame depuis 
la reprise de possession, a ete liquidee en un billet 
nouveau A 4 %. 


52 
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No 49. 


Pitchacoupa, 

Malabar. 


No 50. 


Le sicur Bor6c 
officier ing£ni- 
eur 


No 394. 


Le aieur Antoine 
Courrier, tuteur 
(lea mineurs. 


Nous vous prions, Messieurs, de consid6rer que ce 
titre est un bien de mineur, puisqu’il provient de la 
succession du feu sieur Biquant mort & Surat. 


Pitchacoupa a presents au nom de divers Malabars 
un billet du Conseil de 2700 Rs. auxquelles on a ajoute 
les interets a 5 % jusqu’a la prise de Pondichery, ce 
qui fait 3.029 Rs. 1-29 laquelle somme a ete payee par 
quart en argent et marchandises, comme fonds prove- 
de fonds places au tresor. 


Les creances du sieur Roree consistent en une som- 
me de 2.402 Rs. 9-10 pour ses appointcments jusqu’au 
15 Janvier 1761, qui lui a ete pay6e en argent en cinq 
termes. 

Le sieur Bor6e reclame de plus une ordonnance de 
192 Rs. 12 et 600 Rs. pour l’entretien de son palan¬ 
quin pour 22 mois depuis le l cr Mars 1759 jusqu’au 
31 Decembre 17G0. 

Nous 1’avons renvoy6 par devant vous, Messieurs, 
pour obtenir le rembourseraent de cette somme igno¬ 
rant pourquoi il a 6te accord^ un palanquin au sieur 
Boree qui n’etait qu’officier ingenieur en sous-ordre. 

Nous l’avons egalement renvoy6 par devant vous 
pour les appointements qu’il pretend lui etre dds depuis 
le 16 Janvier 1761 jusqu’au 30 Juin suivant, et qu’il fait 
monter 4 657 Rs. 1-56, vu que nous savons que la 
Compagnie n’a pay6 aucun appointement depuis le 
15 Janvier 1761. 


Celles appartenant aux mineurs Desmoulins sont deux 
billets du Conseil de 3 500 Rs. chacun, en date du 
20 Novembre 1758, auxquelles on a ajoute les int6r6ts 
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No 397. 

Le nomine Mou- 
tayen, Malabar. 


No 409. 


Le sieur Blin de 
(ir incourt, tcneur 
de livres en chef. 


No 13. 


Lc sieur Hour- 
gain, pour lc 
sieur Russel, ci- 
devant Major des 
volontaires Bour¬ 
bon. 


de 5 % jusqu’a la prise de Pondichery, et qui se 
montent k 752 Rs. 7-20, ce qui forme un nouveau 
capital de 7.753 Rs. 7-20, qui a ete liquide k la somme 
de 7.597 Rs. 7-20 en vertu des accomptes ci-devant 
donnas aux dits mineurs depuis la reprise de possession, 
et qui a etd remboursde comme suit: 

Une rescription sur le tresor payable a vue 197 7 20 
Un billet nouveau a 4 % en favour de la 
mineure Marie Josephine Desmoulins 3.700 0 0 
Un autre billet en faveur du mineur Louis 
Nicolas Desmoulins 3.700 0 0 


Rs. 7.507 7 20 


Le nomme Moutaven, malabar, a presente 19 billets 
de caisse montant a 1.502 Rs. qui ont payees en mar- 
chandises du magasin en quatre termes. 


Les creance du sieur Blin de Grincourt consistent 
en un billet de caisse de 25 Rs. qui ont ete payees en 
marchandises en un seul payement, et en une somme 
de 34 Rs. 5-1(5 pour les appointements des 15 premiere 
jours de Janvier 1761, qui lui ont ete payees en argent. 


Celles appartenant au sieur Russel sont: 

Un billet du Conseil de 1170 Rs. provenant d’appoin- 
tements dtis au dit sieur Russel. 

Un billet du Conseil de 320 Rs. pass! a 1’ordre du 
sieur Russel, provenant d’appointements dlls au sieur 
Delic. 

Un autre billet du Conseil de 400 Rs. provenant d’ap¬ 
pointements dfts au sieur Lamel de Sivry, et passd 
aussi a l’ordre du dit sieur Russel. 
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Un autre de 323 Rs. 9-23 provenant d’ici en favour 
du sieur l’lleureux, et passe comme dessus. 

9 billets de caisse montant a 259 Rs. faisant partie du 
prix d’un clieval vendu par le sieur Russel a la Compa- 
gnie 600 Rs, lesquelles lui ont ete payees en billets de 
caisse suivant un certificat du sieur Cheureau, tresorier 
de I’armde. 

Une ordunnance de 9 Rs. sur Arombatte pour 12 
cadenas fournis a 1’artillerie. 

Plus 3 certiticats de M. M. le Rrun, Lenois et Dubois 
par lesquels il appert que le dit sieur Russel n’a re<?u 
aucun decompte d’appointements et subsistance depuis 
le l er Mai 1700 jusqu’au 15 Janvier 1761, u'ayant ete 
portd sur aucun extrait de revue ou ordonuance parti- 
culiere, et ayant fait le service dans la place depuis le 
6 Octobre 1760. 

Les titres ont ete liquides coniine suit: 

Le billet du Conseil de 1170 Rs. auxquelies on a 
ajoute les interets a 5 % jusqu’a la prise de Pondichery, 
a ete paye en un billet nouveau a 4 %. 

Les 3 billets d’appointements montant ensemble a 
1043 Rs. 9-23, liquides a 053 Rs. 9-23 ont ete payes en 
argent par tiers comme appointements civils. 

Les 9 billets de caisse montant ensemble a 2J9 Rs. 
ont 6te rembourses en merchandises du magasin en 
4 termes. 

Quant a l’ordonnance de 9 Rs. sur Arombatte, nous 
avons deboute le sieur Russel de sa demande, cette 
ordonnance n’etant signge seulement que du sieur 
Signoret, et ne pouvant ni ne devant faire litre contre 
la Compagnie. 

Nous avons renvoye par devant vous, Messieurs, le 
sieur Russel pour le payement des appointements et 
subsistance qui lui paraissent dds suivant les 3 certificats 
ci-dessus designes. 
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La caste des Pa- Leg deux titres presentes par Ja caste des Palis, 
1 ' montant ensemble y compris les interets a 5 % a 

8.361 Rs. 3-43 out ete payes par tiers en argent et en 
marchandises, comrne emprunts fails sur les Malabars. 

No 52. -- 


Lc nomme Co- Celui du nomme Comana Modeiy montant y compris 
mana Modeiy. j eg j n ^ r ^ s ^ 5 °/o a 1655 Rs. 3-13 a ete rembourse 
par tiers en argent et marchandises, comme emprunts 
sur les Malabars. 

No 53. - 


Les nomm£s 
Cradrecame, Vi- 
rapin Moutar, 
Marchand mala- 
bar. 


Celui des nommes Cradrecame, Virapin Moutar, est 
un titre de 2.575 Rs. 9-24. 

Rembourse sans interets par quart en argent et mar¬ 
chandises, comme provenant de l'ournitures 


NO 54. 


Le sieur Damoy, 
Employe au bu¬ 
reau de la guer¬ 
re. 


Le sieur Damoy a presente 4 titres de creanccs, com¬ 
me suit: 

Uu bordereau de 177 Rs. 3 pour sa paye en qualite 
de cadet, jusqu’au l ur Mars 1760. 

Deux certificats de non paiement, montant ensemble a 
480 Rs. pour ses appointements comme employe au 
bureau de la guerre, jusqu’au 15 Janvier 1761. 

Et un billet du Conseil de 500 Rs. en faveur d’Arom- 
batte, passe a l’ordre du sieur Damoy. 

Les trois titres provenant d’appointements, et montant 
4 1157 Rs. 5 ont ete payes en argent par tiers. 

Le remboursement du billet du Conseil a 6te renvoye 
lors de l’examen des comptes d’Arombatte. 


NoJ55. 

. . c . La demande du nomm6 St. Martin consiste en une 

Martin, canon- somme de 114 Rs. 5-2 a lui dtie pour sa paye jusqu au 
15 Janvier 1761, laquelle lui a ete payee en marchan¬ 
dises du magasin en un seul paiement. 
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No 50. 


Le nomine Caro, 
habitant. 


No 57. 


La Veuve St 
Nom. 


No 58. 


Le sieur Caban, 
chirurgien dc 
l'annee. 


No 50. 


Le nomme La 
CuiBine, Capo- 
ral. 


Quant aux bordereaux des soldats et petites sommes 
de 200 Rs. environ, nous avons cni convenable de les 
payer en argent en 2 termes, ou en merchandises en 
un seul paiement, au choix des detnandeurs. 


Celle du nomme Caro consiste en une somme de 
03 Us. 2-5 a lui dtie pour sa paye de terre, comme 
homme de marine y ayant fait le service, celle somme 
a ete payee comme dessus en un seul paiement en 
merchandises. 


Celle de la veuve St. Nom consiste en unc somme de 
127 Rs. 0-2 provenant de la paye due a son man jus- 
qu’au 31 Decembre 1700, laquelle somme lui a ete 
payee en argent en 2 termes. 


Les pretentions du sieur Caban consistent en une 
somme de 1.721 Rs. 3-38 pour ses appointemenls jus- 
qu’au 15 Janvier 1701, et en une autre somme de 
290 Rs. 8-21 provenant d’un billet du Conseil du 
13 Juin 1760 donne au sieur Laurain, employe, et passe 
a l’ordre du sieur Caban. 

Ces deux sommes faisant ensemble la somme de 
2.000 Rs. liquidees a celle de 1.348 Rs. 0-12, ont die 
payees en argent par tiers comme appointements civile. 


La somme de 78 Rs. 8 20 paraissant dtie suivant les 
livres au nomme La Cuisine pour sa paye jusqu’au 
15 Janvier 1761, lui a ete payee en merchandises en un 
seul payement. 
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Le sieur Gravi- 
er, employ^ mes- 
trie. 


No 420. 


Le nomm6 Pier¬ 
re La Motte, 
maitre for^eron. 


NO 421. 


Le sieur Michem- 
ble, capitaine du 
Chanois. 


La demande du sieur Gravier consiste en une somme 
de 784 Rs. h lui dtie pour ses appointements jusqu’au 
15 Janvier 17G1, et qui lui a ete payee en argent par tiers. 


Comme le nomme Pierre La Motte a declare avoir 
perdu ses bordereaux totalement manges par les carias, 
nous avons fait faire de recherches sur nos livres, et 
avons trouve qu’il lui etait dd pour salaires jusqn’au 
15 Janvier 1761, la somme de 205 pagodes courantes 
ou de 656 Rs. qui lui a ete payee par tiers en argent, 
dont le premier tiers ici, et les deux autres en rescriplion 
sur M. de Mory a 1 et 2 ans de date. 


Les pretentions du sieur Michemble consistent 1 e en 
une somme de 1.540 Rs. 4-34 provenant d’appointements 
dtis au sieur Clerot, chirurgien, jusqu’au 31 Deeembre 
1760, dont les titres ont ete passes a l’ordre du sieur 
Michemble, laquelle somme a ete liquidee a celle de 
1.229 Rs. 1-24 et payee en argent par tiers, dont un ici 
et les deux autres en rescriptions sur M. de Mory a 
1 et 2 ans de date. 

2 e 13 billets de caisse montant ensemble a 58 Rs. et 
qui ont ete payees en marchandises en un seul payement. 

Nous avons retivoye par devant vous, Messieurs, le 
sieur Michemble pour le payement d’une somme de 
918 Rs. 6-18 mentionnee en un certificat de non pay¬ 
ment en faveur du nomme Savanois, sergent d’ordon- 
nance de M. Dune et pass6 6 I’ordre du dit sieur Mi¬ 
chemble, attendu que le dit billet aurait pu etre liquids 
en France par la Compagnie a qui il en a deja ete pre¬ 
sente une expedition, comme il est dit dans le rapport 
de Messieurs du Comite. 

Plus le sieur Michemble reclame une somme de 
94 Rs. qu’il dit avoir perdue sur un billet d’appointe- 
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No 422. 


Le sieur Michem- 
ble pour le sieur 
Alexandre, Capi- 
laine du Chanois. 


No 38. 


Le sieur Sqau- 
mon, chirurgien. 


No 62. 


Le nomtneChan- 
krayen 


No 63. 


La caste des 
Rrahmcs. 


ments de 474 Rs. 4-40, dont il avait 6t6 ci-devant pay6 
en marchandises, de laquelle demande nous avons juge 
convenable de le d^bouter. 


Le sieur Michemble reclame au nom du sieur Ale¬ 
xandre, une sorame de 1.000 Rs. 1-48 pour ses appoin- 
tements jusqu’au 15 Janvier 1761 laquelle somme a ete 
liquidee a celle de 800 Rs. 5-16 et payde en argent 
par tiers, dont le premier par le tresor de Pondichery, 
et ies deux autres en rescriptions sur M. de Mory a 1 
el 2 ans de date. 


Les creances du sieur Sgaumon consistent dans 2 bil¬ 
lets du Conseil faisant ensemble la somme de 14.639 Rs. 
1-4, donnes au dit sieur par la succession Maurice 
Guerre. 

Cinq titres provenant tant d’argent prete que d’appoin- 
tements et subsistance, montant ensemble a 1.188 Rs. 

La somme de 14.039 Rs. 1-4 a ete liquidee a celle 
de 10.403 Rs. 9-2 et remboursee en un billet nouveau 
a 4 % comme provenant de fournitures. 

Celle de 1.204 Rs. reduite a celle de 530 Rs. 15-14 
a et6 payee en argent par quart. 


Le titre du nomme Ghankrayen est un billet du 
Conseil de 600 Rs. provenant de 1’cmprunt fait sur les 
Malabars, auquel on a ajoute les intents a 5 % depuis 
le 13 Juin 1760 jusqu’au 15 Janvier 1761, ce qui fait la 
somme de 017 Rs. 10-2(5 qui a ete payde par tiers en 
argent et en marchandises. 


Lo titre pr6sent£ par la caste des Brahmes est un 
billet du Conseil de 3.940 Rs. 12-32 auquel on a ajoutd 
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les int6r£ts A 5 % depuis le premier Dicembre 1759 
jusquau 15 Janvier 1701, ce qui fait la somme de 
4.168 Rs. 12-88 qui a 6t6 pay6e par tiers en argent et 
en merchandises, com me emprunt fait sur les Malabars. 


No 64. - 

Le nomm« Sou- Celui du nomm£ Souba est un billet de 300 Rs. pro- 
ba, brahine. venant comme dessus, et paye de m6me avec les dits 
intergts. 

No 66. - 


Le nommg Vin- Celui du nomme Vingata est un billet de 200 Rs. au- 
gatara Onames. ^ ue | on a a j 0U (£ j es clits interests, ce qui a form6 un 

capital de 204 Rs. 13-30 sur lequel il avait d6ja re?u 
en accompte 145 Rs. 1-2, de sorte que le restant raon- 
tant a 59 Rs. 12-28 lui a ete paye en merchandises en 
un seul payement. 

No 67. - 


Le sieur ptiaioi- La demande du sieur Pilavoine consiste en une som- 
n< f,ls ’ employ6 - me (j e 234 Rs. 5-38 a lui due pour ses appointements 
jusqu’au 15 Janvier 1701, sur laquelle il a re?u en 
accompte celle de 114 Rs. 10-6 en merchandises, et le 
restant qui se monte a 120 Rs. 2-17 lui a ete paye en 
argent en un seul payement, vu la modicit6 de la 
somme. 

No 68. - 

L*castedeaMou- Le titre pr6sente par la caste des Mouchis est un. 

u>1 *' billet du Conseil de 1412 Rs. 6-60 auquel on a ajoute 

les int6r6ts a 5 %, ce qui a forme un capital de 1492 Rs. 
3-1 qui a 6te paye par tiers en argent et en merchandises, 
comme emprunt fait sur les Malabars. 

No 70. 

u veuve Marie La demande de la veuve Noyer consiste en une som- 
oyer ‘ me de 323 Rsi 4-14 provenant de la paye due k feu 


53 



— 448 — 


Le sieur Ger¬ 
main, employe 


son man, adjudant canon nier, jusqu’au 15 Janvier 1761, 
iaquelle somme a 6te liquidee k celle de 257 Hs. 4-14 
et payee en argent par tiers. 


Les cr£ances du sieur Germain, employ^ du comptoir 
de Mazulipatam consistent: 

1° en 3 billets du Conseil de Mazulipatam, vises par 
le Conseil Sup£rieur de Pondich^ry, montant ensemble 
k 13.841 Rs. 14-30, provenant de vivres fournis pendant 
le blocus de Mazulipatam. 

2° en un billet du Conseil de 1078 Rs. 2-37 dues au 
dit sieur Germain pour ses appointements jusqu’au 
l* r Octobre 1760. 

3° en 4 billets de caisse montant ensemble a 85 Rs. 

Le sieur Germain reclame de plus une somme de 
169 Rs. 6 pour ses appointements d’Octobre, Novembre, 
Decembre 1760 et les 15 premiers jours de Janvier 1761, 
dont il n’a pu avoir de certificat de non payement dans 
le temps, 6tant parti pour Madras avec les autres pri¬ 
son niers en Novembre 1760. 

Les trois billets du Conseil de 13.841 Rs. 14-30 ont 
6te rembourses sans interdts, comme provenant de four- 
nitures, en un billet nouveau a 4 °/ 0 . 

Celui de 1078 Rs. 2-27 pour appointements et subsis¬ 
tence, a ete r6duit k 886 Rs. 2-37 attendu que nous 
avons soustrait la somme de 192 Rs. portde pour subsis¬ 
tence, article qui nous a paru abusif, Iaquelle somme de 
886 Rs. 2-37 a 6t6 pav6e en argent par tiers. 

Les billets de caisse montant a 85 Rs. ont 6t6 pay6s 
en merchandises du magasin en un seul payement, vu 
la modicitg de la somme. 

Quant a la demande de 169 Rs. 6 pour ses appointe¬ 
ments des 3 derniers mois 1760, et 15 jours de 
Janvier 1761, nous en avons d6bout6 le dit sieur 
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No 72. 

Le sienr Le Cor, 
officier. 


Germain, vu qu’il doit avoir re$u pendant ce temps la 
subsistance des anglais. 

Le sieur Germain n’a pas voulu recevoir son traite- 
ment pour deux raisons: 1° il reclame les interns des 
3 billets du Conseil de Mazulipatam, et declare avoir 
donne r6ellement de l’argent au sieur Hulot, qui a cru 
bien faire en employant cet argent a fournir des vivres 
a Mazulipatam pendant le blocus ou 1’on manquait de 
choses les plus urgentes. 

2° il reclame aussi ses appointements des 3 derniers 
mois 1760, et les 15 premiers jours de Janvier 1761, ou 
au moins ceux d’Octobre et de Novembre 1760, epoque 
ou il est parti a Madras avec les autres prisonniers. 

Nous prions la Compagnie de faire droit au sieur 
Germain s’il est fonde dans sa demande. 


Les pretentions du sieur Le Cor consistent en: 

1° une. somme de 2.154 Rs. 5-56 pour ce qui lui 
revient net de ses appointements, tant en qualite 
d’enseigne qu’en qualite de cavalerie, jusqu’au l er Juin 
1760, deduction faite de celles ordonnees sur les 
appointements militaires; 

2° en une autre somme de 1.968 Rs. 6-60 pour ce 
9ui revient net d’appointements au sieur d’Herguerly, 
capitaine de cavalerie jusqu’au 15 Janvier 1761, passe a 
l’ordre du dit sieur Le Cor; 

3° en une autre somme de 300 Rs. provenant d’une 
ordonnance en faveur du sieur Saraire, officier des, 
volonlaires portugais, pour ses appointements, passee a 
l’ordre du dit sieur LeCor, sur laquelle ordonnance 
nous n’avons fait aucune deduction, vu que comme 
corps Strangers, les dits volontaires portugais avaieut 
un traitement particulier. 

Les dites trois somraes faisant ensemble celle de 
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5.523 Rs. 5-20, ont ete payees en argent en 5 termes 
com me appointementa militaires ; 

4« en 2 billets de caisse montant ensemble k 200 Rs. 
qui ont 6t6 payees en 4 termes en merchandises du 
magasin. 

Outre les 2 billets de caisse, le sieur Le Cor en a 
produit un autre No. 26561, qui se trouve avoir ete 
alters et falsifie; com me la Compagnie ne nous a pas 
communique ses intentions au sujet des billets de caisse 
qui se trouveraient comme celui ci-dessus avoir et6 
falsifies et portes 4 une plus haute somme qu’ils ne 
doivent l’etre, nous avons juge convenable de debouter 
le sieur Le Cor du payement de ce billet que nous 
regardons comme fausse monnaie, dont il ne demande 
que la premiere valeur. Nous vous prisons. Messieurs, 
en reponse, de nous marquer si ces sortes de billets 
reconnus falsifies, doivent etre regardes comme nuls, 
ou si, lors de la recherche faite a leur sujet, nous 
pouvons et devons payer leur veritable valeur, ce qui se 
reconnait par les temoins qui sont en depdt au bureau 
des livres, .pour en tenir compte ensuite a ceux qui se 
trouvent en avoir de la liquidation des dits billets de 
caisse. 

Le dit sieur Le Cor a fait de plus trois autres 
demandes, la premiere, d’etre payee de ses appointe- 
ments depuis le l er Juin 1760 jusqu’au 15 Janvier 1761, 
et qu’il fait monter & 1.692 Rs. Nous l’avons renvoy6 
pour le payement de cette somme a se pourvoir aupres 
du sieur Le Mintier, capitaine de sa compagnie, attendu 
que le dit sieur Le Mintier ayant emporte avec lui ses 
etats de service, il aurait pu etre liquide en France de 
ce qui pouvait reVenir k sa compagnie. 

Sa seconde demande est une somme du 500 Rs. 
pour un cheval vendu k M. d’Heguerty, suivant un 
certificat du dit sieur. Com.me ce certilicat ne peut 
et pe doit faire titre contra la Compagnie, nous avons 
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renvoye le dit sieur Lo Cor a se pourvoir aupres du 
sieur d’Heguerty. 

La 3 ,,,ne demande est faite par le dit sieur Le Cor au 
nom du sieur Haygie dont il est procureur, et consiste 
en une somme de 358 Rs. 4 que le dit sieur Haygie 
reclame pour ses appointements de Decembre 4760 et 
les 45 premiers jours de Janvier 1761. 

Nous avons egalement renvoye le dit sieur Haygie a 
se pourvoir contre qui il appartiendra pour le rembourse- 
ment de cette somme, attendu que les etats de revue 
du mois de Decembre 4760 et des 15 premiers jours 
de Janvier 4761 de l’escadron des hussards dont le dit 
sieur Haygie etait pour lors officier, n’ont pas ete 
presentes pour etre payes, et que ce qui peut etre dil 
pour ce temps au dit escadron, a ete vraisemblablement 
retenu, comme au reste de la cavalerie blanche, en 
nantissement des avances qu’ils pourraient avoir regues 
dans les terres, dont on ignore jusqu’a present le 
montant. 

No 73. 

Bapourau et Ra- Les titres pr4sent4s par les nommes Bapouras et 
ma, brahmea. R a ma, brahmes consistent en 

7 billets du Conseil montant a 64.8‘JO Rs. provenant 
de divers emprunts faits sur les Malabars, 

1 4tat d’une compagnie de cipayes entretenus 7 mois 
10 jours a 353 Rs. par mois, 

Ce qui fait ensemble 2.588 Rs. 10 23 
On a ajoute les interSts a 5% aux 
dits billets du Conseil, ce qui forme 

un nouveau capital de. 68.465 14 11 

Auquel capital il a 414 ajout4 seule- 
ment 1 mois d’entretien de cipayes, 
les six autres mois 10 jours n’4tant 
pas port4s sur nos livres .... 353 „ „ 


68.818 14 41 
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No 74. 

Le sieur Callan- 
do, officier. 


No 75. 


M. de Lagrenee, 
Conaeiller. 


No 77. 

Le nomme La 
France, ancien 
sergeuL major. 


No 70. 


Le sieur Louis 
Le Bon,employe. 


No 78. 


Le nomm6 Mont- 
brizon sergent. 


LaquelJe somme de 68.818 Us. 14*11 a ete liquidee 
a eeUe de 68.018 Rs. 14-11 en vertu d’accomptes refus 
par eux depuis la reprise de possession, et payee par 
tiers, tant en argent qu’en merchandises. 


Les pretentions du sieur Caiiando consistent en une 
somme de 2.978 Rs. 4-23 qui lui revient net pour ses 
appomtements a lui dtis jusqu’au 15 Janvier 1761, 
deduction faite de cel les ordonnees par la Compagnie 
sur les appointements militaires, el de ce que le dit 
sieur Caiiando a reyu en accomptes depuis la reprise 
de possession. 


Celles de Al. de Lagrenee consistent en 10 billets de 
caisse montaut ensemble a 485 Rs. qui ont ete payees 
en merchandises en 4 termes. 


La demande du nomme La France consiste en une 
somme de 201 Hs. 3-2 pour sa paje a lui dde jusqu’au 
15 Janvier 1701, et qui lui a ete payee en argent 
par tiers. 


Le sieur Le Bon a produit un billlet de caisse de 
100 Rs. qui lui ont ete payees en merchandises en un 
seul payement. 


Celle du nomme Montbrizon consiste en une somme 
de 119 Rs. 3-37 pour sa paye a lui dile jusqu’au 
15 Janvier 1761, et qui lui ont etc payees en merchan¬ 
dises en un seul payement* 
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No 7tt. 


Le nomine Vitry, 
sergeut. 


Le dit Montbrizon a produit de plus un decompte de 
Mazulipatam signe de M. Montagnies de La Roque pour 
lors major de la garnison, et vise de M. Denis, lequel 
ddcompte monte a 264 Rs. 

Comme le sieur de La Roque n’a produit jusqu’a pre¬ 
sent aucun des livres qu’il a pu tenir pendant sa majo¬ 
rity, que les decomptes de Mazulipatam ne sont nulle- 
ment portes sur les livres, nous avons crft convenable 
de dybouter de sa demande le dit Montbrizon, du moins 
jusqu’a la ratification de votre part, avec d’autant plus 
de raison que le dit Montbrizon ayant ete prisonnier 
des anglais pendant tout le temps qu’il reclame la paye 
mentionnee sur le dit decompte, et ayant dill etre nour- 
ri dans les prisons anglaises, il ne peut ni ne doit, sui- 
vant nous, lui etre alloue aucune autre paye, ces sortes 
de depenses devant certainement etre comprises dans 
les sommes exhorbitantes que reclame l’Angleterre a 
la France pour la nourriture et I’entrelien des prison- 
niers aux lndes. 


Les creances du nomine Vitry consistent en: 

1° sa paye a lui dOe jusqu’au 15 Janvier 1761 
montant a Rs. 33G 2 44 

2° Un bordereau du nomme Tremoulin, 
passe a I’ordre du dit Vitry de Rs. 59 3 9 

3® Un autre bordereau du sieur La 
Sueur, passd a 1’ordre du dit Vitry de 82 5 59 

Rs. 478 4 46 

La dile somme de 478 Rs. 4-46 reduite a celle de 
293 Rs. 12-10 en vertu d’accomptes re<?us par le dit 
Vitry depuis la reprise de possession, a yte payee en 
argent par tiers. 



No 80. 
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Le nommi Raya- 
pin Malabar. 


No 86. 


Lea mineurs Des¬ 
jardins. 


No 88. 


Le nomm£ De¬ 
nis Cluqiiam% 
habitant. 


No 02. 


Le sieur Vran- 
Cois Burry, n6go- 
ciarit et arrua- 
teur particulier 
d’lnde en Inde. 


Le nomme Rayapin a produit 29 billets de caisse 
montant a 5288 Rs. r£duits a 5100 Rs, et payes en 
merchandises un 4 termes. Cette reduction provient 
d’un billet No 12.975 qui se trouve falsifid et port£ a 
100 Rs. au lieu de 5. 


Le sieur de Solminiac, comme tuteur des mineurs 
Desjardins, a produit ies titres suivants: 

'Un billet de loyers de maison de 2550 Rs. r6duit & 
2270 Rs. en vertu d’accomptes re$us depuis la reprise 
de possession, et liquid^ en 2 billets nouveaux a 4 % 
par egales portions. 

Une somme de 816 Rs. pour subsistance dde a la 
dame Desjardins jusqu’au 15 Janvier 1761, et payee en 
argent par tiers. 

Et 3 billets de caisse montant ensemble a 2190 Rs. 
et payes en marchandises du magasin en 4 termes. 


Les titres du nomm6 Denis Chiquane sont 5 borde¬ 
reaux de soldats passes a son ordre, montant ensemble 
a 279 Rs. 4 et reduits a 209 Rs. 1 en vertu d’accomptes 
re§us depuis la reprise de possession, et remboursees 
en marchandises du magasin en un seul payement. 


Nousavons crti, Messieurs excepter le sieur Burry, ainsi 
qu’il le demande par sa -requite, de la loi generate, en 
liquidant ses creances, a 1’instar de gens du pays ar- 
menien, vu sa qualite de negotiant et armateur parti¬ 
culier, qu’il est naturel du pays, qu’il n’a jamais eu de 
liaison avec 1’Europe, et qu’il a rendu des services es- 
sentiels § la nation dans des temps critiques en faisant 

/Jno nirnrwiAfi <4nn Kl as o rtl f a»i nnn>Amt' aai 4 - am 
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No 96. 

Le nomine Paris 
du la Franchise 
sergent. 


No 102# 

La nominee Su¬ 
zanne Grore, 
veuve Hilias. 


chandises, qui lui ont 6t6 rembours^es, faute d'argent 
en billets du Gonseil. En consequence ses preten¬ 
tions ont ete liquidees comme suit: 

4 billets du Conseil I’aisanL avec les interbts regies a 
4 % jusqu'au 15 Janvier 4761 Rs. 18 863-7-8 

1 billet du Conseil pour fourniture de 

marchandises 4 340 

1 billet pour loyers de maison 315 


Rs. 23.518-7-8 

Laquelle somme de Rs. 23.518-7-8 lui a ete rem- 
boursee par quart en argent et en marchandises, 
argent ou billets de caisse places au tresor. 

2 billets du sieur de Moracin et du sieur Lor tin pour 
I’emprunt national et levee des Camatis, montant § 
350 Rs. qui lui ont ete payees en argent par tiers. 

Et 103 billets de caisse montant a 4 815 Rs. et rem- 
boursbs en marchandises en 4 termes. 

Nous avons renvoye, Messieurs, par devant vous, le dit 
sieur Burry pour 1.289 bouteilles de vin t'ourni par lui 
le 15 Novembre 1760, 10 marcals de Nely et 5 de riz, 
fournis le 8 Janvier 1701, desquels articles, comme 
nous 1’avons deja dit plus haul, nos livres ne font nulle 
mention. 


La demande du nomme la Franchise consiste en 
une somme de Rs. 218-5-16 pour sa paye a lui dde 
jusqu’au 31 Juin 1760, laquelle somme a ete reduite a 
154-5-16 en vertu d’accomptes re§us depuis la reprise 
de possession, et payee en marchandises en un seul 
terme. 


Celle de la nommbe Suzane Grore consiste en une 
somme de Rs. 78-7 pour la paye d&e a son mari nom- 
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mS Hilias, dit La Rue, jusqu’au l er Septembre 17(iO r la- 
quelle somme lui a ete paySe en raarchandises en une 
seule fois. 

De plus, elle a produit un dScompte de Mazulipatam, 
signS de M. de La Roque, duquel nous I’avons dSboutSe, 
Slant dans le mSme cas que Montbrizon sergent, n° 78. 


No 185 J _ 

bJard,°"iSjudan» Celle du nommS d’Ebiard consiste en une somme de 
canonnier. Rs. 257 2 pour sa paye de Gingy, dopuis !e l er Septem¬ 
bre 1760 jusqu’au 31 Mars 1701. Nous l’avons debou- 
tS de cette demande, n’ayant aucune connaissance sur 
nos livres des dSpenses de Gingy, et lui avons seule- 
ment accords la paye de Pondicherv qui monte jus¬ 
qu’au 15 Janvier 1761 a Rs. 165-3-3 qui lui a ete payee 
en marchandises du magasin en une seule fois. 

No 259. 

LanommeRona- Celle du nommS Roussillon consiste en un bordereau 
iiiion, ®® reent ' de Rs. 22-6-32 pour sa paye a lui due jusqu’au l er 
Mars 1760, qui lui a SIS remboursSe en argent en un 
seul payement. 

II a presents de plus 2 certificats des sieurs d’Hau- 
martin et Faure, ci-devant officiers a Gingy, par les- 
quels il lui est dft sa paye jusqu’au 11 Mars 1761. 

Nous avons dSboutS de sa demande le sieur Roussil¬ 
lon, vu qu’il ne parait lui etre rien dti depuis le l er 
Mars 1760, suivant les livres de M. de TrinquSre. 

No 410. - 

empfoy^ropMsi Le sieur Blin de Grincourt, procureur du sieur 
le H ec( l uet » a presente 31 billets de caisse montant a 
730 Rs. qui ont StS paySes en marchandises en 4 
termes. 



No 413. 

M. Lenoir. 


No 424. 

La dame veuve 
Burel. 
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M. Lenoir en qualite de procureur des heritiers de 
feu de M. de Leyril, des arrnateurs du vaisseau le 
Diligent, et du sieur Mace, Paine, chirurgien Major a 
Mahe, a produit les titres suivants: 

Pour les heritiers de feu M.'de Leyrit, un billet du 
Conseil du 30 Aotit 1756, faisant avec les int6rets ci- 
dessus, un capital de 1791 Rs. 11-35, et rembourse en 
pareil contrat a 4 %, lequel provient d’une rescription 
tiree par les subrecargues de Moka sur le Conseil de 
Pondichery. 

Pour le sieur Mace, un billet du 12 Aout 1759, faisant 
avec les interets a 5 % 4.353 Rs. 5-12 rembourse aussi 
en un nouveau billet a 4 lequel provient d’une lettre 

de change tiree par le sieur Pitre de Perdrio, de Bas- 
sora. sur le Conseil de Pondichery, en faveur du sieur 
Yzact Surgeon, qni l’a passe a l’ordre du sieur Mace. 


La dame veuve Burel a produit les titres suivants: 
un certiticat de non payement de 198 Rs. 6-25 pour 
autant a elle du jusqu’au 15 Janvier 1761, pour sa gra¬ 
tification pour inspecter les tailleurs charges de l’habil- 
lement des troupes, laquelle lui a ete payee en argent 
par tiers. 

Un billet de loyers de maison de 334 Rs. 6-16 rem- 
bours6 en un billet nouveau a 4 %. 

Et 22 billets de caisse montant a 1446 Rs. qui ont ete 
reduits a 1.251 Rs. en vertu d’accomptes re^us par elle 
depuis la reprise de possession, et rembourses en mer¬ 
chandises en 4 termes. 

De plus, la dite dame Burel reclame une annee de 
subsistence qui lui est due jusqu’au 15 Janvier 1761, et 
pour laquelle nous l’avons renvoy^e lors de l’examen 
des comptes d’Arombattd, desquels comptes ces sortes 
de depenses font partie. 



No 426. 


Le sieur Fraisse, 
Marshal de lu- 


No 430. 


M. Abeille, Con- 
seiller. 


No 433. 


Les mineurs Bu 
rot. 
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La demands du sieur Fraisse consists en 3 billets de 
caisse montant a 275 Rs. qui lui ont ete remboursees 
en marchandises en un seul payement, vu la modicite 
de la somme et son depart pour le Sud, 


Les titres presentes par M. Abeille consistent en 

1° un regu du sieur St. Alarceau, tresorier a Mahe, de 
1284 Rs. provenant de la socidte des poivres auquel on a 
ajoute les intents a 5 %, depuis le l er Novembre 1755 
jusqu’au 15 Janvier 1701, ce qui forme un nouveau 
capital de 1.554 Rs. 2 32 qui a ete rembourse en un 
billet nouveau a 4 %. 

2° en un etat d’avances par lui i'aites pour journ6es 
d’ouvrier du Magasiu de la marine, dont il etait ci-devant 
charge du detail, lequel monte a 339 Rs. 1 34 qui lui 
ont ete allouees en argent en un seul payement, vu la 
modicite de la somme et la situation actuelle oil il se 
trouve. 

3° un etat de 220 billets de caisse remis au tiesor le 
12 Jauvier 1761, suivant le certiticat de M. Duplant de 
Laval, Gonseiller, tresorier, au pied du dit etat, montant 
a 105. Rs. desquelles le sieur Abeille n’a pu avoir 
dans le temps de billet du Conseil. 

Cette somme a ete reduite a 9.366 Rs. 1 20 en vertu 
d’accomptes donnes depuis la reprise de possession, et 
remboursee en marchandises du magasin en 4 termes. 


Le sieur Reymond en qualite de procureur des dits 
mineurs, presente un billet de M. Courtin de 20 Rs. 
pour levde de camatys, lequel billet a ete payd en 
argent. 

Plus uu billet de caisse n u 25101 qui se trouve avoir 
ete altere et porte a 200 Rs. au lieu de 50 qui doit etre 



No 447. 


Le feieur Fraisst*, 
Marechal de lo- 
gis. 


No 452. 


M. Dulaurens 
laine, Conseil- 
ler. 


No 457. 


Le nomme TE- 
veque, habitant. 


sa veritable valeur, duquel billet le dit sieuf Reymond 
a ete deboute. 


Le sieur Fraisse a fait une demande de 1.024 Rs. 
pour ses appointements a lui dtis jusqu’au l er Janvier 
1701, desquels ll n’a pu avoir de cerlilieat dans le temps 
des sieurs de La Tour et Desgras, sous les ordres de 
qui il a successivement servi. 

Comme il conte d’apres les livres que les dit sieurs 
de La Tour et Desgras ont ete payes en certilicat de 
nou payement de la solde qui revenait a leurs comples, 
nous avons renvoye le dit sieur Fraisse a se pourvoir 
aupres des dits sieurs de La Tour et Desgras pour etre 
paye de ce qui peut lui etre du. 


La demande de M. Dulaurens consiste en 
5 billets de caisse montant a 91 Rs. 

et en ses appointements des 15 premiers 
jours de Janvier 1761, montant a 29-3-10 

Rs. 120-3-10 


La dite somme reduite a 22 Rs. 1-40 en vertu d’ac- 
comptes ref us depuis la reprise de possession, lui a ete 
payee en argent. 


Celle du nomme l’Eveque consiste en 3 bordereaux 
de soldats passes a son ordre, et montant ensemble a 
271 Rs. 2, laquelle somme a ete reduite a celle de 
239 Rs. 2 en vertn d’accomptes donnes depuis la reprise 
de possession, et rembonrsee en merchandises du ma- 
ga8io en un seul payement. 





No 81. 
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Le nomine du 
Verger. 


No 82. 


Le mineur Hoy- 
lot. 


No 83. 


Le nomine Rou- 
geaux, sergent. 


No 84. 


Le nomme St An- 
selme, caporal 
invalide. 


Celle du' nomme du Verger consiste en une somme 
de 652 Rs. qui lui revient net pour sa paye a lui due 
jusqu’au 45 Janvier 4761, deduction faite de ce qu’il a 
re$u en accompte depuis la reprise de possession, 
laquelle somme lui a die payee en argent par tiers. 


Le sieur Alvares en qualite du mineur Boylot, a produit 
les titres suivants: 

Un billet du Conseil du 22 Janvier 1759 de 1.550 Rs. 
6, provenant d’un billet de change tire de Karikal par 
le sieur Porcher commandant au dit lieu, sur le Conseil 
de Pondichery, en faveur du feu sieur Boylot, chirur- 
gien, a laquelle somme on a ajoute les interets a 5 % 
jusqu’au 15 Janvier 1704, ce. qui forme un nouveau 
capital de 1.703 Rs. 4-25 qui ont ete remboursees en 
un billet nouveau a 4 %. 

Plus un certificat d’apointements dus au dit feu sieur 
Boylot, pere,jusqu'au 22 Mars 1760, et montant a 405 Rs. 
3-41, qui a ete reduit a 285 Rs. 3-41, en vertu d’ac- 
comptes reyus depuis la reprise de possession par le 
mineur Boylot, et paye en argent par tiers. 


Le titre presente par le nomme Rougeaux est un 
decompte de Mazulipatarn signe de M. de La Roque, et 
montant a 119 Rs. 7, duquel certificat nous avons de- 
boute le dit Rougeaux etant dans le mdme cas que le 
nomme Montbrizon, n° 78. 


La demande du nommd St. Ansel me consiste en une 
somme de 191 Rs. 5-37 qui lui reviennent pour sa paye 
a lui dfte jusqu’au 15 Janvier 1761, tout en quality de 
caporal invalide que comme piqueur sur les travaux, 
laquelle somme lui a 6t6 payde en argent par tiers. 
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Le sieur de Syl¬ 
va, employe rne- 
tisse. 


No 87. 

Le nomine Yvon 
Gravier, menui- 
sier. 


No 89. 


Le nomm6 Oda- 
yen Piritambi 
chetty. 


Le sieur de Sylva repute une somme de 301 Rs. 6-16 
pour solde de ses appointements de ville jusqu’au 
15 Janvier 1761. 301-6-16 

Plus celle de 1.050 Rs. comprise dans une 
ordonnance deM.de Leyrit pour les appoin- 
tements de campagne dtis an dit sieur de 
Sylva depuis le l er Aoflt 1760, jusqu’au 
31 Janvier 1761, le dit sieur ayant ete envoje 
chez les Maissourins. 1.050 ,, „ 


Rs. 1.351-6-16 


Nous avons juge a propos de debouter le sieur de 
Sylva de ses appointements de campagne, attendu que 
l’ordonnance u’est seulement siguee de M. de Leyrit, et 
que d’ailleurs les dits appointements de campagne sont 
incompatibles avec ceux de ville. Nous ne lui avons 
alloue que les appointements de ville s’elevtmt sur les 
livres a 560 Rs 10-5 qui ont ete reduits a 242 Rs. 12-11 
en vertu d’accomptes repus depuis la reprise de posses¬ 
sion, et ont ete payes en argent par tiers. 


La demande faite par Yvon Gravier est une somme 
de 752 Rs. pour sa paye a lui dfie jusqu’au 15 Janvier 
1761 comme ga'rdien des magasins de marine, laquelle 
somme a ete reduite a 335 Rs. 3-3 en vertu ‘d’accomp¬ 
tes au dit Yvon depuis le rdtablissement de la nation, 
et lui a et6 payee en argent par tiers. 


Les creances du nomme 0 layen Peritamby Chetty 
consistent dans les titres suivants: 

Un billet du Conseil de 2.525 Rs. 3 auquel on a ajout£ 
les interets a 5 % depuis le 1 er Mai 1759 jusqu’au 
15 Janvier 1761, ce qui forme un nouveau capital de 
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2741 Rs. 5 qui a 6te rembourse par quart en argent et 
en marchnndises, comme provenant de billets de caisse 
retnis au tresor. 

Un autre billet de 1200 Rs. auquei on a aussi ajoute 
les dits interets depuis le 20 Juin 1760, ce qui fait une 
somme de 1234 Rs. 1-10 qui a ete remboursee en ar¬ 
gent et en merchandises par tiers, comme emprunt fait 
sur les Malabars. 


No ftl. - 

Le nomm£ Mar- La demande du nomm£ Marquis est une somme de 
ShanoK pita ' ne de Rs. pour appointements a lui dfls jusqu’au 31 Mai 
1759, r6duite a 392 Rs. en vertu d’accomptes re$us 
depuis la reprise de possession, et payee en argent 
par tiers. 


No 93. 

Le nomme Du- Le nomifie Dupre demande le payement d’un titre 
pr6, habitant ( j e creance passe a son ordre par le nomme Maison- 
neuve, s’elevant a 114 Rs, nous avons deboute le dit 
Dupre de sa demande, vu la nullite du dit titre que 
nous appuyons des raisons suivantes: 

11 ne doit Stre dh au dit Maisonneuve que 31 Rs. 
2-32 pour le mois de Janvier et les 7 premiers jours 
de Fevrier 1759 31-2-32 

les 82 Rs. 5 restant.pour ce qui serait dCi 
depuis le 8 Fevrier 1759 jusqu’au 25 Septem- 
bre suivant, ne peuvent etre allouees au dit 
Maisonneuve, vu que pendant ce temps il 
etait prisonnier de guerre chez les anglais 82 5 

Rs. U4~ 

Quant a la somme ci-dessus de 31 Rs. 2-32 que nous 
n’avons pas allou£e au dit Dupre, elle, servira a acquit- 
ter d’autant les 507 Rs. que le dit Maisonneuve a re$us 
en accompte de M. Tobin. 
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Lesieur Gaiiais, Les creances da sieur Gallais consistent dans les 

S remier ecnvain ... . 

e troupes. titres sutvants : 

Un billet du Conseil du 9 Janvier 4760 au profit du 
sieur Courville, passe a l’ordre da sieur Gallais 499 3 7 
Un autre billet du dit jour au profit de M. 
L’Aimable passe com me ci-dessus 307 3 7 

Un autre do du 7 Juillet 4760 au profit du 
sieur Sabre, passe do 300 

Rs. 4406 6 44 

Un autre billet du 46 Septembre 4760 
au profit du sieur Brule, passe do 2000 
Un autre de 40 Octobre 4760 au profit du 
sieur Gallais 3768 

Un bordereau signe de M. de Cenaty pour 
appointements dils au dit sieur jusqu’au 45 
Janvier 4764 438 6 

2 billets de caisse faisant 55 

Rs. 7368 4 44 

Les billets des sieurs Courville, L’Aimable et Rruld, 
faisant ensemble la somme de 2806 40 44 ont ete rem- 
bourses en un billet nouveau a 4 °/ 0 . 

Celui de 3768 Rs. et le bordereau de 438 Rs. 6 fai¬ 
sant ensemble la somme de 4206 Rs. 6 ont ete liquides 
a celle de 4096 Rs. 6 en vprtu d’accomptes re$us depuis 
la reprise de possession, et pa yes en argent par tiers 
comme appointements civils. 

Celui de 300 Rs. au profit du sieur Sabre a ete pay6 
en argent en 5 termes comme appointements militaires. 

Quant aux 2 billets de caisse de 55 Rs. nous les 
regardons comme nuls, vu qu’ils ont ete ci-devant 
falsifies et portes a 400 et 200 Rs. 

Nous observons a la Compagnie au sujet de cette 
liquidation que le dit sieur Gallais n’a produit aucun 
original des 5 billets du Conseil ci-dessus, vu que la 


55 
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No 95. 


Le nomm£ La 
Doratte, canon- 
nier. 


No 97. 


Lenomm6 Auger, 
habitant. 


No 98. 


Le sieur Willies- 
me ofticier. 


majeure partie de ses papiers ayant 6te perdue lors de 
1’incendie de sa raaison par Jes anglais & la prise de 
Pondichdry, )es dits billets du Conseil ont ete de ce 
nombre, ainsi qu’il appert par le certificat du sieur 
Gallais, au bas duquel est celui du trdsorier general, 
qui constate avoir re$u au tresor les sommes pour les- 
quelles les sus dits 5 billets du Conseil ont etd delivres. 


La paye du nomine La Dorate qui monte jusqu’au 
15 Janvier 1761 a 112 Rs. 4 6a ete liquidee a la som- 
me de 35 Rs. 5 38 en vertu d’accomptes donnes depuis 
la reprise de possession, et payee en marchandises en 
une seule fois. 


Le nommd Auger repete deux bordereaux du nomme 
Villedauet Fiftre passes a son ordre, et montant a 
60 Rs. 4 38 pour completer sa paye jusqu’au 15 Janvier 
1761, laquelle a ete payee en argent en une seule fois 
au dit Auger, vu sa situation. 


Le sieur Williesme reclame une somme de 1572 Rs. 
4 34 qui lui revient net pour ses appointemenls tant de 
Mazulipatam que de Ponnichery depuis le l cr Avril 1759 
jusqu’au 15 Janvier 1761, deduction faite de celles 
ordonnees sur les appointements militaires, et de celles 
que le dit sieur Williesme a revues en accomptes, tant 
en argent qu’en marchandises depuis la prise de posses* 
sion, laquelle somme de 1.572 Rs. 4 34 lui a ete payee 
en argent en 5 termes. 

Nous observons a la Compagnie que dans cette som¬ 
me de 1.572 Rs. 4 34 est comprise la deduction de celie 
de 192 Rs. nour subsistence nortee dans le decomnte 
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NO 99. 

Le nomine Gui- 
ze, sergent inva- 
lide. 


No lOO. 

Le nomine Manu 
el Nonis, adju 
dsnt canonnier. 


No 101. 

La veuve Eveil- 
lard, 


de Mazulipatam, vu que nous regardons comme tres 
abusif d'accorder en memo temps des appointements et 
une subsistance. 

Outre ia somme ci-dessus le sieur Williesme reclame 
encore celle de 3.125 Rs. provenant d’anciens appointe¬ 
ments du mois d’Aotit 1751, de Mai et Juin 1752, de X 
mois d’Aotit, Septembre, Octobre et Novembre 4757, 
de X mois de Mai, Join, Juillet et Aodt 1758, de mois 
entier de Decembre 1758 et mois de Janvier, Fevrier 
et Mars 1759, de laquelle somme de 3.125 Rs. mention- 
nee en 4 bordereaux, dont un signe de M. Brenier, 
vise de M. Dupleix, le 3 mc signe de M. de La Roque, et 
le dernier de M. de Moirfosse. Nous avons deboute le 
dit sieur Williesme, et 1’avons renvoye a vous, Messieurs, 
pour en avoir le payement, attendu que nos livres ne 
font nulle mention de ces sortes d’appointements. 


Le nomine Guize reclame une somme de HO Rs. 2 14 
pour sa paye a lui due jusqu’au 15 Janvier 1761, laquelle 
somme lui a ete payee en argent en 2 termes. 


Le nomme Manuel Nonis reclame egalement une som¬ 
me de 137 Rs. 5 18 pour sa paye a lui due jusqu’au 
15 Janvier 1761, laquelle somme lui a ete payee en 
argent en 2 fois. 


Le titre presente par la veuve Eveillard est un certi¬ 
fies t de non payement de subsistance de 600 Rs. payable 
par Arumbatte, et pour laquelle somme nous l’avons 
renvoyee lors de la liquidation du dit Arumbatte. 

La veuve Eveillard reste toujours devoir 6 la Compa- 
gnie 180 Rs. qu’elle a recues pour subsistance depuis 
la reprise de possession, et qui lui seront ddduites Jpr 
du payement des 600 Rs. ci-dessus. 
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Le nomm£ du La demande de nomine du Boel consiste en une 
^artiiierie. ergeilt somme de 100 Rs. 2 6 qui revient net pour sa paye a 
lui dde jusqu’au 15 Janvier 1761. deduction faite de ce 
qu’il a re§u en accompte depuis la reprise de possession, 
laquelle somme lui a ete payee en argent en 2 fois. 

No 104. - 

Le nomm€ Gail- Le titre presente par le nomm6 Gaillardot, n’etant 
lardot, habitant. q U ’ une s i m pi e ordondance de M. de Leyrit de 1.400 Rs. 

payables sur les revenus des fermes de Trikoilur de 
I’annee 1758, pour autant avance par lui aux dits fer 
miers, et n’ayant nulle connaissance sur nos livres de 
cet article, nous avons deboute le dit Gaillardot, sauf a 
lui de se pourvoir contre qui il appartiendra. 

No 105. _ 

mna^mTde^nl La demande du nomme Rangapa est un billet du 
gaSachaiom. Conseil de 6.000 Rs. auquel on a ajoute les inlerets a 
5 »/« depuis le 8 Juin 1760 jusqu’au 15 Janvier 1761, 
ce qui forme un capital de 6.180 Rs. 13 13 qui a ete 
paye par tiers tant en argent qu’en marchandises, com- 
me provenant d’emprunt fait sur les Malabars. 

No 106. 

Le nommdAmba - Les litres presentes par le nomme Ambala chetty 
la chetty. sont 2 billets du Conseil, faisant avec les int6rgts 5 5 °/° 
la somme de 1.621 Rs. 13 37 qui a ete pay6e par tiers 
en argent et en marchandises, comme emprunt fait sur 
les Malabars. 

No 107. - 

L caste Chetty. Celui pr&ente par la caste Chetty compos£e des nom> 
m6s Narayna chetty, Tanapachetty et autres, est un 
billet de 7.532 Rs. 12 32 auquel on a ajoutt le int£rdts 
de 5 % depuis les diverses ipoques que les diffdrents 



No 108. 

La caste dcs Ele- 
vaniens. 


No 109. 


Le nomme Topa- 
chetty. 


No 110. 


Les nommes Chi- 
nakachyet Mouk- 
chetty, 


Les nomm6s Na< 
raty, Govindou, 
Ranozi et Rama* 
pateur. 
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Malabars mentionnes au dos da dit billet ont remis leur 
contingent jusqu’au 15 Janvier 1761, ce qui forme un 
capital de 7.737 Rs. 15 33 qui a ete paye tant en argent 
qu’en marchandises par tiers, comme emprunt fait sur 
les Malabars. 

Le nomme Tanapachctty a produit un billet du Con- 
seil de 1.200 Rs. qui etant compris dans celui ci-dessus, 
est regarde comme nul. 


Celui de la caste des Elevaniens est aussi un billet 
du Conseil, faisant avec les interets a 5 %, la somme 
de 2.197 Rs. 8 18 qui a ete payee comme dessus pro- 
venant du meme sujet. 


Celui du nomme Topaclietty est un billet du Conseil 
faisant avec les interets a 5 % un capital de 1.925 Rs. 
8 18 rembourse par quart en argent et en marchandises, 
comme provenant de fournitures. 


Celui des nommes Chinakachy et Moukchetty est un 
billet du Conseil faisant avec les interets a 5 % la som¬ 
me de 662 Rs. 1 10 remboursee par tiers en argent et 
en marchandises, comme emprunt fait sur les Malabars. 


Les nommes Naraty, Govindou, etc. ont presents un 
billet du Conseil de 789 Rs. 8 10 auquel on a ajoute 
les interets a 5 % depuis le 1 er Decembre 1759 jusqu’au 
15 Janvier 1761, ce qui forme un nouveau capital de 
833 Rs. 14 32 qui a ete paye par tiers tant en argent 
qu’en marchandises, comme emprunt fait sur les Mala- 
bars. 
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Le nommi Du 
Bourg, adjudant 
canonnier. 


No 113. 

Le sieur de Sol* 
miniac, capital- 
ne de port. 


Les pretentions du nomme Du Bourg, adjudant canon¬ 
nier consistent comme ci-apres: 

4° en une somme de 505 Rs. 8 21 a lui dde pour sa 
paye comme canonnier du fort jusqu’au 45 Janvier 
4761. 505 8 21- 

2® en une somme de 205 3 47 pour sa paye 
en quality de sergent d'artillerie 205 3 47 

3° en une autre somme de 361 Rs. motives 
dans une ordonnance de M.de La Selle adres- 
see au dit Du Bourg, pour avoir loge M. de 
Keami, officier du regiment de Lally 361 „ „ 

Rs. 4.074 44 38 

Laquelie somme de 4.071 Rs. 41 38 a ete r§duite a 
celle de 947 Rs. 3 47 en verlu d’accomptes donnes tant 
avant la prise de Pondichery que depuis la reprise de 
possession, et payee en argent par tiers. 

Plus le sieur Du Bourg demande a etre pave de ce 
qui peut lui etre dfi par le sieur Degras, major de la 
cavalerie, pour l’avoir loge pendant les mois de Juin, 
Juillet, Aoilt, Septembre, Oclobre, Novembre et Decem- 
bre 4758 et Janvier 4759, suivant 3 certificats du sieur 
Degras, pour le montant desquels nous avons deboute 
le dit Du Bourg, sauf a lui a se pourvoir contre le dit 
sieur Degras, auquel la Compagnie ne devait aucun 
logement, ou autre qui il appartiendra. 


Le sieur de Solminiac repdte les sommes ci-apres: 
Un billet de M.M. de Moracin et Courtin, prove- 
nant de l’emprunt national de Rs. 400 „ „ 

Ses appointements depuis le 4 cr Aoilt 
4758 au 45 Janvier 1764 . 2.832 „ ,, 

Ceux du sieur Ferraud, employ^, mo¬ 
tives dans un certilicat de non payement, 
passd k l’ordre de M. Fecamp, son gendre 397 „ „ 
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35 1 „ 


108 1 38 

4.000 
Rs. 7.772 2 38 

Laquelle somme de 7.772 2 38 reduite a celle de 
Rs. 7.484 1 29 en vertu de ee que devait le dit sieur 
de Solminiac pour ellets a iui delivres en 1760, et de 
ce que le sieur Fecamp a re$u en accompte da certifi- 
cat d’appointements du sieur Finaud, a ete paye en 
argent par tiers. 

Plus 311 billets de caisse montant ensemble a 
9 857 Rs. lesquels ont ete reduits a 9.769 Rs. en vertu 
d’accomptes repus depuis la reprise de possession par 
.e dit sieur de Solminiac, et rembourses en 4 termes. 

Ensuite 4 billets du Conseil faisant avec les mte- 
rets a 5 % la somme de Rs. 4.608 7 30 

Un billet de loyers de maison 423 1 48 

Pour le fret d’un bateau suivant un 
certificat de M. Panon 114 6 60 

Rs. 5 147 1 10 

Laquelle somme de Rs. 5.147 1 10 reduite a eelle de 
Rs. 4 147 1 10 en vertu de 1.000 Rs. d’interdts qui pa- 
raisseut avoir ete payees deux fois suivant les livres de 
1758 a 1759, sur le capital d’un billet du Conseil de 
6 000 Rs. du 25 Octobre 1756, a ete remboursee en un 
billet nouveau a 4 0 / o . 

Nous avons renvoye le dit sieur de Solminiac a 
I’examen des comptes de la ferme de Varadarajolou 
pour un billet du Conseil de 3.000 Rs. en date du 26 
Avril 1758, qui en fait partie. 


Ceux du dit sieur Fecamp pour les 15 
premiers jours de Janvier 17C1 

Ceux des sieurs Jean et Etienne, ses 
enfants, volontaires, jusqu’au 15 Janvier 
1761. 

Les avances par lui faites aux equi¬ 
pages de differents batiments et aux las- 
cars du port, suivant 26 etats particulars 
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no 114. 


Le sieur Roucais 
Violette, officier 
des vai88eaux de 
la cote. 


No 122. 

Le sieur Monne- 
ron, sous-mar- 
chand. 


Quant aux bestiaux, volailles, vm, riz et n61y four- 
nis par le dit sieur de Solminiac pendant le blocus de 
Pondicbery, suivant 5 regus de M. M. Dubois, Denis et 
Panon, nous l’avons renvoye a se pourvoir aupr&s de 
la Compagnie pour en avoir le payement. 


Les pretentions du sieur Roucais Violette consistent 
comme ci-apres: 

(1) Uu billet du Conseil du 15 Avril 1760 de 
Rs. 2894 3 pour argent donne a Merguy pour les r6pa 
rations du vaisseau le Harlem , auquel on a ajoute les 
int6r£ts a 5 % jusqu’au 15 Janvier 1761, ce qui for¬ 
me un nouveau capital de Rs. 2.980 3 16, lequel a et£ 
rembourse en un billet nouveau a 4 %. 

(2) Une ordonnance de subsistance de316Rs. re- 
duite a Rs. 30 9 8 en vertu de ce que le dil sieur Vio¬ 
lette devait au magasin pour effets a lui delivres en 
l760, et de la subsistance que la dame Violette, son 
Spouse, a re$ue depuis la reprise de possession. La 
dite somme de Rs. 30 9 8 a ete remboursee en mer¬ 
chandises en un seul payement, au lieu que la dite or¬ 
donnance aurait ete payee en argent en 3 termes, si le 
dit sieur Violette n’eut pas reyu de si forts acomptes. 

Le sieur Violette a produit de plus un re$u du 
sieur Longchamp du vaisseau le Harlem de diverses 
armes fournies pour le service du dit vaisseau St 
Merguy, pour le montant duquel re$u nous avons de- 
boute le dit sieur Violette, sauf & lui se pourvoir contre 
qui il appartiendra, attendu que la signature seule du 
s ieur Longchamp ne peut faire titre contre la Com¬ 
pagnie. 


Les creances du sieur Monnerou sont: 

78 billets de caisse montant 4 2646 Rs. dont 1800 Rs. 
provenant de ses appointements de Ganjam lui ont 6t6 
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No 123. 


Le nomine La Ga¬ 
rotte, sergent in- 
valide. 


No 126. 


La veuve Cham¬ 
pagne. 


No 127. 


La veuve Gail 
lard. 


payees en argent par tiers, et les 846 Rs. rostant, en 
marchandises du magasin en 4 termes. 

Pius un billet du Conseil de 1000 Rs. en faveur du 
sieur David, arm§nien, et passe a l’ordre du sieur 
Monneron, auquel on a ajoute les interns de 5 % depuis 
le 28 Novembre 1759 jusqu’au 15 Janvier 1761, ce qui 
forme un capital de 1056 Rs. 12 25 lequel a ete pa ye 
sur le pied des gens du pays et armeniens, comtne 
emprunt national. 


La paye dtie au nomme La Carotte jusqu’au l nr Mars 
1760, montant a 57 Rs. 2 12 a ete reduite a 44 Rs. 3 
44 en vertu d’accomptes regus par le dit La Carotte de¬ 
puis la reprise de possession, et lui a ete payee en 
marchandises en une seule Ibis. 


La veuve Champagne a produit un rei;u de 25 Rs. 
signe seulement de M. Dubois a litre d’emprunt pour 
les besoins de la colonie, duquel re?u nous avons debou- 
te la dite veuve Champagne, sauf a elle a avoir recours 
sur la succession du feu sieur Dubois, attendu que cet 
article n’est nullement porte sur nos livres. 


La creance de la veuve Gaillard consiste en un re<?u 
de M. Dubois de 1500 Rs. de billets de caisse remis par 
le nomme Gaillard, interpr&te de M. de Soupire, selon 
l’ordre qu’il en avait eu de M. de Lallv. 

Nous avons deboutd la dite veuve Gaillard de sa 
demande des dites 1500 Rs. attendu que nos livres n’en 
font aucune mention, et que d’ailleurs cette somme pa- 
rait plfttOt une amende qu’un pret volontaire fait & la 
Compagnie. 


56 



No 1301 

Le nomml Roub- 
sette de St Pour* 
prix, sergent. 


No 131. 

Le nomm£ L’As- 
turance, sergent 
invalide. 


No 133. 

Le nomme Rivry, 
dit Bras d’or,ser 
gent invalide. 


No 134, 

La nommle Su¬ 
zanne de Souza, 
veuve de Simon 
Brun, maitre de 
port a Marsa- 
peur. 
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La paye dde au nomme St Pourprix est de 201 Rs. 
0 21 jusqu’au 15 Janvier 1761, et lui a et£ payee en 
argent par tiers. 


La demande du nomme L’Assurance est une somme 
de 80 Rs. 4 46 pour sa paye de Pondich^ry a lui dde 
.jusqu’au 15 Janvier 1761, et lui a ete payee en merchan¬ 
dises du magasin en une seule fois. 

II a de plus produit un decompte de Mazulipatam 
signe de M. de La Roque, montant a 120 Rs. duquel 
nous l’avons deboute, etant dans le meme cas que 
Montbrizon, sergent, No 78. 


Le titre du nomme Rivry consiste en un bordereau 
signe de M. de Cdnaty de 184 Rs. 7 36 pour sa paye a 
lui dtie jusqu’au 31 Decembre 1760, auquel on a ajoute 
les 15 premiers jours de Janvier 1761, ce qui fait 
189 Rs. 6 2 laquelle somme a ete r£duite a 40 Rs. 5 
26 en vertu d’acomptes donnds depuis la reprise de 
possession, et payde en argent en 2 termes. 

Le nomme Rivry a produit de plus un second borde¬ 
reau signd de M. de Cenatv de 28 Rs. pour computer 
sa paye jusqu’au l er Juin 1761, duquel bordereau nous 
1’avons totalement deboute, attendu que c’est un double 
emploi: 


La nomm£e Suzanne de Souza reclame une somme 
de 420 Rs. pour autant dd & son mari deputs le 
30 Novembre 1758 jusqu'au 31 Janvier 1760, laquelle 
somme a 6t6 reduite k celle de 355 Rs. en vertu d’a¬ 
comptes refus par elle depuis la reprise de possession, 
et payde en argent par tiers. 



No 136. 


Le nomine Ron- 
delet, sergent. 


No 138. 


Le. nomine La- 
fond, sergent 
d’artillerie. 


No 143 

La vauve Bonne- 
nouvelle. 
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Le nomme Rondelet reclame une somme de 70 Rs. 
pour sa paye a lui dCie jusqu’au 4 er Novembre 4759, 
laquelle somme lui a ete payee en argent en 2 termes. 


Le nomme Lafond, sergent d’artillerie, a produit les 
titres suivants: 

Un billet du Conseil du 31 Octobre 17(30 de 877 Rs. 
en faveur du sieur Magnien, passe a l’ordre du dit 
Lafond, provenant de fourniture de bois pour la remon¬ 
te de l’artillerie de Mazulipalam, sur lequel Ton a de- 
duit 83 Rs. regues pour sa subsistence par le dit Lafond 
depuis la reprise de possession, de sorte qu’il ne lui 
reste plus dil que 789 Rs. qui lui ont ete remboursees 
en un billet nouveau a 4 %• 

Le dit Lafond demande en outre ce qui peut lui 
revenir pour sa paye a lui due jusqu’au 15 Janvier 
1761, et qui se monte a Rs. 107 4 60 

plus le montant d’un bordereau du 
nomme La Rigueur, passe a son ordre et 
montant & 125 ,, ,, 

Rs. 232 4 60 

La dite somme de Rs. 232 4-60 a ete reduite a 
celle de Rs. 153 7 28 en vertu de ce que les ’dits 
Lafond et La Rigueur devaient au magasin pour eflets 
delivres en 1760, et a ete pay^e au dit Lafond en 
argent en deux termes. 


La veuve Bonnenouvelle reclame une somme de 
Rs. 66 10 20 mentionnee en un bordereau signd de M. 
Noirfosse, major de 1’armee du Decan, pour autant 
dA a son mari, prisonnier de guerre, pour les 20 der- 
niers jours de DScembre 1758, et depuis le l er Janvier 
1750, jmqu’eu l cr Novembre suivant, duquel borde- 
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No 140. 

Le nomine Adam, 
maitre tonnelier, 


No 153. 

La nomm6e Josi- 
ne Blondin. 


reau nous avons deboute la dite veuve Bonnenouvelle, 
attendu que nos livres ne font aucune mention de cet 
article, sauf a elle a se pourvoir contre qui il appar- 
tiendra. 


Les creances du nomine Adam consistent comme suit: 

Pour appoinlements et subsistance de Mazulipatam 
depuis le l pr Decembre 1758 jusqu’au l er 
Janvier 1761 Rs. 905 „ „ 

Pour deux bordereaux des nommes 
Boufllers et Kaister passes a son ordre 199 4 ,, 

Rs. 1.104 4 „ 

La dite somme de Rs. 1104 4 a ete r^duite a celle 
de Rs. 874 14 37 en vertu des acomptes repus par le 
dit Adam depuis la reprise de possession, et de 120 Rs, 
de subsistance portee sur un des titres qu’il a produit, 
a ttendu, comme nous l’avons deja observe, qu’il nous 
a paru abusif d’accorder en meme temps des appointe- 
ments et une subsistance, laquelie somme de Rs. 
874 14 37 a ete remboursee au dit Adam en merchan¬ 
dises du magasin en un seul payement, au lieu de 
l’Atre en argent par tiers, pour faciliter la liquidation de 
plusieurs successions, et entr’autres celle du feu sieur 
Plusquellet a qui le dit Adam est redevable. 


. La nominee Josine Blondel reclame une somme 
de Rs. 109 5 50 pour paye d&e a son mari nomm6 
Blondel, caporal invalide, jusqu’au 15 Janvier 1761, 
laquelie somme r£duite k celle de Rs. 85 5 53 en ver¬ 
tu d’acomptes repus depuis Ja reprise de possession a 
ete payde en argent en 2 termes. 



No 158. 
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Le nomme Gui- 
bert sergent. 


No 159. 


Le nomme Jan- 
guin. 


No 162. 


Le nomme La- 
fond, soldat de 
Lally, invalide 
de la place. 


No 163. 

Le nomme La 
Ressource, ser¬ 
gent. 


No 165. 


Le nomm6 Se- 
bastien d’Autray, 
canonnier invali¬ 
de et aveugle. 


Nous avons deboute le nomme Guibert de la de- 
mande qu’il a faile de Rs. 119 6 mentionnee dans un de- 
compte de Mazulipatam signe de M. de La Roque, vu 
qu’il est dans le m£me cas de celui de Montbrison, 
sergent, N° 78. 


Le nomme Jonguin repete une somme de Rs. 1351 16 
pour sa paye a lui dile jusqu’au 15 Janvier 1761, qui 
lui a ete payee en argent et en 2 termes. 


Le nomme Lafond reclame aussi une somme de 
Rs. 79 1 32 dont Rs. 38 5 pour sa paye a lui due jus¬ 
qu’au 31 Decembre 1760, et Rs. 40 4 provenant d’un 
bordereau du nomme Bertins caporal, qui lui en a fait 
present, laquelle somme de 79 1 32 lui a ete payee en 
argent en 2 termes. 


11 est du au nomme La Ressource pour sa paye 
jusqu’au 15 Janvier 1761 la somme de Rs. 121 6 35 
qui lui a ete payee en argent et en 2 termes. 

11 a demande de plus le payement de 119 Rs. 7 pro¬ 
venant d’un ddcompte de Mazulipatam signe de M. de 
La Roque, duquel decompte nous 1’avons deboute, etant 
dans le meme cas que Montbrison, n<> 78. 


II est dtl comme dessus au nomme Sebastien d’Autray 
pour sa paye jusqu’au 15 Janvier 1761, la somme de 
36 Rs. 4 7 qui lui a 6te allou£e en argent en un seul 
paiement, vu sa situation. 

II a produit de plus un decompte de Mazulipatam de 
76 Rs. 5 10, duquel nous 1’avons d£bout6, etant de 
mdme nature que celui ci-dessus. 
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Le nomine de 
Beaune, sergent. 


No 167. 


Pierre David et 
son fils, canon- 
mere. 


No 168. 


Le nomm6 Clatf- 
de Renaudin, ha¬ 
bitant. 


No 170. 

Le nomml Mo- 
rand, caporal in- 
valide. 


No 171. 


Le nomm6 Pier¬ 
re Barjou, ser- 
gent de marine. 


Le nomme de Beaune a produit un decompte de 
Mazulipatam de 102 Rs. duquel nous l’avons deboute, 
etant de mgme nature que celui ci-dessus. 


La creance de ces deux soldats est de 136 Rs. 6 18 
pour )eur paye a eux dde jusqu’au 15 Janvier 1761, qui 
ieur a dte remboursee en marchandises du magasin en 
un seul payement au desir du dit Pierre David. 


Le nomme Renaudin repete une somme de 44 Rs. 3 
pour sa paye a lui diie jusqu’au 31 Decembre 1760, 
laquelle lui a et6 remboursee en argent en un seul 
payement, vu la triste situation oh il est reduit. 


Le nomme Morand repete aussi une somme de 109 Rs. 
12 28 pour sa paye a lui dhe jusqu’au 15 Janvier 1761, 
laquelle somme lui a ete payee en marchandises en 
une seule fois. 


La demande du nomme Pierre Barjou consiste en un 
decompte signd de M. Abeille, commissaire de la mari¬ 
ne, montant a 168 Rs. pour sa paye a lui dhe jusqu’au 
15 Janvier 1761. 168 „ „ 

un decompte de M. Delbred, passe k l’or- 
dre du dit Barjou. 42 14 37 

Rs. 210 14 S? 

Laquelle somme de 210 Rs. 14 37 reduite a celle de 
104 Rs. eu vertu des acomptes repus par les dits Barjou 
et Delbred depuis le retabligsement de la nation, lui a 
6t6 remboursee en marchandises en un seul payement 




No 174. 


Le nomine St 
Etienne, soidat 
invalide. 


No 175. 


Le nomine St 
Francois piqueur 
sur les travaux. 


No 181. 


Le sieur Durup 
de Domballe, vo- 
lontaire. 
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Le nomme St. Etienne repete une somme de 58 Rs. 
1 32 pour sa paye k lui diie jusqu’au 15 Octobre 1700, 
qui lui a ete remboursee en marchandises en une seule 
fois. 


La demande du nomme St. Francois consistc en un 
decompte comine piqueur sur les travaux de 40 pagodes, 
depuis le l cr Mars 1760 jusqu’au 31 Decembre suivant, 
faisant en roupies 128 „ „ 

et en un bordereau pour sa paye de caporal 
invalide jusqu’au 31 Decembre 1760, faisant 
avec celle des 15 premiers jours de Janvier 
1761 qui a ete ajoutee, la somme de 109 5 37 

Rs. 237 5 37 

laquelle somme de 237 Rs. 5 37 reduite a celle de 
192 Rs. 7 5 en vertu d’acomptes regus depuis la repri¬ 
se de possession, lui a ete remboursee en marchandises 
en un seul pavement. 


Le sieur Durup de Domballe a produit les titres 
suivants: 

Une ordonnance de 584 Rs. pour subsistence dde au 
sieur Jollivet, officier de marine, prisonnier a Mazuli- 
t.am depuis le 7 Juillet 1759 jusqu’au 15 Janvier 1761, 
la dite ordonnance passee a l’ordre du dit sieur Durup 
a 6le reduite a la somme de 267 Rs. 7 19 en vertu 
d’acomptes re<?us par le dit sieur depuis la reprise de 
possession, et lui a ete payee en argent par tiers. 

Le sieur Durup produit de plus un d6compte de 
Mazulipatam en son nom, signe de M. de La Roque, et 
montant a 210 Rs. duquel certificat nous l’avons ddboutd 
pour les raisons dnoncees al’article de Montbrizon, n<*78. 




No 189. 

Le nomn)6 Char¬ 
ters, soldat inva- 
lide. 


No 211. 

M. Tremisot, 
Conseiller* 


No 218. 


Le sieur Joannis 
Si nan, negociant 
arm£nien, et la 
dame Elias, sa 
belle-mere. 
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La demands de M. Chartois consiste en une sorame 
de Rs. 94 7 3 pour sa paye a lui dCte jusqu’au 15 Jan¬ 
vier 1761, qui lui a ete payee en argent en 2 termes. 


M. Tremisot, Conseiller, a produit 44 billets de cais- 
se montant ensemble a 815 Rs. qui ont ete rgduits k 
335 Rs. en vertu d'acomptes repus depuis la reprise 
de possession par la dame Paradis sa mere, et qui lui 
out ete remboursees en marchandises du magasin en 
un seul payement pour le mettre a meme d’acquittcr 
d’autant ce que le sieur Tremisot est redevable au dit 
magasin. 


Les pretentions du sieur Joannis Sinam, negotiant 
armenien, et de la dame Elias, sa belle-m&re, consis¬ 
tent com me suit: 

Un billet d’argenterie montant a Rs. 305 12 pour 
15 4 1 faisant suivant les instructions de la Compa- 
gnie la somme de Rs. 401 „ 10 

Un billet du Conseil du 28 Fevrier 1760 
en faveur du sieur Purin, provenant des 
gages du bateau l’Experiments, passe a 
I’ordre du sieur Joannis Sinam 1.302 „ 

Rs. 1.703,, 20 

laquelle somme lui a ete payee en argent en 3 termes. 

5 billets du Conseil faisant avec les intents rdgles 
a 5% iusqu’au 15 Janvier 1761 la somme de Rs. 
16820 12 35, laquelle somme a etd r6duite a celle de 
Rs. 14.580 12 35 en vertu d’acomptes repus depuis la 
reprise de possession, et payde comme les gens du 
pays par tiers, tant en argent qu’en rtiarchandises. 

2 billets du Conseil pour Madame Elias faisant pour 
les pauvres lepreux, montant a 4716 Rs. auxquels on a 
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ajout4 les intents de 5% jusqu’a la prise de Pondi- 
ch6ry, ce qui forme un capital de Rs. 5.120-3-15 qui a 
ete rembourse en un billet nouveau a 4 % 

Et 231 billets de caisse montant ensemble a 3.367 Rs. 
qui ont ete rembourses en 4 termes. 


No 268. - 

La veuve Jeanne La demande formee par la veuve Jeanne La Roche, 
de feu C Petit"'du es l une somme de Rs. 46-12-32 pour la paye dCte a feu 
ciisson, sergent. petit du Clisson, son fils, jusqu'au 1 er Mars 1760, la- 
quelle lui a ete payee en argent en une seule fois, vu sa 
misere actuelle. 

No 866. - 

La dame veuve La dame veuve Meder reclame au nom des sieurs 
Meder. 

Meder, officier, ses enfants, dont elle a la procuration, 
les sommes suivantes: 

Pour le sieur Meder 1’aine, lieutenant, une somme 
de Rs. 1.038-5-57 pour solde des appointements a lui dbs 
jusqu’au 15 Janvier 1761, deduction faite de celles or- 
donnfies par la Compagnie sur les appointements de 
campagne, et de ce que le dit sieur Meder a re?u en 
acomptes tant en argent qu’en marchandises, depuis 
la reprise de possession. 

Pour feu sieur Louis Meier, sous-lieutenant, une 
somme de 604 Rs. 2 portee dans un billet de Mazulipa- 
tam pour appointements et loyers a lui dds jusqu’en 
Mars 1759. 

Pour le sieur Meder dit Beausire, enseigne, une 
somme de Rs. 704 1 3° pour solde des appointements 
a lui dfts jusqu’au 15 Janvier 1761, deduction faite de 
celles ordonnees par la Compagnie sur les appointe¬ 
ments de campagne, et de ce que le dit sieur Meder 
a re$u en acompte depuis la reprise de possession. 

Lesquelles trois sommes ci-dessus forment un total 
de Rs. 2.347 1 57 qui a 6te r6duit k Rs. 1957-1-57 en 


57 



No 373. 


Le sieur Phan to¬ 
me, oflicier. 
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acomptes repus par la dame veuve Meder depuis le 
rdtablissement de la nation, et lui a ete paye en argent 
en 5 termes comme appointements militaires. 

Dans le nombre des titres presentes par la dame 
veuve Meder, ceux ci-apres, n’ont pas ete payes, les 
regardant comme de nulle valeur. 

Le premier est un bordereau de Rs. 264-3 en faveur 
du sieur Louis Meder de laquelle somme nous avons 
deboule la dite veuve Meder, vu qu'il appert par les 
livres que le dit sieur Meder en a ete paye en un cer- 
tificat de non payement, lequel certificat n’etant pas re¬ 
presente, le bordereau ne peut et ne doit €tre alloue. 

Le second est une demande de 10 }% mois d’appoin- 
tements dtis au sieur Louis Meder, en vertu d’un cer¬ 
tificat du sieur Lebrun, tr£sorier militaire, par lequel 
il conte que le dit sieur n’a lepu aucun appointement, 
ni a ete porte sur aucun etat de revue depuis le 28 
Fevrier 1760, ayant ete depuis cette epoque absent et 
prisonnier de guerre, duquel certificat nous avons aussi 
deboute la dite dame Meder pour les seules raisons 
gnoncees au dit certificat. 


M. Yzacl, Gonseiller, procureur du roi, faisant en 
cette qualite pour la sucession Fraizal a qui la mere du 
sieur Phantone se trouve dtre redevable, reclame ce 
qui peut 6tre dd par la Compagnie au dit sieur Plian- 
tome des titres et bordereaux desquels il se trouve nanti. 

Le certificat de non payement pour appointements 
dds au sieur Phantone, enseigne d’artillerie jusqu’au 
28 Fevrier 1760 qu’il a ete fait prisonnier, monte net 
4 Rs. 238-1-37 deduction faite de celles ordonndes sur 
les appointements de campagne, de ce que le dit sieur 
a aussi re$u en acomptes depuis la reprise de posses¬ 
sion, et de ce que M. Yzact a touchd dgalement en 
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acomptes depuis cette epoque, pour raison de ce que 
se trouve devoir la veuve Phan tone a la dite succession 
Fraizal, laquelle somme de Rs. 238-1-37 a ete payee au 
dit sieur Yran, procureur du roi, en argent en 5 ter- 
mes, comme appointements militaires. 

Le dit sieur Yzact a produit de plus un certificat du 
sieur Lebrun, que nous avons regarde comme de nulle 
valeur, etant de meme nature que celui ci-contre du 
sieur Louis Meder, N° 366. 


No 378. 


Le sieur Rouche, 
l’ain^, capitaine 
ties vaisseaux de 
ia cote. 


Les pretentions du sieur Rouche l’aine consiste dans 
les titres ci-apres: 

2 billets du comptoir de Malie faisant avec les inte- 
rets a 5 % jnsqu’au 15 Janvier 1761 la quaotite de 
10.899 fanons 13 biches, monnaie de Mahe, et en rou- 
pies de Pondichery celle de 2.179-4-9 

Un billet du Conseil superieur de 
Pondichery du .‘10 Juin 1758 de 5.599-3-23 
Sur lequel il a ete deduit le capi¬ 
tal et le benefice de son permis du 
vaisseau I’Indien qui’fait partie du 
dit billet du Conseil, attendu que le 
dit vaisseau fut pris par les anglais 4.309-8-30 


reste 1.289-10-32 
a quelle somme Ton a ajoute les 
inter6ts de 5 % depuis le l er Juil- 
let 1758 jusqu’au 15 Janvier 1761 163 13 8 1453-8-0 


Rs. 3632-12-9 

laquelle somme de Rs. 3.632-12-9 a 6te remboursee en 
un billet nouveau a 4 %. 

Le sieur Bouche a produit de plus 272 billets de 
caisse montant ensemble 4 7.326 Rs, lesquels ont 6t$ 
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reduits a 7.126 Bs. en vertu de deux des dits billets, 
N° 25.565 et 25.493, qui se sont trouves falsifies et 
portes a 200 Rs. au lieu de 50 leur premiere valeur, et 
out 6te payes en merchandises en 4 termes. 

Nous observons 4 la Compagnie au sujet de la deduc¬ 
tion de Rs. 4.309-1-21 que nous avons faite du billet 
du Conseil de 5.599 3 23 que le sieur Bouche a dit 
verbalement que lors de son retour a Pondichdry, il 
sollicita M. de Leyrit pour l.ui tenir compte de cette 
somme qu’il venait de perdre dans un temps oh il igno- 
rait encore la guerre, et que par la suite le dit sieur 
de Leyrit voulant recompenser ses services de 1’escadre, 
le fit comprendre sur le dit billet du Conseil a titre de 
gratification et d’indemnite. 


No 387. - 

Le sieur de La Les pretentions du sieur de La Roque consistent en 
d’mftmterle. ta ‘ ne une somme de Rs. 3,603-11-10 pour solde de ses ap- 
pointements a lui dhs, et de ceux de son fils en qualite 
de volontaire, jusqu’au 15 Janvier 1761, deduction faite 
de cedes ordonnees par la Compagnie sur les appointe- 
ments de campagne, et de ce que le dit sieur de La 
Roque a re$u en acomptes depuis la reprise de pos¬ 
session, 

La dite somme de 3.603 Rs. 11-10 portee d’abord a 
cede de 3.503 Rs. par erreur de soustraction, au pre¬ 
judice du dit sieur de La Roque, lui a ete payde sur ce 
pied en 5 termes, dont chacun est de 700 Rs. 11-34. 
L’erreur ayant ete ensuite reconnue. et le dit sieur de 
La Roque ayant passd a l'ordre de ses crdanciers les 
rescriptions qu’il avait dhja revues, il lui a 6t6 tenu 
compte de cette erreur qui se monte k 100 Rs. en lui 
fournissant une nouvelle rescription de la mdme valeur 
sur Ie trdsor de Pondichdry, payable au 5£me et dernier 
terme. 



No 427. 
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he sieur Langia- Celles du sieur Langlade demandees par le sieur 
rfn* fflC " rde,na Magnien son procureur, consistent en un billet du 
Conseil du 43 Janvier 4759, provenant d’un rembourse- 
ment fait aux arraateurs du vaisseau le Faquira pour 
cauris vendus & la Compagnie, et montant a 4.424 Rs. 
4 auxquelles on a ajoute les interets de 5 % jusqu’a la 
prise de Pondichery, ce qui forme un nouveau capital 
de 4.236 Rs. 44-27 lequel a et6 rembours^ en une 
nouvelle rescription sur M. de Mory, payable en promes¬ 
ses de passer contrat au dernier 25. 

Plus une somme de 752 Rs. pour subsistance due au 
dit sieur Langlade jusqu’au 45 Janvier 4761, en vertu 
de ce qu’il devait pour elfets de magasin a lui delivres 
en 4760, et qui lui a ete payee en argent par tiers. 


No 460. 

La dame veuve Les titres presentes par la veuve le Bon au nom et 
LeBon. comme tutrice des enfants mineurs, heritiers sous 

benefice d’inventaire, de feu leur pere, consistent 
comme suit: 

3 billets du Conseil provenant d’argent et billets de 
caisse places au tresor, faisant avec les inter&s a 5°/° 
jusqu’a la prise de Pondichery .... 4.338-41-41 
2 billets de loyer de maison .... 1.953 „ „ 


Rs. 6.294-44-14 

Laquelle somme de 6294 Rs. 44-11 a ete reduite a 
celle de 5.097 Rs. 8-44 en vertu d’acomptes re$us par 
la dame veuve le Bon, tant en argent qu’en marchan. 
dises, et lui a ete remboursee en un billet nouveau 
& 4 %. 

Plus une somme de 4.382 Rs. 44-37 dOe a feu son 
mari tant pour ses appointements que pour sa gratifica¬ 
tion, comme interprgte de la langue malabare jusqu’au 
15 Janvier 1764, laquelle somme a 6t6 rdduite & celle 
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No 469. 


Lc sieur de C6na- 
ty, capital no d'm- 
fantcterie. 


No 473. 

Le sieur Perrier, 
officier des vais- 
seaux de cote. 


de 1.318Rs. 7-19 tant en vertu d’une erreur delORs. au 
prejudice de la Compagnie, que de ce que devait le dit 
sieur le Ron pour effets a Iui delivres en 1760, et a ete 
payee a la veuve le Bon. 

La dite dame le Bon a produit en outre 25 billets de 
caisse montant ensemble k 475 Rs. qui lui ont ete 
payees en merchandises de magasin en 4 termes. 


Le sieur de C6naty a produit un billet pour l’emprunt 
national de M. M. de Moracin et Courtin de 100 Rs. 
sur lequei ll n’en a ete donne que 50, suivant le re$u 
paraphe de M. Courtin, laquelle somme de 50 Rs. a 
ete remboursee au sieur de Cenaty en argent et en uu 
seul paiement. 


M. Yzact, Conseiller, procureur general du Roi, 
faisant en cette qualite pour la succession Fraizal, a 
qui le sieur Perrier est redevable de 46 Rs. 4-49, 
reclame la dite somme sur celle de 142 provenant d’un 
titre dont il est nanti. 

Ce titre est un certilicat du sieur Guyonnet, directeur 
de l’hdpital, montant a la dite somme de 44 pagodes 

9 ou 142 Rs. pour appointements dtis au nomme 
Bigarre, ecrivain du dit hdpital, jusqu’au l er Janvier 
1761, lequei est passe a l’ordre du dit sieur Perrier. 

Cette somme de 44 pagodes 9 ou 142 Rs. a dte 
reduite a celle de 34 pagodes ou 110 Rs. en vertu de 

10 pagodes portees sur le dit certilicat, lesquelles se 
trouvant comprises dans un certilicat de non payement 
delivre au dit sieur Guyonnet pour ses depenses 
d’hdpital de Novembre et D6cembre 1760, laquelle 
somme de 110 Rs. a 6t6 pay6e en argent par tiers. 



No 474. 

Les mineurs Pat- 
te. 


No 475. 

La succession 
Fraizai. 


No 476. 

Le nomme Ri- 
chardin. 
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M. Yzact faisant en sa qualite de procureur general 
du roi pour Jes mineurs Patte, presente 2 billets du 
Conseil, faisant avec les interets a 5 % regies depuis 
les 18 Juin et 3 Decembre 1759 jusqu’au 15 Janvier 1761, 
la somme de 6.426 Rs. 10-26, de laquelle il en a ete 
paye en argent celle de 626-10-26 tanl pour payer les 
frais alimentaires dils que pour subvenir a ceux actuels, 
et les 5800 restant. out ete remboursees en un billet 
nouveau a 4 %. 


M. Yzact faisant en sa qualite de procureur general 
du roi, reclame au nom de la succession Fraysal, le 
payement de 50 billets de caisse montant ensemble a 
610 Rs. qui ont ete rembourses en marchandises du 
magasin en 4 termes. 


M. Yzact, en sa dite qualite faisant pour les mineurs 
Gigan a qui le nomme Richardin est redevable de som- 
mes plus fortes que celles motivees dans les titres qu’il 
produit appartenant au dit Richardin et qui sont: 

2 etats de provisions de bouche fournies par le dit 
Richardin pour la table du vaisseau le Harlem et le 
Ruby , montant a 897 Rs, laquelle somme a ete rdduite 
a celle de 662 Rs. 4-38, tant en vertu des acomptes 
recus par le dit Richardin depuis la reprise de posses¬ 
sion, que de ce qui a ete paye pour son compte a M 
Yzact, et a ete remboursee en un billet nouveau a 4 % 
en faveur des dits mineurs Gigan. 

De plus, est un billet de M. Courtin de 20 Rs. pour 
la levee des camatys, lequel a ete pave en argent. 



No 478. 
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Le sieur Clairer, 
chef de8 bureaux 
de m. Dubois 


Les creances du sieur Clairu consistent en : 

1° une somme de 4.307 Rs. 5-68 qui lui est dtle pour 
solde, ainsi qu’ii appert par la copie du journal de la 
caisse de l’arm6e dont il etait charge. La dite copie 
certifi£e de M. Tobin est visee de M. M. Dubois et de 
Leyrit, laquelle somme a ete remboursee comme suit: 
Rs. 1.940-0-9 en un billet nouveau a 4 % en faveur 
de M. le procureur du roi, pour autant 
que doit le dit sieur Clairu a la caisse 
des mineurs. 

„ 2.366-5-53 en une rescription sur M. de Mory, 
payable en promesses de passer contrat 
au dernier 25 en faveur du sieur Clairu 


Rs. 4.306-5-62 

2° en une somme de 4.650 Rs. dde au dit sieur Claire 
tant pour solde de ses appointements de directeur en 
chef des vivres et hfipitaux de I’armee, que pour la 
ferme des bceufs dont il avait 1’entreprise, et le colon 
qu’ii a fourni a la cavalerie, la somme de 4.650 Rs. a 
ete reduite a celle de 4.139 Rs. tant en vertu de ce 
qu’ii reste devoir au magasin pour eflets a iui delivr£s 
en 1760, que pour les acomptes qu'il a re$us depuis 
la reprise de possession, et lui a £te payde eu argent 
par tiers. 

3° en une somme de 4.446 Rs. pour fourniture de 
13.338 bouteilles d’arract paria faite par lui a la troupe 
en Mai et Juin 1760. 

Nous vous renvoyons, Messieurs, cet article pour que 
vous en accordiez le payement, attendu qu'l n’est pas 
porte sur nos livres, et que le dit sieur Clairu qui ne 
nous presente aucun compte arr&6 que sa simple decla¬ 
ration, a un compte ouvert od il est d£bit£ de 1.200 Rs. 
pour raison de la dite fourniture. 
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M. Boyeiieau, La demande de M. Bovelleau consiste en une somme 

Conseuler ■ . . 

de 51)1 Rs. 5 pour ses appointements a lui nils depuis 
le 4 tr Aoiit 1760 jusqu’au 15 Janvier 1761, laquelle som¬ 
me lui a ete payee en argent par tiers. 

No 400. - 

.. L ® 8ie « |,d e L ? Le sieur de La Motte a produit un certificat de ses 
" appointements de Mazulipatam a lui di\s depuis le 
31 Juin 1758 jusqu’au 31 Janvier 1760, lequei montant 
a 919 Rs. 9-24 a ete liquide en France, et dont l’epoque 
de payement a ete differe jusqu’a ce que le sieur de La 
Motte puisse prouver authentiquement avoir depose l’ori- 
ginal du dit titre au greffe de Pondichery ou autre, 
ainsi qu’il appert par une copie collationnee de la liqui¬ 
dation faite en France pour la Compagnie des creances 
du dit sieur do La Motte, laquelle lui a ete envoyee par 
le sieur Dumont du Corner, son procureur a Paris. 

La dite somme de 919 Rs. 9-24 a ete reduite a celle 
de 268 Rs. 6-24 tant en vertu de ce que restait devoir 
le sieur de La Motte pour elVets a lui delivres en 1760, 
que des acomptes qu’il a re<?us tant en argent qu’en 
marchandises depuis la reprise de possession, et lui a 
ete remboursee en argent en un seul payement, vu la 
nature des affaires oil il s’est trouve. 


No 150. _ 

Oilier!* 01 ’ Con ' Les pretentions de M. Yzact consistent en une som¬ 
me de 1 200 Rs. 3-26 provenant d’appointements civils, 
laquelle a ete reduite a celle de 829 Rs. 1-26 en vertu 
d’acomptes re?us depuis la reprise de possession, et lui 
a ete remboursee, vu sa modicite, en un seul payement 
en argent. 

Plus 6 billets de caisse montant a 625 Rs. qui ont 6t4 
rembourses en marchandises en 4 termes. 
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M. cTHervilliers, 
conseiller 


No 377. 

Le sieur Toul¬ 
mouche, chirur 
gien de l'ann^e 


Celles de M. d’Hervilliers consistent en une somme 
de 4844 Rs. 1-24, provenant d’appointements civils, 
iaquelle a ete reduite a celle de 423 Rs. 2-40, en vertu 
d’acomptes ci-devant re§us depuis la reprise de posses¬ 
sion, et lui a 6t6 payee en une rescription sur M. de 
Mory, payable a vue. Dans cette deduction est aussi 
comprise celle de 1J92 Rs. portee pour subsistance sur 
un etat d’appointements de Mazulipatam, attendu, com- 
me ll l’a deja ete dit plus haut, quo c’est un abus formel 
d’accorder une subsistance avec des appointements. 


Le sieur Toulmouche reclame ses appointements qui 
lui sont drts depuis Juin 1758 jusqu’a la prise de Chetu- 
pet, comme chirurgien, desquels ll n’a pu avoir dans le 
temps de certificat de non payement. 

Cet article n’etant nullement porte sur nos livres, 
nous en avons fait faire la recherche dans les papiers 
de feu M. Dubois par les sieurs Reymont, sous mar- 
chand, et Clairet, ci-devent chef des bureaux du sieur 
Dubois, charges tous deux par le Conseil d’inventorier 
les dits papiers. Les dits sieurs Reymont et Clairet 
nous ont remis en consequence un certificat par lequel 
il parait 6tre dil au sieur Toulmouche ses appointements 
dechirurgien depuis le 1 Pr Mars 1759 jusqu’au l er Fevrier 
176o, ce qui ferait pour 11 mois a 100 Rs. par mois, la 
somme de 1.100 Rs. 

Nous n’avons pas voulu prendre sur nous de payer 
cette somme, malgre qu’elle paraisse constatee par les 
papiers de M. Dubois, et nous prions en consequence 
la Compagnie de prendre en consideration la demande 
du sieur Toulmouche qui a deja fait des demarches 
infructueuses a ce sujet, lors de son retour en Europe. 
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Le sieur Le Gou, 
sous marchand. 


No 472. 

Le sieur deNoual 


Corame le sieui Le Gou ne put dans le temps avoir de 
titre de ce que la Compagnie lui devait tant pour ses 
appointement que pour loyers, nous en avons fait faire 
la recherche sur les livres, d’apres lesquels il parait lui 
etre dil pour appointements. Rs. 2 442 7 16 

pour loyers „ 1.300 3 ,, 

Rs. 3 743 2 16 

Le dit sieur Le Gou se trouvant debiteur d’une 
somme de 2.G67 Rs. 6 tant pour sa gestion du 
magasin des marchandises de l’lnde, que pour les 
acomptes qu’il a re?us lors de la reprise de possession, 
nous en avons fait la deduction sur la dite somme de 
3.743 Rs. 2 16 qui se trouve par la reduite a celle de 
1.075 Rs. 4 16, laquelle lui a ete payee en un billet 
nouveau a 4 °/ 0 . 


M. le procureur du roi faisant pour la succession 
Fraizal et la caisse des mineurs a qui le sieur de Noual 
est debiteur de sommes assez fortes, reclame en sa dite 
qualite le payement des titres ci-apres dont il se trouve 
nanti, lesquels ne font pas a beaucoup pres ce que doit 
le sieur de Noual. 

Les titres dont est question consistent en 1° une 
ordonnance de M. de Leyrit de 1.360 Rs. 4 pour 
avances faites par le sieur de Noual aux topas, habitants, 
qui ont monte la garde pendant le siege de Pondichery, 
laquelle somme de 1.360 Rs. 4 a 6t6 r&iuite 4 celle de 
1.000 Rs. 4 en vertu de ce qui a 4t4 pay6 depuis la 
reprise de possession a M. le procureur du roi pour 
compte du sieur de Noual, et payee en argent par tiers ; 

2° un billet du Conseil de 2.272 Rs. en date du 12 
Novembre 1760, en faveur de feu Boulanger, pour la 
prise de son brigantin, la Marie Frangoise, fret6e 4 la 
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Compagnie & Mazulipatam pour apporter des vivres a 
Pondicherv, du bois de teck et fourniture de pain, le 
dit billet transporte par la veuve Maniere Boulanger et 
le sieur Reymont, son mari en seconde noce, au procu- 
reur du roi, acceptant pour compte du dit sieur de 
Noual pour prix de deux terrains et debris de maison 
de ce dernier, adjuges a l’encan public au dit sieur 
Reymont. 

De cette somme de 2.272 Rs. il a et6 distrait celle de 
747 Rs. 9 24 qui a ete remboursee en merchandises 
a M. le procureur du roi, et qui doit servir a payer ce 
que le sieur de Noual reste devoir tant a la succession 
Fraizal qu’au procureur du roi pour 1’appoint donne 
par lui en billets de caisse au sieur Reymont, lots de 
Tacquisition qu’il a faite des terrains et debris de maisou 
ci-dessus enonces. 

Le restant des 1.524 Rs. G 16 a ete rembourse en un 
billet nouveau a 4 % au profit des mineurs a qui le 
sieur de Noual est debiteur de plus fortes sommes. 

Nous prions la Compagnie de suspendre la liquida¬ 
tion des autres titres de creance du dit sieur de Noual 
qui lui seront suremeut presentes, et de nous en faire 
le renvoi, attendu qu’il se trouve debiteur envers la 
Compagnie de 3.468 Rs. 7 34 pour acomptes a lui 
donnes depuis la reprise de possession, et de 4 845 
pagodes 3. 42 pour lots et ventes des annees 1756 
1757, 1758 et 1759, et que nous savons d’ailleurs qu’il a 
beaucoup de dettes dans 1’Inde. C’est le seul moyen 
de satisfaire les crdanciers du sieur de Noual de la 
conduite duquel nous n’avons pas & nous louer. 

Si nous n’avons pas retenu les titres ci-dessus pour 
acquitter d’autant ce que le dit sieur de Noual doit & la 
Compagnie, c’est que M. le procureur du roi s’en est 
trouv6 nanti avant la reprise de possession, et qu’il ne 
pouvait savoir s’il devait ou non a la Compagnie. 



No 477. 

La succession de 
feu sieur Langlois 
de St. Hilaire. 


No 493. 


Le sieur Faure, 
oflicier 
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M. le procureur du roi reclame en sa dite qualite le 
payement de plusieurs titres de creance appartenant au 
feu sieur Langlois de St. Hilaire, dont la succession se 
trouve surchargee de detles. 

Ces titres consistent en une somme de 817 Rs. 1 32 
provenant tant d’appointements a lui dds, que de 
bordereaux passes a son ordre, laquelle somme a ete 
reduite a celle de 420 Rs. 5 1, en vertu d’acomptes 
ci-devant donnes a feu sieur Langlois de St. Hilaire, 
depuis la reprise de possession, et a 6te payee en argent 
par tiers. 

M. le procureur du roi a produit de plus un certiticat 
de non payement de 8J0 Rs. en faveur des sieur Hiy 
de Manne, passe a l’ordre du dit feu Langlois, et pour 
le payement duquel nous l’avons renvove a se pourvoir 
aupres du sieur de Pons, attendu qu’il appert par le dit 
certiticat que la dite somme de 800 Rs. provient d’une 
autre de 10.000 payee au dit sieur de Pons en un certi- 
ficat de non payement. 


Nous prions la Compagnie de relire Particle du sieur 
Faure, oflicier, n° 65 f° 3 recto, par lequel elle sera a 
meme de voir d’ou vient ce supplement d’appointements 
de 177 Rs. 5 53 qui lui a ete rembourse en une rescrip- 
tion sur le tresor de Pondichery, payable au 7 Octobre 
1770. 

Voila, Messieurs, la derniere liquidation que nous 
avons faite jusqu’a ce jour r et nous aliens terminer la 
presente lettre par quelques reflexions que nous avons 
cru necessaires. 

Nous avons suivi autant que nous avons pu 1’ordre 
des num£ros, mais eertaines circonstances nous ont 
engages a nous en dcarter en faveur de quelques per- 
sonnes, tels que soldats ou habitants, a qui il n’etait dil 
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que de petites sommes, ou autres personnes dont la 
nature des affaires exigeait une prompte liquidation, 
condescendance & laquelle nous esp£rons que la Com- 
pagnie ne saura pas mauvais gre. 

Par le tableau que nous avons annonce au commen¬ 
cement de la prdsente, la Compagnie verra les noms de 
ses creanciers avec lesquels elle s’est lib^ree jusqu’a 
present, et pour la mettre a m6me de savoir ceux 
avec qui elle a encore a traiter, nous avons fait dresser 
un etat de tous ceux qui ont deposd jusqu’a ce jour 
leurs requites au comite, avec leurs differents titres, 
dont il leur a ete donne un repu par le sieur Dulaurens, 
secretaire <lu Conseil et de cette partie; le tout jusqu’au 
n° 496 compris, sont ceux ci-dessus, qui ont ete liquides, 
et qui, consequemment n’y sont pas compris, lequel 
etat est ci-joint. 

Nous sommes, etc. Signe: A. Boyelleau, Lagrenee, 
Dulaurens, Tremisot, Abeille, d’liervilliers, Yzact. 


Inventaire, des pieces contenoes dans le present 
paquet, timbre comite, a l’adresse de Messieurs les 
Syndics et directeurs gdneraux de la Compagnie des 
Indes. 

N° 1 Lettre du Conseil superieur de Pondichery, en 
date du 20 Fevrier 1767, timbree liquidation des 
dettes. 

2 Tableau gdndral de liquidation contenant 183 nu- 

meros ditlerents. 

3 Etat des rescriptions tirees sur M. de Mory, cais- 

sier general de la Compagnie a Paris, et paya¬ 
bles & 1, 2, 3 et 4 ans de date. 

4 Etat de celles payables en promesses de passer 

contrat au dernier 25. 
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5 Un paquet contenant 174 requites n° 1 a 174, 

avec les copies des titres, des rapports du comi¬ 
ty et arretes du Conseil. 

6 Le present inventaire. 

7 Note des requites deposees depuis le 12 Aoilt 1766 

au bureau du comit6 etabli pour l'examen des 
dettes, et dont la liquidation n’a pu encore 6tre 
faite jusqu’a ce jour, 10 Fevrier. 

8 Note des rescriptions comprises sur le tableau 

general de liquidation, qui n’ont pu 6tre d61i- 
vrees, faute de fonds au tresor. 

A Pondich6ry, le 28 Fevrier 1767. 


A Pondichery, le 16 Mars 1767. 

Messieurs les Syndics et Dirkcteurs gEniSraux 

DE LA COMPAGNIE DES INDES A PARIS. 

Messieurs, 

Nous vous avons rendu compte de nos operations 
depuis le jour de notre arrivee a Pondichdry par notre 
lettre du 29 Fevrier dernier, envoyee par le Cond£, 
dont ci-joint le duplicata. 

Malgre le travail penible dont nous nous trouvons 
charges, et que nous ne pouvons cependant diffdrer, 
puisqu’il s’agit de vous donner les eclarcissements neces- 
saires sur I’espece de revolution que l’arriv^e du sieur 
Boyelleau avail causee dans 1’Inde, nous allons par 
celle-ci prendre toutes les affaires en general, et les 
traiter sous forme de supplemeut aux lettres qui vous 
ont 6t6 envovees par le d’Argenson. 

Vaisseaux et Commerce d’Europe. 

Nous comptons que le Cond4 , charge de poivre et 
de 500 bailes venues de Bengale, dont ci-joint la factu- 
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re particuli6re, partira de la cdte malabare k peu pres 
vers ce temps ; nous croyons qu'il pourra vous porter 
aussi du coton file que le sieur Picot de La Motte atten- 
dait de Surat; nous avons charge ce chef du soin de 
1’expedition de ce batiment, auquel nous aunons voulu 
prescrire la seule rel&che de St H61ene, mais la diffi- 
cult6 qu’on trouve souvent, a ce que disent les capi- 
taines, a y avoir des vivres nous a engages a laisser le 
sieur Chaigneau maitre d’aller a St. Pol de Louanda. 

Nous vous expedions aujourd’hui le Massiac avec 
une cargaison composee de 1203 balles de diverses toi- 
les et mouchoirs, bois de sapin, bois rouge, cauris et 
rotin, montant suivant la facture ci-joint k 50.6.908 Rs. 

Par les instructions ci-jointes donnees au sieur llau- 
mont, vous verrez. Messieurs, que nous avons pris 
toutes les precautions possibles pour assurer le passage 
du Cap a ce vaissean contre les difficultes trop ordinai- 
res des capitaines fondees sur leurs propres interets. 
Ce vaisseau etant fort et un des meilleurs voi.iers de la 
Compagnie, ne peut manquer de gagner son voyage, a 
moins de ces evenements que nous ne pouvons prevoir. 

Le sieur Haumont nous ayant demand^ quelques 
avances, vu la quantile de passagers qu’il a a Lord, 
nous lui avons accord^ une somme de 1800 Rs. et de 
plus une pipe de vin de Madere, et 2 1/2 garces de 
n61y, dont il doit tenir compte a la Compagnie a son 
retour en Europe. Ci-joint en sont les trois etats au 
has desquels sont les re$us du capitaine. 

Vous avez ci-joint. Messieurs, un cahier No 6 conte- 
nant nos observations generates sur tous les effets que 
nous avons re$us d’Europe, nous prions la Compagnie 
de vouloir bien y faire attention, ainsi qu’a quelques 
demandes que nous lui avons faites par notre derniere 
du Bengale. 

Nous craignons beaucoup que la Compagnie n’ait pas 
execute les DromDtes exn^ditions au’elfe comrttait faire 
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en Septembre dernier, selon ce qu’elle nou3 avait 
annonce. Le batiment qui devait passer ft Mahft, n’a*- 
vait point encore paru le 25 Fevrier; si nous tardons a 
recevoir des fonds, nous allons nous trouver dans le 
plus grand embarras pour la fabrique des toiles, soit ft 
cette cdte, soit a Yanaon. Des avances des les mois de 
Fevrier et Mars sont absolument neoessaires, ou il faut 
renoncer a des cargaisons telles qu’il conviendrait d’en- 
voyer. Nos marchands sont pauvres et n’ont pas le 
moindre credit, nous n’en avons pas nous-m4mes. 

Quclque raison que M. Boyelleau et son Conseil aient 
pu vous donner au soutien des difficultes qu'ils preten- 
dont avoir essuyees au sujet des marchandises, nous 
voyons clairement qu’d y a eu do leur part la plus 
grande negligence dans la distribution des fonds dont 
ils regorgeaient ici des le mois de Fevrier 1766, ils en 
pouvaient faire passer a Yanaon par le canal des anglais 
qui faisaient des olTres avantageuses ; le refus fonde sur 
la frivolite meme a ete cause qu'ils ont ete forces bien 
apres, d’en passer par des operations codteuses pour le 
change des roupies en pagodes ; par la, les fonds sont 
parvenus trop tard a Yanaon. toute l’activite du sieur 
Panon qui certainernent est un des meilleurs employes 
que la Gompagnie ait a son service, est devenue inutile ; 
la Compognie qui ne pourra qu’elre tres satisfaite des 
toiles de Yanaon chargees sur le Massine , regrettera 
sans doute le restant, a la place duquel M. Boyelleau 
et son Conseil ont jug6 a propos de prendre des toiles 
a droite et a gauche, fort inferieures, et parmi lesquel- 
les il n’est pas possible qu’il n’y ait des rebuts. 

Commerce d’lnde en lnde. 

Si la fregate le Due de Choiseul avait paru, elle eut 
probablement fait le voyage de Moka, M. Boyelleau et 
son Conseil etant decides ft cette operation sans egard 
aux risques qu’ils savaient qu’ii y avait ft courir. Nous 
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sommes dans les plus grandes inquietudes sur ce bdti- 
ment dont nous n’avons aucune nouvelle. 

La Compagnie verra par plusieurs deliberations prises 
a Bengale, fon dees sur la necessite d’un envoi de cafe 
de Moka, sur l’impossibilite de fuire fa ire ce voyage a 
la Concorde , sur notre incertitude au sujel du Due de 
ChoiseuI, enfin sur les lettres m^tne de M. Boyelleau 
et de son Gonseii, eile verra, disons-nous, le parti que 
nous avons pris de passer un contrat, dont ci-joint copie, 
avec des marchands particuliers anglais. M. Boveileau 
et son Conseil ont beaucoup crie contre cette operation, 
nous voyons meme qu'ils ont fait a ce sujet bien des 
reflexions qu’ils ont euvoyees a la Compagnie; nous la 
prions de lire ce que nous y repondons dans le cahier 
No 8 ci-joint a cette expedition, nous ne doutons pas 
qu’elle ne s’aper^oive bien vite de toute la futilite des 
raisons alleguees par M. Boyelleau et son Gonseii. 

Nous n’avons de vaisseau pour le present dans I’lnde 
que la Concorde qui doit revenir ici avec le plus de 
poivre qu’il sera possible du lui donner; nous prendrons 
vraisemblablement le parti de l’envoyer au Gange pour 
y etre repare, a moins que par les lettres qui viendront 
de Surate, nous ne voyons jour a tei miner promptement 
1’aflfaire des chelibis en rendant ce batiment. 

Nous avons ici la queche, la Riforme qui nous sert 
le long de la cote pour le transport des grains et 
autres eftets; nous avons aussi le sgnault, le D6sir, que 
nous allons faire partir pour les iles avec les elTets les 
plus necessaires pour remgdier au pressant besoin oCt 
sont les habitants. 

Nos Messieurs du Bengale sont dans le plus grand 
besoin de bots pour l’entree et la sortie des vaisseaux, 
le seul qu’ils aient et que la ngeessite nous avait forces 
de prendre 4 I’arrivee de M. Law au Gange, est aujour- 
d’hui hors d’etat de service, on n’en trouve mgme pas 

rip hnn«i a achster. on a ordonng d’nn Rnnatrnirp rlpnv 
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a Yanaon auxquels on travaillera le plus promptement 
possible ; era attendant qu’ils soient prets, nous serons 
peut-6tre forces de faire passer la queche, la R6forme 
a Bengale. Messieurs de Chandernagor ont deux bons 
pdniches qui servent pour le transport des fonds a 
Dacca, ainsi que pour la sortie des vaisseaux dans la 
belle saison, mais qui ne peuvent soutenir le moindre 
gros temps en rade de Balassor. 

Nous avons cherche autant qu’il etait en nous, a favo- 
riser le commerce particulier de vos colonies dans tout 
ce qui nous a paru pouvoir se concilier avec les int6- 
r£ts de la Compagnie, nous pouvons dire jusqu’a pre¬ 
sent qu’il est bien Janguissant, le travail, la patience 
sont les seuls moyens qu’on puisse employer, nous 
esperons que moyennant quelques circonstances heu- 
reuses, ils parviendront au but que nous desirins. 
Nous attendons le retour de 3 on 4 batiments qui ont 
ete arrnes a Bengale par divers particuliers pour la 
Chine, Manille, Batavia et autres lieux. Le peu de pra¬ 
tique de nos marins qui sont com me novices dans le 
metier apres tant d’annees d'inaction, n’est pas la moin¬ 
dre cause du peu de succes que nous avons eu jusqu’a 
present. 

L’armement des Maldirves a ete si contrarie et par 
M. Boyelleau et par les vents, que nous ne pouvons en 
avoir un cette annee. La Compagnie verra par notre 
deliberation du 17 Fevrier dernier, que nous nous som- 
mes determines a prendre les cauris du sieur le Ter- 
millier, et nous croyons avoir fait en cela un bien 
meilleur marche que celui de M. Boyelleau avec le sieur 
Jean Dumont, nous prions la Compagnie de faire atten¬ 
tion a nos observations a ce sujet contenues dans le 
cahier No 8; sans cette operation nous nous trouve- 
rions aujourd’hui de quoi subvenir a nos d6penses, et 
de quoi faire quelques avances aux marchands, au lieu 
que par le bilan ci-joint du tresor, la Compagnie verra 
la ddtresse od nous sommes, 
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MAHfi 

La Concorde a porte a Mahe tout ce qu’il nous a ete 
possible de lui envoyer de riz; les troubles qui r&gnent 
aujourd’bui & cette c6te rendent tres difficile l’approvi- 
sionnement de ce comptoir, qu’il serait plus avantageux 
a la Compagnie de tirer de dessus les lieux mdme. Le 
denuement de nos magasins ne nous a pas permis 
de remplir leurs etats de demandes, nous vous les 
faisons passer. Messieurs, et vous engageons a y satis- 
faire dans la double vue de procurer les choses de 
premiere necessity a ceux qui y sont charges de vos 
affaires, et d’avoir une defaite avantageuse de 1’excedent 
de leurs besoins. M. Picot ne vous laissera sans doute 
rien ignorer de sa position actuelle, de ses ressources, et 
de tout ce qui peut ameliorer l’une, et augmenter les 
autres. 

KARIKAL. 

Nous n’avons rien de bien essentiel a vous mander 
de Karikal, nous avons lieu de craindre que les bonnes 
intentions connues du chef de ce comptoir, n’aient ete 
un peu limitees par les ordres de M. Boyelieau ; l’exa- 
men que nous comptons faire d’un memoire qu’il nous 
a envoy6 a ce sujet, nous mettra a meme de nous eclair- 
cir nos doutes. 

Au reste ce comptoir aurait fourni plus de mar- 
chandises, si les moyens de se les procurer avaient 6te 
proportionn&s aux besoins. 

MAZULIPATAM. 

Les merchandises de Mazulipatam se sont trouvees 
cette annee beaucoup infdrieures en quality aux montres 
propos4es par les marchands, malgre tous les soins que 
nous mande avoir pris a ce sujet M. Mangin, chef de 
cet 6tablis8ement, Ce ddfaut sur lequel 11 serait de 
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consequence de se relacher, les lui a fait rebuter pour 
la plupart, et a oblige le ci-devant Conseil de s’en pro¬ 
curer avec les particuliers, ses deliberations des 29 Jan¬ 
vier et 11 Fevrier dernier rendent raison de ces achats 
forces. 

Y AN AON. 

Le comptoir de Yanaon a rempli les demandes du 
ci-devant Conseil a sa satisfantion, et nous ne pouvons 
douter que des eioges au chef qui, toujours occupe des 
intei-ets qui lui sont confies, a trouve le moyen par un 
projet de saline auquel nous avons applaudi, de couvrir 
dans deux ans la moitie des depenses fixes de son 
etablissement. 

SURATE. 

La correspondance du sieur Anquetil de Briancourt 
nous apprend qu’une fois fallaire du Fax Islam termi- 
nee, nous pourrons tout attendre pour le retablissement 
de notre loge et du pavilion. Les cheiibis sollicitent 
toujours la reddition de leur vaisseau, nous comptons 
incessamment juger deiinitivement cette alTaire que 
M. Boyelleau et son Conseil ont terminee, mais que 
nous pensons £tre sujette a revision. 

En nous mandant la mort de M. Boucard, ci-devant 
employ^ a Surate, il nous assure que la Compngnie n’a 
rien a perdre de sa creance de 24.400 Rs. 12 sur le dit 
sieur, farrdte de son compte etant signe de sa main. 

Nous pensons que lorsque ia contiance alteree par la 
prise du Faz Islam sera r£tablie, la Compagnie ne 
pourra trouver que beaucoup d’avantages a renouer le 
commerce de Surate. 

BENGALE. * 

Nous nous r£ferons, Messieurs, pour cet endroit a la 
lettre que nous avons eu l’honneur de vous ecrire quel- 
ques jours avant notre depart, nous avons appris depuis 



— 470 


que )e vaisseau VAjax a du mettre a la voile d’Ingely 
le 2 Fdvrier, et nous comptons que le vaisseau le Castries 
n’aura pas beaucoup tardy & le suivre. 

Nous avons laissd ce pays dans une grande tranquilli¬ 
ty. Le depart de Lord Clive pourra cependant causer 
des changements dans la conduite non seulement des 
radjahs, mais meme des puissances voisines du Bengal e, 
toutes jalouses de la puissance anglaise, et qui peut-etre 
n’ont ete retenues que par la crainte que ce seul nom 
de Clive avait imprimee dans tous les esprits. Le Gou- 
verneur qui lui a succede, uomme Al. Werelot, n’est 
point un militaire; il est tr£s estime dans sa nation, 
nous avons meme lieu de croire qu’il est assez porte a 
prendre des arrangements convenables pour eviter 
toutes les tracasseries auxquelles nous avons ete assu- 
jettis; malgre cela il est bien necessaire que la Compa- 
gnie fasse porter les plaintes les plus fortes aupres des 
directeurs de la Compagnie er Angleterre, et qu’elle 
obtienne les ordres les plus positifs a tous leurs emplo¬ 
yes dans 1’Inde de nous laisser faire notre commerce 
librement, et de ne point soutenir les pretentions du 
Nabab dans tout ce qui pourrait attaquer nos privile¬ 
ges ; ceci a rapport aux nouveaux reglements que le 
Nabab voudrait introduire, qui sous pretexte d’empe- 
cher qu’on ne fraude les droits, nous mettront dans le 
plus grand embarras pour la sftrete de nos merchandi¬ 
ses et effets qui vent et viennent par eau dans toutes 
les parties du Bengale. Cette affaire suscitee peu de 
temps avant le depart de M. Law, n’a pu etre terminee 
a cause de la maladie de Lord Clive, tout ce que nous 
avons pu obtenir sest reduit a une suspension jus- 
qu’aprfes le depart des vaisseaux. 

COLONIE. 

Nous avons touchy lygyrement dans notre lettre du 
28 Fdvrier ce qui regarde les batiments particulars de 
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cette colonie, une connaissance plus etendue nous 
engage aujourd’hui a prier la Compagnie d’y faire la 
plus serieuse attention. Nous ne verrons Pondichery 
sortir de la triste lethargie dans laquelle il est enseveli, 
que lorsque la liquidation et le remboursement des 
creances auront ranime cette activite que Ton n’y con- 
nait plus, et que la Compagnie travaillera serieusement 
a la silrete d’une place qui est encore a la discretion de 
fennemi, quelqu’il soit. 

Le premier arr6t de police que nous ayons rendu a 
notre arrivee, a arr6t6 la depredation des briques que 
l’ou tirait des anciens batiments de la Compagnie, nous 
avons pense qu’il lui elait plus avantageux d’en faire 
le deblayement a ses frais, par le double avantage de 
leur modicite et de la grande quantite des rnateriaux 
qu’elle se prepare rail pour 1’avenir. Nous avons en 
meme temps suspendu la reedification des batiments 
que quelques particulars concessionnaires ou autres 
faisaient elever sur des terrains trop voisins des fortifi¬ 
cations projetees et des murs de la ville, pour eviter le 
dedommagement toujours dispendieux, au cas que ces 
batiments fussent rases par des considerations relatives 
a la siirete de la place. 

Grand sombre de families malabares expulsees de 
leurs terrains par M. Boyelleau et son Gonseil, s’eta- 
blissaient dans le jardin de l'liopital, d’apres la conces¬ 
sion qui leur en avait ete faite. Nous avons pareille- 
ment fait suspendre leurs travaux, persuades qu'il n’en- 
trait pas dans les vues de la Compagnie qu’un terrain 
necessaire a la convalescence des malades, put etre 
aliene de son domaine. Nous comptons pareillement 
y faire rentrer le. jardin de l’hopital d’Oulgaret que l’on 
a concede au sieur Dulaurens, ci-devant secretaire du 
Conseil. 

Nous aurioris souhaite pouvoir envoyer a la Compa¬ 
gnie le recensement general de tous les eurpp£ens 



rdpandus dans tous les comptoirs de 1’Inde, mais 
n’ayant point trouv6 ici les materiaux propres & former 
cet ouvrage, nous nous mettrons en etat de le lui 
faire passer le plus t6t possible. 

Nous avons crCl devoir acquiescer aux representations 
des Peres Capugins qui nous ont demande de barriques 
de vin et un quartaut d’eau-de-vie qui, selon un usage 
constamment suivi, on leur accordait cbaque annee 
pour les besoins de leur communaute, ils les ont reyues 
a compter de cette ann£e comme gratification. 

Les Peres Jesuites, aujourd’hui sans ressources et 
mdme sans honoraires, n’avaient subsiste depuis le 
relablissement qu’a la faveur d’une subsistance de 
100 Rs. accordee par mois a leur maison. Le secours 
retranclie par une deliberation generate de M. Boyelleau 
et de son Gonseil, dans laquelle ils ne sont meme pas 
nommes, les avait reduits a la misere la plus grande: 
nous avons pense que le roi dans ses instructions a 
M. Law, les ayant laisses en possesion de leur mission, 
et que n’ayant aucun fonds determine sur iequel ils puis- 
sent vivre, nous avons pense, disons-nous que la Gom- 
pagnie ne trouverait pas mauvais qu’on leur rendit la 
subsistance qui leur avait et6 retiree, acompte nean- 
moins de ce qui peut leur etre dii tant k Pondichery 
qu’a Bengale. Notre deliberation a ce sujet est du 
25 Fevrier dernier. 

M. Duez de Fontenay, envoye par vous. Messieurs, 
pour servir sur le vaisseau la Pai.v en quality de second 
lieutenant pratique de la Mer Rouge, nous ayant repre- 
sente que, vu le manque du voyage de Moka, il etait 
reduit au plus extreme besoin, nous lui avons assign^ 
une subsistance de 30 Rs. par mois, persuades que 
l’intention de la Compagnie est qu'il jouisse des prero¬ 
gatives attach6es a la commission dont il a 6t6 charge. 

Vous verrez. Messieurs, par les deliberations des 25, 
28 Fevrier, 5 et 7 Mars, en consequence desqueltes est 
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l’dtat des subsistences ci-joint, accordees depuis notre 
retour de Bengale, qu’il ne nous a pas etc possible 
d’epargner cette depense a la Compagnie. 

Nous n’avons pas cril que M. Bovelleau et son Con- 
seil en se permettant d’arracher des maris a leurs fem¬ 
mes, pussent encore sacrifier celles-ci et leurs families a 
des ressentiments particuliers en leur refusant des se- 
cours qu’ils n’ont pas eu honte de demander pour eux- 
m6mes ; nous les avons donne3 aux uns et mix autres, 
persuades que la recrimination doit se taire, quand 
l’humanite parle ; au reste, Messieurs, ces subsistences 
ne sont que des acomptes sur leurs cr^ances vis-a-vis 
de la Compagnie. 

Nous vous renvoyons. Messieurs, au paquet timbre 
‘‘ Comite ” sous la lettre G, pour y prendre connaissance 
des liquidations faites depuis i’etablissement de cette 
chambre, il est l’ouvrage du ci-devant Gonseil, et nous 
comptons le continuer apres le depart du Massiac , en 
nous conformant a vos intentions. 

Les rescriptions tant sur la caisse que sur les maga- 
sins, actjugees aux creaneierS'pour l’extinction de leurs 
creances, sont encore dans nos mains ; 1'epuisement du 
tresor, la cherte et la mauvaise qualite des marchan- 
dises, nous font craindre le discredit de ces papiers, si 
nous les delivrons dans des circonstances si defavo- 
rables. 

Nous nous permettons un mot en faveur de Candappa, 
courtier, qui par le poste qu’il occupe, nous parait me- 
riter quelque9 dgards. Une creance de 500.000 Rs. 
sur la Compagnie fait l’objet d’un memoire qu’il a l’hon- 
neur de vous erivoyer; nous vous prions. Messieurs, de 
le prendre en consideration, tant par rapport a la cho¬ 
se elle-m^me, que par les consequences d’un discredit 
inevitable pour lui, et qui peut influer sur vos propres 
affaires vis-a-vis des gens du pays. 

Dans la foule de plaintes et de requites qui nous ont 
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6t6 adressdes par les habitants et autres de cette colo- 
nie contre M. Boyelleau, nous en prenons quelques 
unes qui vous feront connaitre k quel point un chef 
peut s’oublier quand il ne suit d’autres lois que celles de 
ses intyryts que lui dictent ses passions, il ne nous est 
pas possible de suffire aux informations que la plupart 
exigent, el nous y donnerons nos soins a pres Texp6di- 
tion du Massiac. 

Nous vous envoyons ci-joint, Messieurs, les papiers 
de M. Yzact et de M. de La Roque, qui concernent les 
subsistences payees aux frangais par les anglais, jus- 
qu’au retablissement de la nation. Sans entrer dans 
1’examen de cette affaire que nous ne pourrions mgme 
qu’entamer nous vous prions de la discuter vis-a-vis de 
M. Yzact qui pourra mieux que nous vous donner les 
yclaircissements qui lui sont relatifs. 

M. le Termillier nous ayant represent^ que sa crean- 
ce sur la Compagnie soufrrait beaucoup d'un pretendu 
billet signe de lui, par lequel il consentait a ne point 
repeter son vaisseau coule devant Chandernagor en cas 
de prise du dit comptoir. nous avons fait faire les plus 
exactes recherches de ce billet qui ne s’est point trouve, 
et lui en avons donne acte. 

FORTIFICATIONS. 

Nous souhaiterions bien etre dans i’heureuse neces¬ 
sity de vous entretenir. Messieurs, des progres des for¬ 
tifications de Pondlch£ry; la surety de vos magasins et 
le retour des fabricants qui n’attendent que le moment 
de leur ryedification, sont des objets dont vous sentez 
trop futility pour que nous ne flattions pas d’avoir bien- 
t6t a traitor cette matidre dans notre correspondance. 
Nos travaux se bornent a donner le dernier coup de 
main aux ouvrages de l’ancien gouvernemeut, 4 quel¬ 
ques ryparations nycessaires k l’entretien des b&timeats 
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construils, et a quelques petits ouvrages indispensables. 

L’enceinte de la ville est presque entierement deblayee, 
et par les ordres que nous avons donnas a notre retour 
de Bengale, nous avons conserve a la Compagnie une 
immense quantile de briques tirees des decombres, et 
qu’on lui faisait perdre sous ombre de faciliter, d’acce- 
lerer le deblayement. Au reste nous pouvons assurer 
que le grand nombre de briques que M. Bovelleau et 
autres ont tirees pour leurs bailments particulars, a ete 
le pretexte de la permission generate accordee aux 
habitants. 

M. Bourcet ayant juge a propos de faire quelques 
changements au projet des fortifications qu’il vous a 
envoye, nous nous referons a son memoire ci-joint^ 
sans nous permettre de nous 6riger com me le ci-devant 
Gonseil, en juges dans une partie que la Compagnie a 
confiee aux talents d’un homme du metier. 

Nous pensons que les observations suivantes puisees 
dans le susdit memoire, ne lui deplairont pas, elles 
portent l’empreinte de cet esprit d’economie que la 
Compagnie nous recommande, et qui ne saurait etre 
mieux placee que dans une circonstance oh il s’agit de 
faire aller de pair l’objet interessant de la reedification 
des fortifications, avec la modioite des depenses. 

En r6fiechissant sur ce qui a pu Stre 6crit a la Com- 
pagaie pour ou contre le projet de M. Bourcet, nous 
ajouterons ici qu’un rempart autour de la ville nous 
parait de la plus grande n£cessit4: 1° parceque nous 
serons plus a mhme de nous enfermer promptement, 
en commengant par elever le rempart avec les terras 
provenant de l’agrandissement du fosse, n’etant point k 
mdme d’avoir aujourd’hui de la chaux autant que nous 
voudrions pour travailler tout de suite k la ma$onnerte 
sans htre interrompus, nous trouvant assujettis poor 
ce qui regarde ©et article a milie difficult^s que tea 
anglais pourront oous susciter; 
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2® que sans rempart et en relevant les courtines cotn- 
me elles etaient ci-devant, sur la meme epaisseur qui 
etait de six pieds, il nous parait, sans parler de la 
quantity de briques que ces murs consommeront, qu’il 
est tres facile de les detruire, et d’y fairs un passage, 
que par consequent cette place ne sera jamais en 6tat 
de soutenir un siege regulier. On dira a cela que 
Pondich6ry a soutenu un long siege en 1748, que les 
anglais ont 6td obliges de lever, et qu’il aurait pu en 
soutenir un pareil en 1761, si les vivres n’eussent pas 
manque. Mais il faut convenir que le siege de 1748 
n’6tait rien moins que regulier, et que les anglais ne 
pouvant alors compter sur leurs noirs, n’avaient pas les 
forces n&cessaires pour pousser leurs attaques avec 
vigueur, mais, aujourd’hui le cas est different, devant 
compter sur leurs cipayes pour beaucoup ; 1’experience 
nous apprend que ces gens en corps, qui autrefois 
n’etaient bons que dans la plaine, s’aguerissent par 
l’exacle discipline qu’on leur fait observer, et pourront 
bientdt servir a 1’attaque d’une place, tout coniine des 
europeens. Les anglais nous attaquant alors avec 15 ou 
20.000 homines, dont la plus grande partie gens du 
pays, comment pourrons-nous tenir si notre place n’est 
pas autrement fortifiee que par le passe ? Que deviendra 
le simple mur de la courtine, sur lequel nous ne pour- 
rons, nous ne disons pas y placer des canons, mais y 
mettre un seul homme pour opposer un feu direct a 
ceiui de letf^s batteries qui y feront breche? 

3° Nous trouvons en outre qu’un bon rempart epar- 
gnera beaucoup de ddpenses a la Compaguie n’exigeant 
qu’un tres mince revgtement, c’est ainsi que nous vo- 
yons aujourd’hui les anglais travailler et avec succes. 
Ils ont eprouvd que les ouvrages en terre et rev^tus 
d’un tres mince mur, sont tres soiides, its nous parais- 
sent aussi d’une bien meilleure defense que les gros 
murs qui ne peuvent jetpr la Ccmpagnie que dabs dels 
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dbpensos enormes, et retarder de beaucoup la perfec¬ 
tion de I’enceinte de Pondichery. Au surplus, le mb- 
moire ou lettre que le sieur Bourcet envoie a la Com- 
pagnie, et dont nous avons pris lecture, vous donnera 
a ce sujet les eclaircissements necessaires paraissant 
tres detailles. 

Nous soimnes persuades que la Compagnie sentant 
comme nous la necessite de nous enfermer prompte- 
ment, trouvera son projet meilleur qu’aucun autre, puis- 
que les t'ortitications seront bien plus tot faites qu’elles 
ne seraient en suivaut les idees de M. Boyelleau et de 
son Conseil, et cobteront moins. 

Nous limrons cet article en vous assurant que si 
M. Bourcet n’a pas ete encore a meme de xnettre au 
jour les talents que nous lui croyons, il a au moins le 
merite d’une patience et d’une conciliation sans exem- 
ple. Continuellement eu butte aux traits injurieux de 
M. Boyelleau et de son Conseil, il ne leur a oppose que 
son silence; enfln une moderation si rare pourrait 
devenir victime de la calomnie la plus noire, si la 
communication qui lui a ete donnee des pieces ecrites 
contre lui, ne l’eut mis a portee d’en confondre les 
auteurs. 


EMPLOYES. 

Vous verrez. Messieurs, par notre deliberation du 
20 Fevrier, et par notre lettre du 28 Fevrier, dont 
ci-joint le duplicata, les raisons qui nous ont forces a 
faire passer auprfes de vous M.M. Boyelleau, Langre- 
nee, Tremisot, Abeille et Yzact. Us sont a bord du 
Massiac avec ordre au capitaine de les presenter a 
M. de la Vigne Buisson, ou tout autre commandant du 
port de Lorient, qui k cet egard agira selon les ordres 
que vous jugerez a propos d’envoyer. M. M. Dulaurens 
et d’Hervilliers etaient aussi nommes pour partir, vous 
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verrez par notre deliberation du 11 Mars dernier, les 
raisons qui nous ont engages a leur permettre de 
roster. 

Nous ne repeterons point ici tout ce que nous avons 
deja dit dans nos precedentes sur la conduite de M. 
Boyelleau et de son Conseil; nous aurions crti manquer 
a notre devoir, et exposer vos colonies a une chiite 
totale, si par des menagements dont certainement nous 
aurions ete les dupes, nous n’avions pris le parti de 
faire un exemple qui puisse retablir la subordination 
contre laquelle on s’est eleve si temerairement. Com¬ 
ment d’ailleurs pouvoir permettre a M. Boyelleau surtout 
de rester ici, lui qui sans faire paraitre aucun ordre, 
ose avancer qu’il a ete envoye pour contrecarrer le 
gouverneur, et qui a fait signer la memo chose a tout 
son Conseil7 Quelle surete pour nos operations, si un 
tel homme restait dans l’lnde, car entin c’est le Conseil 
meme qu’on attaque en la personne de M. Law qui ne 
fait rien sans le Conseil ? 

Vous avez, Messieurs, une liasse a part sous le n° 8, 
qui a son inventaire particulier,' vous y trouverez nos 
repliques aux observations de M. Boyelleau et de son 
Conseil sur notre lettre du l er Aout 1706, sur l’ordre 
de par le Roi qui l’accompagnait, et sur la lettre de 
M. Law a M. Lagrenee du 31 Octobre dernier. Vous 
trouverez aussi dans cette liasse les remarques sur 
plusieurs deliberations de M. Boyelleau et de son Con¬ 
seil. Nous nous proposions de faire un releve general 
de tout ce qui a ete fait et ecrit par ces Messieurs, ou, 
a dire vrai, nous ne voyons qu’un tissu de contradic¬ 
tions, de faussetes et d’horreurs, le temps ne nous a 
pas permis cet ouvrage qui d’ailleurs ne nous parait 
pas absolument necessaire apres les pieces que nous 
vous faisons passer. Nous les soumettons a votre exa- 
men, a votre justice; penetr6s nous-mdmes de la force 
des raisons sur lesquelles notre conduite est appuyde, 
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nous croyons, Messieurs, qu’elles ne peuvent manquer 
de faire sur vous l’effet ndcessaire pour vous porter a 
donner votre approbation a tout ce quo nous avons fait. 

Vous avez dans la caisse des expeditions copie colla- 
tionnee des lettres de M.M. Joannis et d’Hervilliers, 
copie de la retractation de ce dernier, ainsi que de cel- 
le de M. Dulaurens. Nous observons a la Compagnie 
que le sieur d'Hervilliers nous ayant demande a changer 
le mot systeme porte dans sa retractation en celui d’opi- 
nion, nous le lui avons permis. 

Vous avez ci-joint un paquet timbre Bengale qui con- 
tient les duplicatas de nos expeditions du 22 Aoilt 17t>6, 
qui etaient destindes pour le <VAryenson, mais qui n’ont 
pu parvenir ici qu’apres le depart du vaisseau. 

Nous vous envoyons l’etat general des employes qui 
sont dans l’lnde. sur lequel nous observons que la 
necessite nous a souvent forces, surtout dans le Bengale, 
a mettre sur ce tableau des personnes auxquelles nous 
n’aurions pas pense. II s’en faut beaucoup que les 
employes de Bengale soient en general aussi en etat de 
travailler que ceux de Pondichery, les maladies frequen- 
tes sont un obstacle a Tassiduile ; la proximitd des etran- 
gers en sont un autre. 

Nous vous prions, Messieurs, de prendre en conside¬ 
ration ceux des employes rayes du tableau par M. Boyel- 
leau, que nous avons apostilles d’une etoile, des mariages 
mal assortis ont ete la cause de leur disgrace, l’extrdme 
necessite qui les leur a fait contracter ne peut-elle les 
excuser? Au reste, nous aurons soin d’empecher ces 
sortes de mariages. 

Nous avons pass6 une deliberation dans le Bengale 
pour renvoyer en France Daurichard 1'aine qui, pendant 
l’absence de la nation, s’etait malheureusement associd 
avec des gens du commun qui ont contribue a le ddran- 
ger; nous avons crh que le seul moyen de faire revenir 
ce jeune homme, 6tait de lui faire quitter l’lnde, nous 



ignorons encore cependnnt si Messieurs de Chanderna- 
gor l’auront fait embarquer. Son fr6re cadet est ici, 
nous esp£rons qu’il nous mettra par sa conduite dans le 
cas d’6crire en sa favour. 

■ La quantile d’ecritures de toutes especes dont ce 
comptoir est charge, nous a mis dans la necessity de 
payer par ordonnance plusieurs jeunes gens qui ne sont 
passes dans l’lnde que dans l’esp6rance d’etre re?us 
employes, le sieur Eloy est du nombre, il a travaille 
quelque temps gratis. II en reste encore plusieurs qui 
travaillent sans rien recevoir, il leur faut pour vivre, 
ou qu’ils s’endettent, ou qu’ils soient a charge & des 
families. 

Ce serait sans doute ici le lieu de traiter une matiere 
qui, quoique etrangere a ce comptoir, lui devient propre 
aujourd’hui pour n’avoir pas ete discutee dans les lettres 
de Cliandernagor. Nous parlons du greffe de la dite 
colonie que ses malheurs et les pertes excessives de 
ses habitants ont emp£che jusqu’ici de mettre a jour, 
malgre les connaissances superieures du sieur Sainfray 
de Villiers que nous avions prepose a cet ouvrage, en 
quality de greflier, lors de notre arriv6e a Bengale. 
Pour lui donner toute Fetendue dont elle est susceptible, 
nous croyons devoir la separer *de cette Iettre, et la 
porter dans un memoire ci-joint auquel nous vous 
prions de vous referer. 

OFFICIERS. 

Nous sentons. Messieurs, tout Fembarras que la con¬ 
duite imprudente de M. Boyelleau et son Conseil va 
vous causer par cette foule de plaintes qui vous seront 
port£es sur une affaire qu’on aurait pu examiner ici et 
terminer a votre satisfaction. Comment ces Messieurs 
ont-ils pu se flatter que le renvoi de tous les officiers 
sur des accusations graves et non prouvees, passerait 
comme une chose ordinaire et satis consequence ? 
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Plusieurs de cea officiers appartiennent a des families 
respectables. Verront-elles tranquillement leur sang 
tach6 par des imputations contre lesquelles les moyens 
de justification n’ont pas m6me ete accordes? Aussi, 
Messieurs, nous avons crd necessaire d’adherer a la 
demande qui nous a ete faite de plusieurs pieces ou 
eslraits des registres de M. Rovelleau et de son Conseil 
concernant cette affaire, dont le principe est enti^re- 
ment dii, comme nous l’avons deja dit. a fent^tement 
mal plac£ et a l’aigreur avec lesquels M. Bovelleau a 
debut6; nous vous faisons passer dans une liasse par- 
ticuliere copie de toutes les requites qui nous ont ete 
presentees. 

A regard du sieur de St Paul, la conduite que cet 
officier a tenue, ne nous ayant pas paru, metne aux 
termes des deliberations de M. Boyelleau et de son 
Conseil, meriter Je traitement qu’il a essuye, se trou- 
vant d’ailleurs justifie de toute imputation grave par la 
repoose ci-jointe du sieur de Cenaty a sa requete, nous 
avons crO ne pouvoir nous refuser de lui rendre la 
liberte dont il a ete prive si longtemps et si mal a pro- 
pos. 

Nous avons accorde passage sur le Massioc au sieur 
Partenay, ci-devant officier, que nous ne crovons pas 
devoir remettre dans le service attendu les plaintes qui 
nous sont parvenues sur la conduite qu’il a tenue. 

Le sieur de Colombel nous ayant. demand^ son pas¬ 
sage, on le lui a accorde. 

Des raisons de famille nous ont engages d’accorder 
un conge de 18 mois a M. d’Arboulin, sous-aide major 
de cette garnison pour aller mettre ordre en France a 
ses affaires. 

AFFAIRES GENERALES. 

Nous ne pouvons nous dispenser d’accompagner de 
quelques observations la correspondanee de M. Boyel- 
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leau et de son Conseil avec les comptoirs Strangers, les 
princes du pays et autres particuliers. Ces Messieurs 
y peignent & chaque ligne de ces traits qui ont jusqu’ici 
caracterise leur genic turbulent et leurs procedes 
inconsequents. Les limites etroites de Pondich£ry 
offraient sans doute un champ trop etroil au cours de 
leur mauvaise humeur, il fallait que les nations etran- 
geres en sentissent l’irepression. Jetez les yeux, Mes¬ 
sieurs, sur leur correspondance avec le Conseil de 
Tranquebar; s’lls eussent moins ecoute cette fougue 
impetueuse toujours inseparable de leurs demarches, 
ils auraient pu par des informations prises prudem- 
ment, epargner l’algarade qu’ils lui ont faite avec aussi 
peu de decence que de raison, 1’accuser en termes peu 
manages d’avoir voulu d’un dessein premedite contro- 
faire nos roupies au discredit de la nation, de manquer 
au droit des gens, et enlin protester contre lui. Voil& 
leur premier pas ; aller ensuite aux informations pour 
s’assurer de la realite du droit de battre monnaie, que 
les danois pretendent avoir depuis 12 ans, au risque 
d’une retractation toujours honteuse a faire, e’est ce 
qu’ils ont fait. Ces demarches aussi peu r6flechies 
1’une que l’autre ne pouvaient qu’alterer l’union si 
necessaire au bien des affaires, et attirer enfin, com me 
il est arrive, les justes recriminations de ce Conseil. 

Nous ne nous arr6terons point & la correspondance 
de ces Messieurs avec le Conseil de N&gapatam, leur 
mercuriale faite & tout a un Conseil de justice, dont ils 
ignorent les lois et les principes, leurs soupQons sur la 
partialite qu’yfait regner 1’autorite du gouverneur, leurs 
plaintes a la haute regence de Batavia, et le d^shonneur 
d’un particulier qu’ils osent faire rejaillir sur une nation 
entiSre, sont des objets auxquels nous ne nous permet- 
trons pas de toucher, les abandonnant a vos reflexions. 

De pareils hearts heureusement sans suite jusqu’ici, 
nous afiecteraient m6diocrement si nous nations dans 
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la juste apprehension de tout ce qui peut arriver de 
ceux auxquels M. Boyelleau s’est porte personnellement 
dans sa correspondance avec Ayderalikan. Peut-il igno- 
rer l’esprit, que disons-nous, la lettre meme des traites 
faits avec Mumetalikan ? Peut-il au mepris de ses me- 
mes traites, fournir des armes et promettre des muni¬ 
tions a l’ennemi, capital de celui dont nous tenons nos 
privileges, et par l’autorite duquel nous pouvons les 
perdre en cas d’infraction de ces meraes traites ? Pense 
t-il que les ambiguites, ou pour nous servir de ses ter- 
mes, que les amphibologies dont il s’enveloppe, le ren- 
dront indechiilrable a des yeux interesses a la penetrer? 
tandis qu’il est convenu que Mametalykan met tout en 
usage pour intercepter ses lettres. Objectera-t-il qu’Ay- 
deralikan maitre de la cdle Malabare exige des menage- 
meats par rapport au comptoir de Mahe qu’il peut ane- 
antir? Nous les connaissons ces managements, nous 
en sentons la necessite, et nous pensons qu’avec plus 
de circonspection que n’en a mise M. Boyelleau dans 
ses procedes, il n’etait pas difficile de les garder, en 
s’astreignant aux termes du traite, nous e.tions en regie, 
et 1'heureuse prolixite du sieur Boyelleau eut fait le 
reste vis-a-vis d’Ayderalikan. 

11 parait que la smcerite avec laquelle s’explique le 
sieur Beylie charge par M. Law de veilier a nos interets 
aupres du Nabab, n’a pas ete du godt de M. Boyelleau 
et de son Conseil. Les instructions qu’ils Jui ont don- 
nees manifestent leurs singulieres pretentions, et ne 
contribuaient a rien moins qu’a detruire 1’ouvrage de 
M ; Law, ainsique le credit qui doit etre inseparable de 
la personne d’un commandant general, si la prudence 
du sieur Beylie ne lui eut fait apercevoir les consequen¬ 
ces des insinuations deplacees qu’il lui etait enjoint de 
donner au Nabab, ainsi que 1’apologie du m£rite et des 
qualites personnelles du sieur Boyelleau, et de ia con- 
naissance des ressorts de notre administration qui i <- 
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saurait etre trop cachfte aux gens du pays. 

Nous vovons plusieurs lettres ecrites par des frangais, 
officiers et autres, qui sont passes a Ceylan au com¬ 
mencement de 1765, avec le detachement forme des 
soldats qu'avait M. Huguel, par lesquelles lettres il parai- 
trait que ce detachement voulait revenir sous le pavilion. 
Nous voyons aussi qu’il a ete assez mal repondu sur cet 
article par M. Boyelleau et son Conseil, sous pretexte 
que c’etait une affaire qui regardait M. Law. Ce Conseil 
ne lui en a cependant jamais rien ecrit. Plusieurs 
soldats de ce detachement sont deja revenus, nous ver- 
rons sous peu de jours ce qu’il conviendra de faire pour 
avoir le reste, et pour attirer nombre de fran^ais qui 
sont repandus dans les terres ; au reste, ce sont des 
gens sur lesquels certainement il n’est pas possible de 
compter pour une garnison comme celle-ci, nous pro- 
literons des occasions que nous aurons pour les faire 
passer aux iles. 

A lire les lettres de M. Boyelleau et de son Conseil, 
ne dirait-on pas que tout devait etre en combustion de 
ces c6t£s-ci; nous ne voyons cependant aucune appa- 
rence de troubles bien considerables, les esprits ne sont 
pas tranquilles il est vrai, ce sont de cdtft et d’autre des 
projets provenaut naturellement de la jalousie qu’on a 
contre la puissance anglaise; mais avec tout cela, il n’y 
a rien de dftcide, les anglais ont fait la paix avec Niza- 
maiy moyennant la cession qu’ils ont obtenue des quatre 
cerkars, ils auront un corps de troupes blanches et 
noires a son service. 

Ayderalikam ne demanderait pas mieux que de re- 
muer, mais les circonstances ne sont pas encore favo- 
rables ; il est aujourd’hui a Seringapatam, capitale du 
Mysore, fort satisfait des conqu£tes qu’il a faites ft la 
c6te malabare, et des richesses immenses qu’ii a amas- 
sftes, il s’y etait rendu sur ce qu’il avait appris que 
Nixamaly, les Mahrattes et les Anglais se prftparaient ft 
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marcher contre lui, aujourd’hui on parle d’un accom- 
modement qu’il a fait avec Nizamaly; les Mahrattes 
cependant continuent, dit-on, leurs pr6paratifs pour 
l’attaquer. S’il s’approchait de ces cotds, il courrait 
grand risque de perdre ce qu’il possede ailleurs, et de 
tie trouver ici que des coups, car tout grand guerrier 
qu’il est, ie seul bon sens nous dit que tant qu’il sera 
sans un corps d’armee europeenne, les anglais seront 
trop forts pour lui, a moins que toutes les puissances 
ensemble ne se reunissent contre eux. Peut-elre s’at- 
tendait-il a des secours de M. Boyelleau, en effet la 
conduite qui a ete tenue semblait les annoncer, mais il 
ne nous est pas permts de donner dans de pareiis pro¬ 
jets, les traites arretent ainsi que les ordres de la 
Compagnie. A quoi aboutirait en effet une demarche 
hardie de notre part, ou plutOt temeraire, sinon a nous 
^eraser de tous cotes? La jalousie reveillee de uos voi- 
sins ne manquerait pas de nous susciter des affaires 
dans le Bengale, qui nous rdduiraient bientot a leur 
demander grace, dans quelque embarras qu’on put les 
mettre ici. Les anglais se fortifient a Mazulipatam. 

Les commissions de M. Je Marquis de Parois n’ont 
pu 6tre remplies faute d’ouvriers intelligents et capables 
de les rendre avec la precision que Ton exigeait, au 
reste nous prendrons d’autres mesures pour remplir 
l’intention de la Compagnie a ce sujet. 

Nous terminerons notre lettre par quelques refle¬ 
xions puisees dan3 la conduite du sieur Boyelleau. 
Aussitdt qu’il s’est vu condamne a ailer rendre compte 
en Europe d’une conduite que sa conscience lui repro- 
che trop tard, la grandeur du peril I’a effraye, il n’y a 
sorte de moyens qu’il n’ait employes pour implorer la 
cidmence du Conseil, et obtenir la grace de ne point 
gtre embarque ; la justice nous rendant sourds a see 
supplications, il a eu recours a des certificats de chi- 
rurgiens qu’il nous a produits sur le mauvais etat de sa 
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sante, mais l’on sait assez de quelle valeur doivent etre 
ces sortes de pieces mendides, qui dans ces pays ci 
s urtout s’obtiennent avec tant de facilite. Celui du 
chirurgien du d 'Argcnson suffirait seul pour annuler 
les autres ; en eftet par la mani&re dont il a ete donne 
au sieur Boyelleau des le moment de son debarque- 
ment a Pondicliery, ne semble-t-il pas une piece donl 
il se munissait d’avance pour se mettre a l’abri du 
ch&timent qu’il prevoyait sans doute deja que sa mau- 
vaise conduite projetee devait lui attirer un jour, autre- 
ment qu’en avait-il besoin? et que penser d’un homme, 
qui en debarquant, commence par prendre des pre¬ 
cautions pour ne jamais etre exqose a repasser en 
Europe, c’est chercher a s’assurer 1’impunite du mal 
que I’on medite, et sa conduite subs^quente prouve 
assez que tel a ete son but. Aussi, Messieurs, n’y 
avons-nous eu aucun egard, l’exemple severe que nous 
faisons aujourd’hui de la personne de M. Boyelleau et 
de son Conseil, etait trop nccessaire dans les conjectu¬ 
res pr£sentes pour ramener 1’esprit de discipline et de 
subordination dont il ne restait presque plus de vestige 
dans cette malheureuse colonie. D’ailleurs, nous avons 
lieu d’etre persuades que ie pretexte qu’il prend de sa 
mauvaise sante, est absolument de nulle valeur, et qu’il 
est en elat de faire ce voyage sans aucun risque. S’il 
accuse notre humanite, la loi de justice la justilie, et 
son propre example k regard du sieur Faure le con- 
damne. 

Le nomm£ Philipert, maitre de port, vous prie, Mes¬ 
sieurs, de procurer le passage a sa femme et a ses en- 
fants etablis a Lorient; c’est un homme que ses con- 
naissances dans cette partie nous rendent necessaire, 
et qui d’ailleurs par son zele et ses services depuis 1 1£ 
ans, merite cette favour de votre part. 

Nods avons fourni a M. Uaumont, Capitaine du 
Masaiac , une lettre de credit auprds du Gouverneur 
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de S*. Pol de Louando, et une autre aupr6s de celui de 
S l . H61ene, au cas qu’il s’en serve, nous esperons que 
vous voudrez bien y faire honneur. 

Nous sommes, etc, signe : Law Lenoir, F. Nicolas, 
Duplant, de La Selle, Chevalier, Ferriere. 


A Pondichdry, le 14 Mars 4767- 
Messieurs LES SYNDICS ET DIRECTEURS GgNtiUAUX 
DE UA COMPAGNIE DES INDES A PARIS. 

Messieurs, 

Tnstruits comme vous l’etes sans doute a present de 
tous les troubles que Ie sieur Boyelleau a causes dans 
cette colonie renaissante, vous serez peut-etre surpris 
de n’avoir re§u que par voie de Ja correspondance du 
Conseil qu’il presidait le fameux jugement du 14 Juin 
4766 qui constate l’exces de l’orgueilleux aveuglement 
de ce Conseil. Nous en avions expedie du Bengale 
deux copies, ainsi que de i’arret que le Conseil superi- 
eur a Chandernagor a crft devoir lancer contre cette 
seditieuse production le 7 Aout suivant, mais les deux 
batiments qui portaient ces expeditions, ayant manque 
leur voyage, nous n’avons pu les faire parvenir a la 
cdte avant le depart du d'Argenson , au moyen de quoi 
vous n’aurez eu connaissance de ces pieces jusqu’a pre¬ 
sent que par les copies apostillees que nous voyons par 
les registres de Pondichery qui vous one ete envoyes 
par Messieurs du Conseil ci-devant superieur. Comme 
cette atTaire nous est absolument personnelle, nous 
avons l’honneur de vous adresser encore ci-joint une 
copie de notre premier arret du 7 Aotlt, avec celle des 
nouvelles pieces du Conseil de justice, qui sont un r£- 
quisitoire du procureur g£n£ral du roi sur la non exe¬ 
cution de notre arret, dont le Conseil lui a donn6 acte 
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en remettant & juger a notre retour a Pondichery, le 
tout en date du 15 Janvier dernier & Chandernagor, un 
arret du Cons£tl superieur de retour a Pondichery, du 
20 F^vrier dernier sur le requisitoire du m&me jour du 
procureur general, et un autre du 10 du present mois, 
par lequel il a ete arrdte entr’autres choses, que copies 
de toutes les pieces seront envoyees en Europe avec 
Messieurs du ci-devant Conseil, pour £tre statue ainsi 
que de droit sur les dites pieces et les informations 
qu’il vous plaira prendre ou requerir. Si vous jugez & 
propos de poursuivre juridiquement ce proces oh vous 
£tes partie principale a cause des atteutats multiplies 
contre vos ordres et instructions, vous serez par cet 
envoi a m&me de faire remettre a M. le Chancelier ou 
aux commissaires nommes, toule la procedure que le 
Conseil de jusiice a crh devoir faire provisoirement 
dans l’lnde, a moins que vous ne trouviez plus conve- 
nable d’assoupir cette affaire s'il est possible. Nous 
nous llattons que toute notre conduite vous prouvera 
l’envie que nous avions de la prevenir. 

Nous sommes, etc Signe: Law, Lenoir, F. Nicolas, 
Duplant, de La Selle, Chevalier, Ferriere. 


Pondichery, le 16 Mars 1767. 

Messieurs, 

II s’est trouv£ sur la facture du chargement du Mas. 
siac une erreur de Rs. 1.236 3 provenant de 80 pieces 
d’organdis que Ton a omis d’y porter. Nos paquets 
etant fermes, nous vous envoyons ce-joint la note de 
cette erreur que nous r£leverons dans le duplicata de 
la dite facture a la premiere occasion. 

Nous sommes, etc. signe: Law, Lenoir, F. Nicolas, 
Duplant, de La Selle, Chevalier, Ferridre. 
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A PondichSry, le 16 Mars 1767. 

M. Dr la Vtoxe Buisson. 

Monsieur, 

La prdsente est pour vou3 adresser le Masaiac que 
nous expedions ce jour avec un chargement de bois 
rouge, de cauris et de diverses marchandises de la 
cdte. Nous vous en envojons ci-joint !a connaissement 
ainsi que toutes les pieces relatives a l’armement de ce 
vaisseau. Ses qualit^s supdrieures nous rassurent con- 
tre les 6venements que l^n pourrait craindre de son 
depart un peu tardif, plusieurs raisons essentielles pour 
les interets de la Gompagnie nous 1’ont fait diflerer jus- 
qua ce jour, nous comptons cependant qu’il vous par- 
viendra dans le courant de mois d’Aotit. 

Des considerations fori graves nous ayant obliges a 
faire passer en Furope M.M. Boyelleau, Lagrenee, 
Tremisot, Abcille et Yzact pour rendre compte de leur 
conduite a la Compagme, M. Hauraont a ordre de les 
rernettre a votre consignation, nous vous prions. Mon¬ 
sieur, de les retenir a Lorient jusqu’a ce que la Gompa¬ 
gnie informee de leur arrivee, vous ait fait passer ses 
ordres a leur sujet. 

Nous sommes, etc. Signe : Law, Lenoir, F. Nicolas, 
Duplant, de la Selle, Chevalier et Ferriere. 


Inventaire de Texpedition du Gonseil Superieur par 
le Massictc. 

N° 1 Lettre du Gonseil de ce jour. 

2 Duplicata de celle du 28 Fevrier envoyee par la 

Concorde au Condi. 

3 Duplicata de la facture des marchandises du 

Bengale embarquees sur Le Condi. 


62 
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N° 4 Instructions donn&es au sieur Haumont capitaine 
du Massiac. 

5 Etat des passagers du Massiac. 

C Memoire d’observations sur les effets venus d’Eu- 
rope. 

7 Contrat passe avec des armateurs anglais pour 

une cargaison de cafe de Moka. 

8 Cahiers d’observations en reponse aux reflexions 

de Messieurs du ci-devant Conseil. 

9 Bilan du tr6sor de Pondiehery. 

■10 Etat des demandes du comptoir de Mahe. 

11 Etat des subsistances accordees par le Conseil 

Superieur depuis son retour du Bengale a 
Pondiehery. 

12 Une iiasse contenant les requites des habitants 

inalabars, presentees au Conseil superieur con- 
tre M. Boyelleau. 

13 Une liassc contenant les papiers de M. M. Yzact 

et de La Roque concernant les subsistances 
qu’ils donnaient aux prisonniers de guerre 
frangais. 

14 Memoire de M. Bourcet concernant les fortifica¬ 

tions. 

15 Observations sur le grefle de Chandernagor. 

16 Reponse du sieur de Cenaty, major des troupes 

a Pondiehery, a la sommation a lui faite par 
M. de S l . Paul. 

17 Liasse contenant les lettres de M. M. Joannis et 

d’Hervilliers et la retractation de M. Dulaurens. 

18 Facture generate du Massiac. 

19 Connaissement des merchandises du dit vaisseau. 

20 Facture des effets provenant des magasins de 

Pondiehery, charges sur le Massiac. 

21 Paquet contenant les dernieres expeditious du 

ci-devant Conseil. 



— 491 


N° 22 Duplicata de I’etat des demandes pour l’artillerie 
du comptoir de Pondichery. 

23 Duplicata des demandes pour la salle d’armes du 

comptoir de Pondichery. 

24 Registres de bapteme, manages et deces de 

1’Eglise paroissiale de notre Dame des Anges 
de Pondichery. 

25 Proces-verbal des moins trouves dans les effets 

debarques du Massiac. 

26 Proces-verbal de visite de 24 quarts de farine 

trouves gatee. 

27 Registre des troupes entrees au service de ce 

comptoir. 

28 Etat de signalement des soldats. 

29 Autre declaration de M. de Genatv pour repon- 

dre aux sommations des sieurs Faure, Phan- 
thome, et generalement de tous les officiers. 

30 Papiers concernaut la demoiselle Bruge, niece 

du sieur Verlet. 

31 Lettres ecrites par M. Boyelieau et autres du 

ci-devant Conseil a M. Law et a Messieurs du 
Gonseil superieur a Pondichery, depuis Je re¬ 
tour de Bengale. 

32 Reponses et ordres du Gonseil superieur a M. 

Boyelieau et son Gonseil. 

33 Copie des certificats du chirurgien de l’hopital, 

de ceux des vaisseaux et des chirurgiens par¬ 
ti culiers. 

34 Liasse sous inventaire contenant les etats de la 

caisse. 

35 do. do. „ les obligations 

de divers particuliers pour les sommes repues 
au tresor, et qu’ile doivent rembourser a la 
Compagnie. 

36 Copie du registre du greffe servan aux actes de 

d6p6t sur la Compagnie. 
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37 Un paquet a l’adresse de Messieurs les syndics 

et direeteurs, timbre Bengale. 

38 Correspondance respective de Pondichery et Surat. 


39 

do. 

do. 

99 

et Mahe 

40 

do 

do. 

n 

et Karikal. 

41 

do 

do. 

9 9 

avec le sieur Beylie 

42 

do. 

do. 

99 

et Mazulipatam. 

43 

do. 

do. 

9 » 

et Yanaon. 


44 do. du ci-devant Conseil avec Ghander- 

nagor. 

45 do. respective de Pondichery avec les 

gens du pays. 

46 Instructions donnees par M. 13oyeileau et son 

Conseil a M. Beylie. 

47 Copie des deliberations de Conseil superieur de- 

puis le 12 Fevrier, jour de l’arrivee de M. La- 
grenee, a ce jour. 

48 Duplicata de la leltre du 22 Fevrier a Messieurs 

les syndics et direeteurs generaux. 

49 lnventaire de livres generaux. 

50 Liasse contenant les etats de vente au comptant 

des magasins depuis le mois d’Aoht 1766 jus- 
qu’a Fevrier 1767. 

51 Extrait du tableau des officiers. 

52 Paquet a 1’adresse des syndics et direeteurs ge¬ 

neraux, timbre Conseil de justice. 

53 Paquet a l’adresse de M. le Due de Duras. 

54 Tableau de situation du comptoir d’Ougly depuis 

la sortie des livres cotes A du 30 Juin 1766 
jusqu’au 31 D6cembre suivant. 

55 Tableau general des employes des diffgrents 

comptoirs de J’lnde. 

56 Tableau de la distribution des bureaux de Pon- 

dich6ry. 

57 Paquet timbre Comite. 

58 2 paquets 6 l’adresse de M. S*». Catherine. 
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59 4 do. de M. Law a Padresse de Messieurs les 

syndics et directeurs. 

60 4 do. de M. Bourcet a Padresse de Messieurs 

les syndics et directeurs. 

64 24 lettres particulieres a Padresse de Messieurs 
les syndics et directeurs. 

62 24 lettres particulieres pour Paris. 

63 Paquets a Padresse de Messieurs les syndics et 

directeurs gendraux. 

64 Paquet a Padresse de M. Deslabec. 

65 Une boite longue conter.ant des plans a Padresse 

de Messieurs les syndics et directeurs gene- 
raux, marquee C D I plans P B. 

a Pondichery, le 46 Mars 1767. 


Observations sur les differentes deliberations arrStee s 
par Messieurs du Conseil de Pondichery en Pabsence 
de M. Law, a partir du Samedi, 13 Septembre 1766. 


DELIBERATION. 

La partie de cauris mon- 
tant a 95.492 Rs. que faut 
d’argent nous avions fait 
passer en Janvier 4760 a 
Negapatam, pour y mettre 
le sieur Dumont en etat de 
nous y procurer les secours 
dont nous avions alors 
besoin pour les affaires et 
la conservation et le salut 
de la plaee, y dtant reside 


Observations. 

Cette deliberation quel- 
que etudiee qu’elle soit 
pour surprendre la Compa- 
gnie, ne Pdblouira pas au 
point de ne pas ddcouvrir 
com me nous les prdtextes 
specieux qu’on y allegne 
pour persuader que c’est 
Pavantage et Putilite de la 
Compagnie qui Pont dietde. 
II saute aux yeux que Ton 
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et y etant encore in vendue, 
les hollandais mejugeant 
de noire besoin, n’ayant 
jamais offert de les prendre 
qu’a plus de 60% de perte, 
ayant toujours regarde cet 
objet com me une surete et 
un nantissement du credit 
qu’ils pouvaienl faire au dit 
sieur Dumont, et le dit 
sieur ayant metne ete 

oblige tout . ..(le 

15 Juillet dernier) d’enga- 
ger plus particulierement 
que jamais les cauris au 
sieur Filietas, Conseiller a 
Negapatam, pour une 
somme d’environ 70.000 
Rs. qu’il lui doit, puisqu’il 
l'a oblige de lui en remettre 
les clefs des magasins, et 
de lui en passer un papier 
par lequel il lui hypothe- 
que specialement les cauris 
avec la liberte de les ven- 
dre a la fin du mois, en 
Ten avertissant seulement 
15 jours d’avance, et le 
Conseil ayant fait a celui 
de Negapatam la reclama¬ 
tion pure et simple des 
cauris, ignorant ce dernier 
engagement, et voyant par 
la reponse de ce Conseil, 
et par une lettre du sieur 
Filietas au sieur Dumont, 


a sacrifie dans cette affaire 
ses interets pour rendre 
service au sieur Jean 
Dumont quand ses liaisons 
particuheres et intimes 
avec M. Boyellean ne sufli- 
raient pas pour le demon- 
trer, il n’y a pas de rdpli- 
ques aux arguments sui- 
vants: 

1° Il est faux que la 
partie des cauris se monte 
a 95 OOO Rs. puisqu’elle 
n’a ete passee au sieur 
Dumont que pour 86.106 
Rs. ainsi qu’il est prouve 
par la lettre du Conseil 
a Jean Dumont du9 Janvier 
1760 par le vaisseau YHcr- 
mione et dans le comp- 
te de la Compagnie avec 
le sieur Dumont, qu’elle a 
envoye par le d 'Aryenson, 
pour etre examine par 
Messieurs de Pondichery ; 

2° La raison allegeee 
pour acheter ces cauris du 
sieur Jean Dumont est 
que les hollandais n’ont 
jamais voulu les prendre 
en payement, d moins de 
60 % de perte. Qu’est ce 
que cela faisait a la Compa¬ 
gnie, puisque les cauris ne 
lui appartenaient plus, et 
qu’ils avaient 6t6 donn£« 
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que cet hollandais, inquiet 
de son remboursemet, est 
determine a faire vendre 
ces cauris par voie de 
justice, voyant dans cet 
evenement une perte reelle 
pour la Compagnie, et 
ayant besoin absolument 
de cette tnarchandise pour 
l’assortiment de nos envois 
en Europe, le vaisseau de 
Bengale qui a ete aux 
Maldives, et du quel nous 
comptions en acheter en 
passant ici a l’ordinaire, et 
suivant les ordres que 
nous avons lieu de croire 
qu’il a eus de ses arma- 
teurs, ne paraissant pas, et 
ayant au contraire vrai- 
semblablement depasse 
puisqu'il a ete rencontre 
le 31 du mois passe sous 
Geylan par le Cond£ au- 
quel il a dit qu’il venait a 
la c6te. 

Persuades d’ailleurs que 
les dettes et les engage¬ 
ments du sieur Dumont 
avec les hollandais de Ne- 
gapatam ne sont que pour 
les operations dont il a ete 
charge lors de la gestion 
de son agence pour la 
Compagnie 4 Negapatam, 
dont il a a nous rendre 


en payement a Jean 
Dumont ? ne lui sont-ils 
pas passes en eftet dans le 
compte que la Compagnie 
a envoye pour la somme 
de 86.106 Rs? ils npparte- 
naient a Jean Dumont la 
perte ou le profit ne devait 
plus regarder que lui, sans 
aucune pretention de la 
part de la Compagnie. 
Comment peut-il nvancer 
que si on ne les eilt pas 
achetes, la Compagnie au- 
rait en une perte reelle a 
supporter. 

3° La deliberation dit de 
plus que Jos hollandais 
avaient tou jours regarde 
cette partie de cauris 
comrae une silrete et nan- 
lissement du credit qu’ils 
pourraient faire au sieur 
Dumont, cela peut etre. 
II etait meme naturel que 
les hollandais prissent leur 
siirete pour leur creance 
sur le sieur Dumont; mais 
si celui-ci a contracts des 
dettes avce les hollandais, 
et a engage ses merchan¬ 
dises en cautionnement, 
est-ce a la Compagnie a 
les retirer, surtout en les 
payant a un pnx aussi 
excessif que celui qui a ete 



compte, et pour lesquelles 
il a d6j& forme des de- 
mandes considerables en 
France & la Compagnie 
meme, dont elle nous a 
renvoye I’examen et la dis¬ 
cussion. 

II a ete d6lib6re et arrdte 
de donner au dit sieur 
Dumont 70.000 Rs. pour 
alter ddgager et jetirer nos 
cauris de Negapatam, la 
quelle somme toutefois lui 
sera passee en compte 
courant avec la Compagnie, 
et celui qu’il a pour les 
cauris en particulier, sera 
balance et liquide par la 
quantite de cauris qu’il 
nous remettra. 

du vnois pr6c6dent par le 
qu'il venait d la cdte. 

II a ete en meme temps 
delibere et arretd pour ac- 
celerer le transport de ces 
cauris, et en epargner les 
frais qui seraient conside¬ 
rables par petits bateaux, 
la partie en etant de pres 
de (300 milliers, d’envoyer 
pour en prendre charge a 
Negapatam, le d 'Argenson 
auquel nous les destinons 
pour cargaison, et dont le 
grenier est tout prdt & 


accorde pour cette partie 
de cauries, malgre leur 
mauvaise quahte et leur 
vetuste qui en a detruit 
tout remail, au moins pour 
une bonne partie? La Com¬ 
pagnie en jugera elle-meme 
a 1’arrivee de la merchan¬ 
dise en Europe. 

4° Un autre motif sur 
lequel on se fonde pour 
autoriser cette affaire, est 
la pretendue crainte que 
le vaisseau de Bengale qui 
avait ete aux Maldives, et 
dont on comptait acheter 
la cargaison en tout ou 
partie, ne paraissant pas 
encore, avait vraisembla- 
blement depassd, puisqu’il 
avait 6td rencontr6 le 3 i 
Condti, auquel il avait dit 

Nous ne pouvons pas 
nous empecher de remar- 
quer cet enchainement de 
contradictions qui se trou- 
vent dans ce raisonnement. 
Comment imaginer que le 
vaisseau avait depasse, puis- 
que le capitaine avait fait 
dire qu il venait k la cdte, 
et que Messieurs de Pon- 
dichdry etaient informes 
qu’il en avait I’ordre de ses 
armateurs? Tout le mon- 
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prendre le surplus de son de sait que les vaisseau* 
chargement. dans cette saison, Font sou- 

Fait et arrdte en la cham- vent retenus trds longtemps 
bre du Conseil superieur par les calmes sous Ceylan. 
de Pondichdrv le 13 Sep- et c’est en effet ce qui a 
tembre 1766. Signe : A. retarde celui-ci, et l’a em- 
Boyelleau, Lagrenee, Tre- pdchd d’arriver plus tdt k 
misot, Abeille, d’Hervil- Pondichery: mais sans nous 
Her, Dulaurens 1’aine et arreter a cette difficultd qui 
Yzact. s’offre naturellement, voici 

une autre objection plus 
forte. Comment Messieurs de Pondichery peuvent-ils 
(lonner pour raison d'avoir achete les catiris de M. Du¬ 
mont? Cette crainte que le vaisseau fie Bengale n’arri- 
vat pas, apres avoir avance, comme ils le font plus bas, 
qu’ils regardaient ces cauris comme appartenant a la 
Compagnie, ce qui prouve assez ces expressions : il a 
£ti { ddlib&re et arrdti'• du don net' au dit sieur Dumont 
7 0.000 Jis. pour alter gayer nos cauris de Negapa- 
tam. Si ces Messieurs eussent ete persuades, comme 
ils veulent le donner a entendre, que ces cauris eussent 
ete veritablement le bien de la Compagnie, pourquoi 
donner pour raison qui les a engages a les retirer, la 
crainte que le vaisseau de Bengale n’arrivat pas? 
N’est-il pas tout simple de les reprendre s’ils sont a elle 
et d’en charger ses vaisseaux ? Ne paraissaient-ils pas 
au contraire faire douter qu’ils agissent de bonne foi, 
puisqu’ils font croire par la que si le vaisseau de Ben¬ 
gale etait arrive a temps, ils n’eussent plus pense aux 
cauris du sieur Dumont? Mais passons a des preuves 
bien plus fortes encore. 

Si ces cauris etaient veritablement a la Compagnie, 
pourquoi les avoir achetes, et dtre eonvenu avec le 
sieur Jean Dumont d'un prix de 20 °/ 0 plus cher que 
ceux que l’on pouvait se procurer sur le vaisseau des 
Maldives, suivant 1’otTre que le capitaine en a faite lui- 
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m&me, en descendant & terre, et assez & temps encore 
pour rompre ie march£ avec le sieur Dumont? Ii sem- 
ble qu’on e&t pii les retirer tout uniquement en payant la 
somme pour iaqueUe ils eussent ete engages chez les 
hollandais, mais ils ne pouvaient pas lfetre au moins 
pour la Compagnie, puisque encore une fois, ils etaient 
deja passes par elle en compte a Jean Dumont. 

La declaration que M. Termillier, capitaine du dit 
vaisseau des Maldives, nous a donnee, et que nous joi- 
gnons ici, fait foi des ofTres qu’il a faites h M. Boyelleau 
de lut vendre ses cauris pour la somme de 3 Rs. 1 a. 
cauris tout neufs et fraichement arrives. M. Boyelleau 
les a refuses, preferant prendre ceux de M. Dumont, 
tout mauvais qu’ils etaient, au prix de 3 Rs. 14 annas, 
ce qui fait une difference exacte de 20 %, et cause a la 
Compagnie une perte de 12.982 Rs. sur la quantite, in- 
dependamment de la difference dans la qualite. Encore, 
comment ce marche s’est-il conclu et arrete? Le sieur 
Dumont envoie la montre de ses cauris au Conseil, et 
certainement on le connait assez pour lui rendre la jus¬ 
tice de croire qu il n’avait pas choisi les plus mauvais. 
Cependant sur sa foi on accepte toute la partie sans en- 
voyer un depute de la part du Conseil, pour verifier si 
elle etait conforme a la montre; pas un employe meme 
n’est nomme pour assister au poids et a la verification, 
le d’Argenson a ordre de les charger a Negapatam, 
l’ecrivain et les officiers ont ordre de prendre a bord 
les cauris du sieur Dumont, sans meme leur remettre 
la montre pour juger si la qualite y repondait, ce qui 
fut execute. Le mal pour la Compagnie, si 1’on en doit 
croire le public, est que la plus grande partie de ces 
cauris est tres d£fectueuse, et 1’on nous a assure qu'il y 
en avait plus d’un 1/3 dont elle ne pourrait trouver la 
defaite. Nous Ini envoyons sur le Massiac une partie 
des cauris nouvellement venus de Maldives, la Com¬ 
pagnie jugera de la difference de la qualite et du prix. 
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Vous noterez de plus que ceux qui ont ete envoyes 
par le d’Argenson, ont dte choisis comme les meilleurs 
sur toute la partie, et ce qu’il y a de plus mauvais est 
rejetd dans les magasins de Pondicherv, comme etant 
d’aucun debouche eri Europe. Ce dernier objet fait 
plus d’un 5eme, 1’on sera oblige d’en chercher la dd- 
faite a Bengale o£i il y a apparence que la Compagnie 
aura de la perte a supporter. Au retour du d’Argenson 
de Ndgapatam a Pondicherv, n’etait-on pas a lieu de 
faire mettre a terre tous les cauris qu’il avait apportds, 
pour en verifier la qualite, mais, comme si l’on eut 
craint de trouver Jean Dumont en defaut, 1’on ne les a 
pas meme examines par egard a la liaison entre 
M. JBoyelleau et le dit Dumont. Parmi toutes les preu- 
ves que Ton en pourrait donner, nous choisirons celle 
de la lettre du mois d’Octobre de Messieurs du Conseii 
a la Compagnie, par laquelle ils epousent si chaude- 
ment ses interets, en osant blamer la Compagnie de 
ce qu’elle a conclu le contrat passe entre M. M. Mer- 
vein et Meve, ajoutant que si la Compagnie le trou- 
vait avantageux, c’etait a Jean Dumont qu’il fallait s’a- 
dresser. L.a porrespon dance indecente qu’ils ont entre- 
tenue a son sujet avec le Gouverneur et le Conseii Hol- 
landais a Negapatam, en est une autre preuve. M. 
Boyelleau a trouve mauvais que la justice ait voulu le 
contraindre a payer ses dettes, il en a fait un crime au 
Conseii de N&gapatam, reclamant le sieur Dumont 
comme agent de la Compagnie, et mena^ant le Gouver¬ 
neur que la France en porterait ses plaintes aux Etats- 
Gdneraux. Cette correspondance vous est envoyde, 
Messieurs, et vous deciderez combien elle est ridicule. 
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Samedi 20 Septembre 1766. 

a Messieurs du Conseil. SupiSrieur. 
Messieurs, 


Quoique ies longues let- 
tres et expeditions que nous 
avons recues hier par ter- 
re de Messieurs du Conseil 
de Cbandernagor, ne trai- 
tent que d’un seul objet, il 
me parait assez important 
de vous demander a cha- 
cun vetre avis par ecrit sur 
trois points principaux qui 
me paraissent en resulter, 
et je ne crois pas forcer en 
exigeant que vous me don- 
niez vos avis a 1’instant et 
sans deplacer, puisqu’il y a 
pres de 24beures que nous 
avons fait la lecture de ces 
lettres, et qu’elles ont fait 
hier matin la matiere de 
nos reflexions reciproques 
pendant pres de 3 heures 
de conversation, les trois 
points capitaux sont suivant 
mes idees de decider si: 

1® vous croyez l’autorite 
superieure r£sidant dans la 
personne de M. Law seul, 
comme il me parait qu’il a 
voulu I'etab!ir par une pre¬ 
miere de ses lettres en 
date du 25 Avril 1766, ou 
appuyd mdme du Conseil 


Si ces lettres et expedi¬ 
tions etaient si longues, 
c’etait une raison de plus 
a M. Boyelleau de donner 
du temps k Messieurs du 
Conseil pour y reilechir 
murement, surtout la ma¬ 
tiere etant trop importante 
pour rien decider a la 16- 
gere contre un Conseil, a 
qui tous les arguments sont 
favorables pour etablir de 
son cote la superiorite 
qu’on a ose lui disputer, et 
qui fail tant de bruit, el 
qui cause tant de boulever- 
sements. Mais, M. Boyel¬ 
leau, de peur de donner a 
ces Messieurs le temps 
d’une reflexion qui eilt pti. 
etre capable de ies empe- 
cher de donner dans des 
travers aussi enormes, leur 
dit: **je ne crois pas for¬ 
cer en exigeant que vous 
me donniez vos avis a Vins¬ 
tant et sans diplacer.” OOl 
M. Boyelleau a-t-ii vu que 
1’on pouvait ainsi exiger 
des membres d’un Conseil 
qu’ils donnent leur avis sur 
le champ et sans diplacer , 
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residant a Chandernagor, Quoi! la reflexion est-elle 
comtne il a bien voulu s’y bannie des Gonseils, et se- 
reduire par la lettre qui ra-t-il permis de prononcer 
m’oblige a vous en faire la sans aucun examen? La 
question. Compagnie ne dit-elle par 

formellemetdans ses regle- 
ments que lorsqu’un Conseiller trouvera la matiere 
trop embarrassante et trop delicate pour donner son 
avis, il lui sera libre de demandcr 24 heures de 
reflexion? Quel droit et quelle autorite a done 
M. Boyelleau pour gener ainsi les opinions, ou 
occasionner qu’elles soient donnees a la legere? N’est- 
ce-pas ici que l’on peut lui appliquer a juste titre les 
reproches iniques qu’il fait a tout moment a M. Law de 
vouloir s’eriger en despote, et de tenir le Conseil asser- 
vi a ses volontes? N’est-ce pas ici le lieu d’appliquer 
au Conseil de Pondichery les reproches qu’ils font a ce- 
lui de Chandernagor d’adherer a ses sentiments par la 
flattene la plus basse? Jamais il n’a exige qu’on donnat 
son avis k 1’instant et sans deplacer, il ne 1’eCtt pas ose, 
et nous disons plus, il n’eht pas ete obei. Concluons - 
done ici que e’est M. Boyelleau qui est le tyran et le. 
despote du Conseil, et que ce sont les membres qui le 
composaient, qui ont adhere a ses tyranniques preten-. 
tions par flatterie la plus basse ( pour tourner leurs pro- 
pres expressions contre eux-roemes ), ou par la faiblesse 
et la mollesse la plus indigne dans des homines a la tdte, 
d’une administration dont ils doivent defendre 1’ordre et 
la manutention. 

Si M. Law eut eu l’ambition qu’on lui pr6te de s’ar- 
roger l’autorite superieure, ou de vouloir la tenir dans- 
ses seules mains, il lui eut et6 certainement facile de' 
se satisfaire. En effet qui l’obligeait k son depart de- 
Pondichery d’y laisser un Conseil apres lui? Il 6tait 
bien le maitre d’en emmener tous les membres aveo 
lui, pt de ne nommer a la place qu’un simple coalman- 
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dant sous ses ordres, et en quelque fagon com me chef 
de ce comptoir. Celui-ci eut-il aussi dispute la superio¬ 
rity parce qu'il aurait commando dans Pondichery? et 
aurait-il egalement pretendu quo M. Law perdait ses 
droits de commissaire, Gouverneur et Commandant 
general, parcequ’il s’en allait au Bengale. L’on sait assez 
de quel ridicule il se fut couvert, pour ne pas dire 
qu’on l’eut taxe d’un exces de folie, c’est cependant 
aujourd’hui le cas de Messieurs de Pondichery. 

M. Law pour le bon ordre et pour etablir une admi¬ 
nistration capable de gerer les affaires en son absence, 
aiin que rien ne languit, et que le retablissement de la 
nation s’accrut et pnt des forces, se voyant oblige de 
partir pour le Bengale ou il prevoyait etre dans le cas 
de faire un long sejour, ainsi qu’il lui etait enjoint par 
les instructions du roi, Jaisse M. Nicolas pour com¬ 
mander sous ses ordres, et pour aider M. Nicolas qui, 
seul, se fut trouve surcharge, il lui adjoint un Conseil 
capable de le soulager et de i’assister dans son travail, 
et pour l'uniformite et plus de promptitude dans les 
affaires, il abandonne au commandant et au Conseil 
qu’il laisse a Pondichery, les comptoirs de la cdte Mala- 
bare et Coromandel, atin que dans les diflicult4s qui 
pourraient se rencontrer dans tous ces endroits, les 
diiferents chefs pussent etre a portee de demander des 
ordres atin de se couduire en consequence dans leur 
gestion. 

Cette marche est simple, unie et conforme a la raison. 
Voila done pour ces arrangements, les comptoirs subal- 
ternes subordonnes au Conseil de Pondichery 4tabli en 
i’absence de M. Law, et celui-ci en possession de donner 
des ordres. Mais qui peut, excepte M. Boyelleau et ses 
adherents, indiure de la que ce m£me Conseil de 
Pondichery ne devait pas se trouver de son cote 
assujetli 4 rendre compte de ses operations 4 M. Law et 
au Conseil qu’il avail emmene avec lui au Bengale? 
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Toute Ame impartiale ne jugera-t-elle pas que ce Conseil 
laisse k Pondichery n’etait qu’une administration par 
interim, et que la superiority de 1’Inde ne devait etre 
rendue a cette place, que lorsque M. Law, apres avoir 
fini toutes les operations dont il etait charge dans les 
differentes parties de PInde, se trouvant de retour a 
Pondichery, eut ete a lieu de retablir Pancienne forme 
d’administration, c’est-A-dire fixant pour lors la superio- 
rite dans le chef-lieu de la nation qui redevenait en 
meme temps celui de sa residence ordinaire et naturelle. 
Veut-on a I’appui de ce que nous avanpons les ordres 
meme de la Cornpagnie? qu’on lise Particle de ses ins¬ 
tructions a M. Law, folio 18. 

Le Conseil dont il a ete parie a l’occasion du camp 
retranche, restera charge d’executer les instructions 
que le sieur Law lui laissera a son depart ; ce Conseil 
sera compose de 5 personnes, done le Conseil que 
M. Law laissait apres lui a Pondichery n’etait, comme 
nous 1’avons dit, qu’une administration par interim pour 
gouverner sous ses ordres, done la superiority ne pou- 
vait resider en lui, done ses pretentions sont injustes, 
et son obstination a les soutemr, punissable. 

Dans un paragraphe d’une lettre de la nouvelle ad¬ 
ministration a M. Law, en date du 17 Decembre 1764, 
venue par VAdour, la Cornpagnie s’explique d’une 
maniere qui ne laisse aucun dout sur les pouvoirs 
qu’elle pretend accorder a M. Law, et sur le droit 
qu’il a de commander partout, sans en excepter assu- 
rement le Conseil de Pondichery. Voici quels sont ses 
termes : 

“ Nous n’avons rien a changer dans la conduite que 
“ vous ayez a tenir dans tout le cours de votre mission, 
“les instructions du roi, et celles de la Cornpagnie que 
“ vous avez revues a votre depart, ne laissent rien k 
“ desirer, elles ont prevu tous les cas qui pouvaient etre 
*• a la connaissance de la Cornpagnie, elles vous laissent 
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“ maitre de vos operations, parca qu’on est convaincu 
“ de vos talents et de votre probite ; nous ne pouvons 
l< qu’approuver leur contenu, et attendre avec la plus 
“ grande impatience les details que nous vous deman- 
“ dons.” 

Que peut-on vouloir de plus clair et de plus positif ? la 
Compagnie laisse M. Law mailre de ses operations, elle 
n’a done pas entendu que le Conseil de Pondichery lui 
fut superieur, autrement elle fut entree en contradiction 
avec elle mdme. En effet, comment peut-on 6tre mai¬ 
tre de ses operations, si on est subordonne k un pouvoir 
superieur fonde a en arreter ou charger le cours? 
Mais, Messieurs, qu’il nous soit permis de nous arreter 
ici un moment sur les suites pernicieuses auxquelles 
de pareilles pretentions de la part de Messieurs de Pon¬ 
dichery, ont ete capables de nous exposer. Pour peu 
que les anglais eussent ete disposes a nous chicaner, 
ne pouvaient-ils pas recuser les pouvoirs de M. Law en 
qualite de commissatre du roi, fondes sur ce que le 
Conseil de Pondichery se pretendant superieur, et avoir 
par consequent toute l’autorite, les lui disputait a lui- 
meme? N’eussent-iis pas ph s’appuyer sur cette raison 
pour annuler ce qui a cte fait,, ou pour refuser de tran- 
siger desormais avec lui pour toutes les aflaires qui 
etaieut encore en litige, et qui restaient a terminer. 
L’on dira qu’ils avaient des ordres de leur gouverne- 
ment, soit, mais eussent-ils remis nos etablissements 
a M. Law, s’il n’avait pas eu de son cote les pouvoirs 
necessaires de la part du roi pour les recevoir? Cepen- 
dant. Messieurs de Pondichery ont ose les disputer ces 
pouvoirs, a plus forte raison une nation etrangere, 
d’ailleurs si jalouse de notre retour aux Indes, edt pu 
en faire autant, s'appuyant sur les exemples dafigereux 
que leur en donnaient Messieurs de Pondichery. Les 
autres princes de l’lnde pouvaient avec encore plus de 
raison, m&connaitre M. Law, et refuser d’eutrer en 
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accommodement avec lui, sous pr£texte que ses transac¬ 
tions ne pourraient avoir de force et de solidity, qu’au- 
tant qu'elles seraient confirmees par un Conseil qui, se 
disant superieur, devait eu consequence avoir le droit 
d’infirmer ou d’approuver tout ce que M. Law pourrait 
faire. II n’en fallait pas d’avantage pour discr6diter le 
Comtnissaire du Roi, Commandant General de la nation, 
et lui faire manquer generalement l’objet de sa mission. 
Tels sont les dangers que nous ont fait courir les vues 
ambitieuses de Messieurs de Pondicherv, qui les ont 
aveugtes au point de ne plus connaitre pour arbitre de 
leur conduite que toutes les vues qui pouvaient les 
mener a sntisfaire cette soif du commandement, dont 
ils paraissent avoir ete si tourment£s. Quel malheur 
pour la Gompagnie qu’une assemblee de cerveaux echauf- 
f6s ait caus4 sa ruine dans le meme moment que nous 
travaillions de toutes nos forces a poser partout les pre¬ 
miers fondements de ses etablissements, et a relever 
son commerce ! Quoi de plus alTreux, de plus capable 
de tout culbuter, et annuler tout ce qu’avait fait M. 
Law, que l’article huitieme des instructions que M. 
Boyelleau donne a M. Beylie le 9 Juillet 1766, elles sont 
signees de tout son Conseil, et ne tendent qu'a diskr6- 
diter le Commissaire en renversant ses pouvoirs ! Lisez 
le. Messieurs, cet article, et jugez du motif qui a pu le 
dieter. Le voiei mot a mot: 

« Dans la conversation que M. Beyli6 aura avec le J\a- 
« bab, sans rien diminuer ni rabattre des droits et pri- 
«e vileges de M. Law, il lui fera entendre et t&chera de 
c le persuader que notre etat actuel n’est point un int6- 
« rim, que la Compagnie n’entend et ne veut pas abso- 
« lurnent que le Gouverneur fasse rien de iui-mdme et 
« seul, mais tout par ordre et deliberation du Conseil, 
« que si le Gouverneur parait seul dans les n6gociations, 
« e’est pour ia fiacilite des gouvernements avec qui nous 
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a avoas a traiter, que M. Boyelleau, malgrd la difference 
« des tit res, n’a pas moms la confiance de la Compa¬ 
ct gnie, ni moins d’autorite en son absence, et n’est pas 
« moins estimable par ses sentiments et sa probite.» 

Le venin se decouvre quoique cache sous ce style e 
ces expressions entortilies; l’on ne veut point rabattre 
des droits et privileges de M. Law, en m£me temps l’ou 
recommande de faire entendre au Nabab, qu’il n’est 
r evetu d’aucune autorite, et qu’il n’a droit d’agir que 
sous celle du Conseil. M. Boyelleau lui-meme fait tous 
ses efforts pour s’egaler personnellement a M. Law, et 
faire croire que son credit est le meme. A quoi peu- 
vent tendre de pareilles insinuations, nous le deman- 
dons? n’est-ce pas mettre le Nabab dans une perplexite 
avec lui-meme. et lui occasionner des doutes sur la 
validite des actes et des traites qu’il a passes avec 
M. Law? de quelle utilite d’ailleurs, pouvait etre au bien 
des affaires de rendre compte au prince de la forme de 
notre administration qui doit toujours etre en quelque 
facon pour nous un secret d'Etat vis-a-vis des gens du 
pays, a cause des consequences facheuses qui en pour- 
raient resuiter ? Decide/., Messieurs, sur cette saine 
politique de M. Boyelleau, ou pluLOt sur sa m£chancete 
que sa plume, conduite par 1’ambition la plus crimi- 
nelle, a si bien tracee. Le grand argument de ces Mes¬ 
sieurs sur lequel ils se fondent le plus pour soutenir leur 
superiorite, c’est que plusieurs ieltres de la Compagnie 
sont adressees au Conseil superieur. II faut croire que 
c’est 6tre bien ing£nieux a se faire un point d’appui, 
ou plutdt, c’est &tre bien d6nu6 de bonnes raisons que 
d’eu apporter de si faibles, pour peu qu’ils ne se fussent 
pas enivres par les fumdes d’une ambition qui semble 
avoir attaque leur cerveau. N’eussent-ils pas dff voir 
que la Compagnie en timbrant ainsi ses lettres, se con- 
formait sans dessein & l’usage ancien, sans pouvoir pr6- 
voir que ce seul intitule serait capable d’occasionner 
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tant de discorde et de desordre? D’ailleurs leur juge- 
ment n’eut-il pas da leur dieter que, lorsque la Com- 
pagnie adressait ses lettres au Conseil superieur, elle 
supposait que M. Law, pouvant avoir rempli le cours 
de sa mission, £tait de retour a Pondichery oti. ayant 
retabli la forme de (’administration, il avait fix6 le Con¬ 
seil superieur a la t&te duquel il etait cens£ presider. 
D’apres cette supposition de la part de la Compagnie 
il 6tait naturel qu’elle timbrat ses lettres comme elle 
l’a fait. Par les 6venements il s’est trouve que M. Law 
etait encore au Bengale, en concluera-t’on que ces Mes¬ 
sieurs ont eu raison d’en tirer les consequences d’ou ils 
sont partis pour tout boulverser; des esprits conciliants 
ne s’y fussent jamais arrete. L’on savait que M. Law 
devait arriver de jour en jour a Pondichery, il le mar- 
quait par toutes ses lettres, pourquoi ne pas attendre 
tranquillement son retour, en suivant le plan dont 
M. Nicolas ne s’etait jamais ecarte ? L’amour du bien 
public le dictait, et plus encore la prudence, mais elle 
ne fut jamais consultee, l’ambition et 1’esprit de vertige 
ont pr^valu, et on pensait occasionner la ruine totale 
de tous les commencements heureux du retablissement 
de la nation et des affaires de la Compagnie. 

Outre ces arguments qui etablissent sans replique la 
superiorite en faveur du Conseil qui accompagnait 
M. Law, tous les exemples sont encore pour nous. 
Citons-en deux, nous les prenons de l’lle de France. 
M. de la Bourdonnais, alors qu’il y etait gouverneur 
seulement sans avoir comme M. Law la qualite de Com- 
missaire du Roi, fut appele a Bombay pour les ail'aires 
de la Compagnie, il continua de la a donner ses ordres 
au Conseil de l’lle de France dont il se regardait tou- 
jours comme le President, il se faisait autoriser par les 
deliberations du Conseil de file de Bourbon qui n’etait 
cependant reconnu que comme Conseil provincial, et 
qqi se regardait lui-mdme comme tel avant d’avoir le 
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president des deux iies k sa tete. Le Conseil de rile 
de France refuse de reconnaitre les ordres de M. de la 
Bourdonnais absent, et de Messieurs de Bourbon; cette 
aflaire fit grand bruit, elle fut portee en Europe, le Con¬ 
seil de i’lle de France fut condanine par la Compagnie. 
La m6me chose est arrivSe du temps de M. David 
Nous avons cit6 ces exemples k Messieurs de PondichS- 
ry, ils nous ont dit pour touts rSponse que les affaires 
des iles n’avaient rien de commun avec celle de 1’Inde, 
et que les abus ne faisaient pas loi. 

2 ° 

De ce premier point il Ayant Stabli comme nous 
rSsuItera que vous me di- venons de le faire d’une 
siez votre avis, si nous de- maniere sans rSplique, 
vons recevoir et obSir a 1’autorite de M. Law en 
1’ordre de par le roi, qui quality de Commissaire du 
est joint k la susdlte lettre. Roi, Commandant general 

de la nation, et president 
de tous les Conseils, ayant Sgalement et de la mSme 
maniSre prouvS la supSrioritS dans le Conseil transports 
a Chandernagor, nous laissons au bon sens a prononcer 
si ces Messieurs devaient obSir aux ordres du roi, et s’ils 
n’eussent pas mSme dii rougir de honte et p4lir de 
crainte, en meltant un pareil point en dSlibSration. 
Soyez les juges, Messieurs, et que la sSvSrilS de votre 
justice en cette occasion dSracine pour jamais cet esprit 
de cabale et, nous osons le dire, de rebellion, qui vient 
de nous mettre pour la seconde fois sur les bords du 
prScipice. 

3 ® 

Et enfin dans quel esprit C'est en effet k la Com* 
nous devons rSpondre k pagnie qu'ils renvoient la 
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cette lettre, en details ou decision sur leur desobeis- 
nous contenter d’en accu- sauce qui leur apprendra 
ser simplement reception, la rdponse qu’ils y auraient 
en remettant de faire part dfk faire. 
de nos reflexions, et d’en 
envoyer la decision a la Gompagnie ? 


40 

Je ne vous cacherai 
point. Messieurs, que c’est 
com me ayant l’honneur de 
me trouver a votre tdte, 
pour me inettre a l’abri du 
reproche de seduction d’a- 
voir mendie et surpris vos 
avis, et enfln a 1’abri d’une 
retractation pareille a celle 
qu’a faite M. Nicolas au 
Conseil de Chandernagor, 
dont, malgre tout le respect 
que j’ai pour sa probite, et 
Thommage que je lui rends 
par devoir et avec plaisir, 
dont dis-je, je me flatte que 
la faiblesse et la simplicity 
dans cette occasion ne me 
feront pas plus de tort au- 
pres de la Compagnie qu’au- 
pres de vous. Messieurs, et 
dans votre esprit, puisque 
vous ne pouvez me refuser 
le temoignage de condulte 
que j’ai tenue, tant vis-&-vis 
de vous qu’fc 1’egard de 
M. Nicolas, pour la com¬ 
position des lettres qu’il a 


Ce commencement est 
un tissu de galimatias trop 
inintelligibles pour pouvoir 
y appliquer aucun sens, on 
dirait seulement qu’il cher- 
che a se mettre a 1’abri du 
reproche de seduction d’a- 
voir mendie et surpris des 
avis, au moment meme 
qu’il s’en rend coupable en 
exigeant que les membres 
du Conseil donnent un avis 
a Vinstant et sans d4placer. 
Est-ce ainsi qu’il compte 
trouver son apologie sur 
les accusations qu’il sembJe 
si fort craindre, parceque 
sans doute il les lisait ecri- 
tes dans sa conscience? 

L’eloge qu’il ne peut re¬ 
fuser a M. Nicolas sur sa 
probity, est un hommage 
que la vertu lui arrache, 
mais que la m£chancetd 
lui fait bientdt ternir, en 
taxant en meme temps cet 
honndte homme de simpli¬ 
city et de faiblesse sur ce 
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sign£es, et dont il s’est 
r6tracte; 

Que lorsqu’il fut question 
de les composer en r^pori¬ 
se des premieres du Gon- 
seil de Ghandernagor et de 
M Law, de concert avec 
vous, M. M. Lagrenee, A- 
beille, Dulaurens, votre se¬ 
cretaire et moi, filmes char¬ 
ges de les faire, sans nous 
concilier suraucune de nos 
idees et reflexions que nous 
avons reunies par ecrit, 
nous avons choisi et com¬ 
pile celles qui nous ont 
paru les plus justes et les 
plus convenables a tous 
egards, dont nous avons 
forme une nouvelle minute 
qui a ete lue et discutee 
avec vous en Conseil gene¬ 
ral; 

Que j’ai dit a M. Nicolas 
que comme il allait passer 
avec ces lettres dans le 
Gange, pour ne pas 1’expo- 
ser a la mauvais humeur 
qu’en pourrait avoir M. 
Law et autres, nous n’exi- 
gerions pas de sa complai¬ 
sance de les signer, a quoi 
il me repondit qu’il les si- 
gnerait, les trouvant justes 
et raisonnables, appuyees 
sur les ordres de la Com- 


que, a son retour 4 Chan¬ 
dernagor, il a reconnu son 
erreur sur toutes les pieces 
qu’il avait signees etant 4 
l'ondichery, moins par con¬ 
viction, comme il l’a avoue 
lui-meme, que parceque 
l’embarras de ses allaires 
( etant au moment de son 
depart pour le Gengale) 
l’empechait de s’occuper 
de ce qui se passait au 
Conseil ou il se trouvait 
oblige de signer souvent 
sur la foi de ses confreres. 
Ce que nous disons ici 
est une repetition de ce 
que M. Nicolas confesse 
lui-meme dans sa decla¬ 
ration, dont copie a ete 
envoyee du Bengale a la 
Compagnie ; et pour toutes 
les autres raisons que M. 
Nicolas a alleguees en sa 
faveur, il refere la Compa¬ 
gnie a un memoire qu’il se 
propose de lui envoyer de 
sa part par cette expedition. 
Est-ce un crime a faire a 
un homme vertueux que 
de revenir de son erreur, 
il est de l’humanite d’en 
com mettre, mais c’est de la 
grandeur d’4me de les re- 
connaitre. La morale de 
M. Boyelleau ne connut 
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pagnie, nous nous reunimes jamais ces beaux senti- 
pour l’en remercier, et un inents, autrement il les eut 
d’entre nous lui dit qua suivis comme M. Nicolas, 
pour sortir d’embarras ou et ne se trouverait pas au- 
il se pourrait trouver, et jourd’hui plonge dans un 
des sollicitations qui pour- abime que 1’ambition etl’en- 
raient lui Otre faites a cet- tetement ont creuse sous 
te occasion par M. Law ou ses pieds. 
autres, il n’aurait qu’a re- 

pondre, qu’ayant signe a l'ondichdry, il s’y tenait, n’avait 
pas autre chose a dire, et se retirer chaque fois qu’il en 
serait question, ce que nous avons tous approuve et 
appuye de nos reflexions. 

Qu’enfin, vous ne me M. Boyelleau croit-il ici 
refuserez pas le temoigna- jeter de la poudre aux 
ge que je prouve bien le yeux du public, par cet 
systeme que j’ai toujours exorde prompeux et tra- 
soutenu, qu’un gouverneur vaille tout a sa louange? 
ou chef de Tadministration 11 a toujours soutenu, dit- 
ne pourrait et ne devrait il, qu un gouverneur ou 
ne jamais faire sans la chef d’administration ne 
communication et la parti- devrait et pourrait fort 
cipation du Conseil, puis- bien ne jamais rien faire 
que malgre l’etat de mala- sans la communication et 
die ou je suis encore et la participation du Con- 
depuis mon arrivee, et le seil. Qui en a jamais 
surcroit de travail dont doute, et qui a jamais con- 
nous sommes accables, oh teste cette contestation, de- 
nous uous trouvons tous, puis surtout que les ordres 
vous comme moi, il n’a de la Compagnie sont si 
etO, je crois, fait aucune formels? 
affaire, pris aucune d61ib6- Mais M. Boyelleau qui 
ration, fait aucune lettre, en parait si bien instruit, 
que la matiOre n’en ait 6t£ est done bien coupable de 
discutOe au Conseil, et les les suivre si mal? Com¬ 
minutes aussi discutdes au ment en effet justifiera t-il 



Conseil; que je n’ai re 911 
aucune lettre des gens du 
pays, et raerae de quelque 
fran$ais, comme le sieur 
Beylie, que je ne vous aie 
communique, et les r 6 pori¬ 
ses que j’y ai faites, que je 
depose les unes comme les 
autres a votre secretariat. 

Je crois m£me pouvoir 
dire avoir pouss£ le scru- 
pule a cet egard, et l’atten- 
tion jusqu’a n'avoir point 
donn£ d’ordres 4 la police 
de la place des troupes 
etc, sans les avoir ecrits 
sous vos yeux sur la tab.e 
du Conseil rneme, et vous 
en avoir fait la lecture tout 
de suite, ou lorsque j’ai ete 
dans le cas de donner ces 
ordres momentannes sans 
etre aupres de vous, que 
je ne vous en aie fait part 
verbalement le lendemain, 
ou 4 la premiere assem¬ 
ble. 

Je ne demande pas. Mes¬ 
sieurs, de louanges, je n’ai 
fait que mon devoir vis- 4 - 
vis de vous, et ce que 
l’honnete bomme, la pro¬ 
bite, rhomme conciliant 
le vrai bien et les vrais 
int 6 r 4 ts de la Compagnie, 
m’ont dicte et permis. 


qu’il a toujours consult^ 
son Conseil, et qu’il n’a 
rien fait sans sa participa¬ 
tion, lorsque les membres 
m&mes du Conseil se re¬ 
orient contre sa tyrannie, 
ses menaces, et lorsqu’on 
voit si clairement la violen¬ 
ce avec laquelle il genait 
les avis et les suffrages? 
Que Ton lise a ce sujet la 
lettre de M. d’HervilJiers 
au Conseil du 22 Fdvner 
1767, qu’on lise 6 galement 
cede de M. Dulaurens en 
date du 25 F 6 vrier. 

Combien d’autres actes 
des plus iniques n’a-t-il pas 
faits de sa propre autorite, 
et dont ou ne voit aucun 
vestige sur le rdgistre des 
deliberations ? 11 n’y a 

pour s'en assurer qu’a 
lire toutes les requites 
portees contre lui, et dont 
nous envoyons copie a la 
Compagnie. Mais que r£- 
pondra M. Boyelleau a un 
ministre d’Etat dont il ose 
ouvrir les paquets? Ci- 
joint ceux de M. Berlin 
adressds 4 M. Law, venus 
de l’lle de France par la 
Reforme , au mois de Sep- 
tembre dernier, ils etaient 
contresignds Berlin. Mais 
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Ainsi pour abrSger, votre 
silence mo suffira pour cet- 
te derni^re periode de la 
presente; si cependant 
quelqu’un de vous, Mes¬ 
sieurs, a quelque repro- 
che a me faire, et quelques 
griefs a etablir contre moi, 
ma gestion, mes Tsenti- 
ments, c’est ici la place et 
le moment. Je le deman- 
de et l’exige autant qu’il 
est en moi, et pour vous 
en laisser la liberte, je 
me retirerai apres que 
vous m’aurez donne vos 
avis par ecrit sur les trois 
points que j’ai etablis au 
commencement, qui me 
paraissent d’une plus faci¬ 
le decision, et ne deman- 
dent pas plus de temps et 
de reflexions que celles 
que nous avons faites lner 
ensemble a ce sujet. 

Gi-joint mon avis cache¬ 
ts dont je vous ferai l’ou- 
verture apres que vous 
aurez bien voulu me don- 
ner les vdtres. 

A Pondichery, ce 20 
Septembre 1760. Signe: 
A Boyelleau. 

Nota. Nous passons ici 
les avis particuliers d’un 
chacun, auxquels la Com- 


M. Boyelleau parvenu d6- 
sormais au point de se 
eroire tout permis, ne con- 
nait plus de bornes, il fou- 
le ici aux pieds les choses 
les plus sacrees, il viole 
la foi publique, outrage un 
ministre respectable, et 
cherche a fouiller dans ses 
ecrits pour chercher a y 
ddcouvrir des secrets qui 
ne doivent Stre exposes 
aux yeux soit du Gonseil, 
soit de la Compagnie, que 
par la personne a qui ils 
sont adresses. Il a ose 
calomnier ce meme minis¬ 
tre en public, et dans le 
fort de ses extravagantes 
folies, il n’a pas plus epar- 
gne les autres. 

Ce sont des faits tout fa- 
ciles & prouver, nous vous 
les rapportons pour vous 
faire connaitre son impru¬ 
dence et le fond de son 
genie extravagant qui n’est 
propre qu’a compromettre 
les interdts de la Compa¬ 
gnie, en lui attirant des 
affaires desagreables. Nous 
ne parlons aussi des pa- 
quets en question, que 
pour developper a - vos 
yeux combien il s’en l'aut 
qu’il ait agi en tout d®- 
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pagnie peut avoir recours l’avis de son Conseil. Au- 
dans la deliberation. cune deliberation en effet 

En voici i’arrdt£ ; ne constate cet acte cri- 

Sur la plurality, et m6- minel, et quand il y en au- 
me la reunion de tous les rait une, cela ne ferait 
avis ci-dessus, il a ete qu’augmenler le nombre 
delib6re et arr6te de ne des complices de sa faute 
pas recevoir l’ordre de par sans la justifier, puisqu’i] 
le roi de Messieurs du Con. est cerlain qu’il n’est ja- 
seil de Chandernagor, et mais permis d'ouvrir des 
de ne rdpondre k leur let- lettres m6rne particulieres, 
tre du l er Aodt que par sans des raisons d’Etat, a 

un simple mot pour en plus forte raison celle d’un 

accuser reception. Mmistre. L’on sait assez 

Fait et arrdte en la les peiues qu’inilige la loi 
Chambre du Conseil Supe- pour de pareils attentats, 
rieur de Pondichery, les c’est elle qui prononcera 
dits jour et an que dessus. par votre bouche. Nous 
Sign&: A Boyelleau, La- etait-il possible. Messieurs, 
grenee, Abeille, Yzact, apres tous ces (aits, et 

Dulaurens l’aine, Tremisot, bien d’autres que vous 

d’Hervilliers. apprendrez par la suite, 

de conserver plus long- 
temps un homme de cette trempe a votre service, et 
de lui permettre de rester dans un pays 0 C 1 sou genie 
turbulent et ses intrigues parmi les gens du pays, n’eus. 
sent pfi que discrdditer la Compagnie, et porter un 
prejudice notable a ses interets ? pubiiant d’ailleurs de 
vive voix et par dcrit, qu’il n’est venu dans l'lnde que 
pour contrecarrer le gouverneur. En vain allegue 
t-il sa mauvaise sante comme une raison pour ne pas 
partir pour l'Europe, en vain produit-il un certificat de 
chirurgien, nous savons assez combien faciiement s’ob- 
tiennent ces sortes de pieces mendiees, et combien 
peu celui-ci doit &tre fonde. Si M. Boyelleau dtait 
malade au point qu’il vent nous le faire croire, par 
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quelle gr&ce miraculeuse pourrait-il soutenir le travail 
qa’il n’a cesse et ne cease tous les jours de faire, en 
ecrivant du matin au soir des volumes d’injures et de 
sottises? Vous en jugerez, Messieurs, par les immenses 
expeditions qu’il vous a fait passer par le d’Argenson, 
et par celles qu’il vous envoie encore par le Massiac, 
presque tout est de sa composition, son style en fait 
foi. 


Du Samedi, 20 Septembre 4766. 
A Messieurs nu Conseil supErieur. 


Messieurs, 

Le sieur Monneron me 
paraissant par ses ecrits et 
rapports, que la facility 
que son commerce avec 
les anglais lui a procuree 
de faire aller et passer ses 
lettres par la voie de leur 
tapals, ou poste de pions, 
me paraissant, dis-je, le 
boute-feu de tout ce qui se 
passe entre Messieurs du 
Conseil de Chandernagor, 
Law, et nous, je demande 
qu’il soit d£payse et envo¬ 
ys a Mahe. 

J’ai pour preuves de ses 
rapports, 1° ce que nous 
marque M. Law par sa let- 
tre du 25 Avril, au sujet 
du despotisme que je lui 
ai reproche, et que vous 


Sur les griefs a la char¬ 
ge du sieur Monneron 
dans la presente delibera¬ 
tion, nous n’avons rien ne¬ 
glige pour en decouvrir la 
verite, et c’est avec un 
vrai plaisir que nous nous 
trouvons en etat de le jus- 
tifier. Voici au reste ce 
qu’il repond lui-meme mot 
& mot pour sa defense. 

“ Quand bien m£me le 
sieur Monneron aurait eu 
la facility de faire parvenir 
des lettres au Bengale par 
la voie anglaise, doit-on 
supposer pour ceia qu’il 
est le boute-feu de tout ce 
qui s’est passe entre Mes¬ 
sieurs du Conseil de Chan¬ 
dernagor et. Messieurs du 



— 516 — 


ne lui reprocherez pas 
moius que moi, reproche 
que je n’ai jamais fait 
qu’au Con sell, et pour r6- 
pondre aux citations et 
aux objections qu’on me 
faisait k mon arrivde, du 
nom de M. Law, ce que 
j’ai toujours cependant ac- 
compagne de la louange 
que je lui ai donnee au- 
pres de Messieurs les syn¬ 
dics et direeteurs de Ja 
Compagnie a Paris, qu’il 
etait au dessus de la re¬ 
compense de la part de la 
nation, pendant ses premi¬ 
eres operations au Benga- 
le, aprfes la perte de Chan- 
dernagor, mais que je ne 
croyais pas pour cela qu’il 
fallut en faire un despote 
pour et dans toutes les 
autres affaires, ce qui m’a 
paru 6tre le sentiment de 
ces Messieurs a Paris. 

2® Malgre la fa$on am- 
bigue et obscure dont Mes¬ 
sieurs du Conseil de Chan- 
dernagor nous parlent dans 
leur lettre du 20 Avril, au 
sujet de ce que nous avons 
manqu£ de leur faire pas¬ 
ser des fonds en lettres de 
change, il est facile de voir 
qu'ils nous reprochent de 


Conseil de Pondichdry ? 
M. Boyelleau ne met pas 
la chose en doute, il en 
est stir, il reconnaissait 
dans les lettres de Messi¬ 
eurs de Chandernagor le 
style du sieur Monneron, 
et cite comme preuve que 
Messieurs du Conseil de 
Chandernagor se servent 
dans une lettre du 25 Avril 
1766 des mgmes termes 
que le dit sieur n’a pu em¬ 
ployer que le 14 Mai, jour 
de la date de sa lettre. Ce 
reproche tombe done de 
lui-meme, et les conse¬ 
quences que M. Bolleau en 
tire de l’esprit dangereux 
et propre a troubler la 
tranquillite de la colonie, 
sont aussi peu fondees. 
M. Monneron a pris le par¬ 
ti du sieur Beyli£ au Con¬ 
seil contre M. Boyelleau, 
pareeque seul il 1’accusait 
de manquer & son devoir, 
et faisait naitre des soup- 
eons injurieux sur sa pro¬ 
bite et sur sa conduite vis- 
a-vis du Nabab. 11 sem- 
ble a M. Boyelleau que ce~ 
lui qui a assez de hardi- 
esse pour d£fendre un ami 
absent et attaqud injuste- 
ment, est capable de tout, 
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l’avoir cherche trop tard, 
qui est met pour mot celui 
que le sieur Monneron que 
vous aviez charge de pren¬ 
dre des informations 4 ce 
sujet, vous a fait en annon- 
gant qu’il ne pouvait avoir 
lieu, en commett$ant me- 
me son discours par vous 
dire “ voild ce que c’est 
de s’y Hre pris trop tard. 

Comment et par quel au¬ 
tre que lui, M. Law et le 
Gonseil de Chandernagor 
ont ils pu etre instruits de 
ces details ? 

3° par ce que Messieurs 
du Conseil de Chanderna¬ 
gor nous marquent par 
leur lettre du l er Aout au 
sujet des propos qu’on 
peut tenir ici au sujet de 
M. Law. 

Le zele qu’a temoigne 
M. Monneron pour un sim¬ 
ple particulier tel que le 
sieur Beylie, en me man- 
quant plusieurs fois conse- 
cutives en plein Conseil, 
malgre votre presence et 
le silence que je lui impo- 
sais, me donne lieu, il me 
semi>le, de le croire capa¬ 
ble de tout en faveur d’un 
protecteur, tel qu’un Gou- 
verneur, dont il est en ou- 


consequemment de se por¬ 
ter aux exces les plus con- 
damnables, et de mettre 
par ses intrigues toute la 
colonie en combustion, 
aussi conclut-il a le d&pay- 
ser et l’envoyer a Mahe. 
Cet expose violent de M. 
Boyeileau n’a pas eu de 
suite, parceque M. Legre- 
nee rendant plus particu- 
lierement ses sentiments, 
s’en est rendu garant, et a 
ose defier de prouver ce 
que l'on avan$ait contre 
lui. La generosite et l’as- 
surance de M. Lagrenee 
auraient dt'i engager Mes¬ 
sieurs du Conseil a sous- 
traire une piece aussi inju- 
rieuse et aussi peu fondee, 
mais il en eut trop codte a 
l’amourpropre de M. Boyei¬ 
leau d’avoir travaille en 
vain, si son expose en tete 
supprime, et Messieurs du 
Conseil de Pondich6ry ont 
mieux aime donner atteinte 
a la reputation du sieur 
Monneron, que de heurter 
les sentiments de M. Boyei¬ 
leau. Ce n’est pas le seul 
exemple de leur deferen¬ 
ce, ou pour mieux dire, de 
leur faiblesse. 



tre le procureur pour toutes sea affaires et ses interdts. 
Enfin, Messieurs, telies sont mes iddes, et je erois r»e- 
cessaire pour notre tranquillity et les interyts de la 
Compagnie, de ddpayser le dit sieur Monneron, et pour 
ce, de le faire passer a Mahe par la premiere occasion, 
c'est sur quoi, je vous prie au surplus de me donner 
vos avis par dcrit. 

A Pondichery, le 20 Septembre 1766. 

Signe: A. BoyeJleau. 

Quelques fortes que soient les presomptions sur la 
verite de I’expose ci-dessus, n’etant pas cependant ap- 
pujees de preuves sufflsantes pour rien prononcer, et 
d’ailleurs pour yviter de la part du Conseil de Chander- 
nagor jusqu’a I’ombre du reproche de partiality, dans 
les circonstances o£i nous nous trouvons a l’egard l'un 
de 1’autre, et d’avoir saisi cette occasion pour faire de 
la peine & M. Law, nuire a ses intyryts et les dyranger 
en deplagant celui qui en est charge en son absence, il 
a ete delibere et arrete de ne rien tymoigner au sieur 
Monneron. 

Fait et arrety en la Chambre du Conseil Superieur 
de Pondichery, les jour et an que dessus. Signe: Boyel- 
leau, Lagrenee, Tremisot, Abeille, Dulaurens 1’aine, 
Yzact. 


Du Mardi, 11 Novembre 1766. 

Tout ce corps de cette deliberation ne traitant que la 
maniyre dont on a precede a 1’ouverture des paquets 
venus de Chandernagor a l’adresse de M. Lagrende, 
c’est un dytail assez peu important. 11 n’en est pap de 
myme de i’autre oh ii est dit: 

Lecture faite des dites C’est ici . au l'on. voit 
dernieres pieces et ordres, s’ytever it la plus' haute 
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toutes les imputations re- 
pendues dans ces ecrits a 
l’execution de ces ordres, 
ne tendent a rien moins 
qu’& bouleverser de fond en 
comble une coionie nais- 
sante, a detruire la paix, 
1’ordre et la subordination 
qui y regnent, et a ren- 
verser la grande oeuvre 
du retablissement de la 
Compagriie confiee a nos 
soins, et a causer les plus 
grands malheurs en arrnant 
pour ainsi dire les sujets 
du roi et de la Compagnie, 
et surtout les militaires 
contre le Conseil prepose 
pour les gouverner et les 
contenir dans leurs devoirs. 
11 a ete unanimement 
arret6 de les regarder 
comme non avenues, de 
n’y faire aucune reponse 
au Conseil de Chanderna- 
gor, et d’en envoyer copie 
k la Compagnie avec les 
remarques et les observa¬ 
tions necessaires. 

Fait et arr^td en la cham- 
bre du Conseil sup6rieur 
de Pondichery les dits jour 
et an que dessus. Signe 
Boyelleau, Lagren6e, Tre- 
misot, Dulaurens l’ain6, A- 
beiile, d’Hervilliers, Yzact. 


pdriode I’ambition la plus 
orgueilleuse, la vanit£ la 
plus insupportable, et enfin 
1’insubordination la plus 
elTrenee des ordres intimes 
au nom du roi par la per- 
sonne qu’il a choisie pour 
lui confier ses pouvoirs et 
son autorite, ils sont foules 
aux pieds, ceux de la Com¬ 
pagnie sont meprises, au- 
cun frein desormais n’est 
capable d’arreter l’audace 
et le desordre, le masque 
est leve, 1’on s’est avancd 
avec temerite. Ton met du 
deshonneur de reculer, et 
piutdt que de reconnaitre 
ses erreurs, l’on tombe 
dans le crime de desobeis- 
sance et dans la rebellion. 
Le pretexte de M. Boyel¬ 
leau et de son Conseil 
pour refuser d’obeir, est 
que “ ces ordres ne ten- 
“ .daient a rien moins qu'a 
“ bouleverser de fond en 
“ comble une coionie nais- 
“ sante, a ddtruire la paix, 
“ l’ordre et la subordina- 
“ tion, et eniin a causer 
les plus grands malheurs 
“ en arrnant les sujets du 
“ roi et de la Compagnie." 

C'est ce qu'ii faut main- 
tenant examiner. Un sim- 
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pie expos£ des faits suflfira 
pour ddvelopper ia v4rit6 qui va canfondre la noirceur 
et la faussel£ de tous ces raisonnements par lesquels 
on cherche k surprendre la Compagnie. 

Pendant que nous sommes occupes au Bengale au 
retablissement de ses affaires, et k faire fleurir son 
commerce, nous avons. Messieurs, le chagrin par les 
gemissements de tout le public, que Pondichery a peine 
naissant, est sur le penchant de sa ruine. Un homrae. 
nouvellement debarque, sans commission et sans pou- 
voirs, travaillait a en renverser les foudements. Son 
esprit turbulent et dangereux net ait guidd que par le 
caprice et la fantaisie; une sou mission aveugle, mais 
inconcevable, a laquelle il avait assujetti les perSonnes 
qui auraient dd s’elever contre lui, 1’avait deja rendu 
maitre de tous les suffrages, il pouvait tout, et ne voulait 
que le mal: la preuve en est par la fermentation qu’il 
a excitee, et qui regnait encore a notre arrivee dans 
tous les corps qui composaient la colonie ; le militaire 
dtait revolt^ sous le jong qu’on lui imposait, la plume 
ne gemissait pas moins, quoique peut-etre plus en 
silence, 1’habitant saisi et effraye de toutes ces scenes 
qu’il voyait devant ses yeux, ne se croyait pas en suretd, 
et craignait tout pour ses biens, son honneur et celui 
de sa famille. Avaient-ils tort, Messieurs, en voyant la 
maniere scandaleuse dont on a traine a l’hbpital comme 
une fille perdue, une demoiselle Dongg, par la seule 
raison que son frere mousse sur un vaisseau d’Europe, 
s’6tait embarque furtivement pour se rendre au Bengale? 
L’on en rend cette fille responsable par la perte de son 
honneur et de sa reputation, en lui iniligeant une peine 
qui n’est reservee qu’aux filles publiques, et condamnees 
par la police. Vous avez ia preuve, Messieurs, de tous 
ces exc&s dans les requites et plaintes que nous vous 
envoyons. Vous y verrez de plus une pauvre femme, 
grosse, que l’on fait avorter pour la punir du malheur 
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qu’elle a eu de perdre un de ses enfants en bas Age, 
qui avait peri en tombant dans un puits. Nous appre- 
nions que d’un autre cdtA toutes les troupes desertaient 
par un mecontentement general depuis la cassation de 
ieurs officiers, que plus de cent soldats avaient dAja 
quitte la nation pour aller ehercher un sort plus doux 
sous l’etendard des maures. Mahomed Aly, Nabab de 
Trichinopoly, menacait de faire avancer son armAe vers 
Pondichery, nous accusant d’etre de connivance avec 
son enoemi, le roi de Mysore, chez qui se retiraient 
tous ces deserteurs. II en fit ecrire une lettre au 
Bengale a M. Law ; satistait de sa reponse, il s’apaisa et 
renon^a a exAcuter ses menaces. Tous les ofticiers 
compris dans la cassation etaient condamnAs a repasser 
en Europe, ainsi que M. de Petitval, Gonseiller. De 
quel crime etaient-ils done coupables? la chose est 
possible, mais nous l’ignorons, Messieurs de PondichAry 
toujours eutles de leurs vaines idees de superiorite, 
n’ayant pas daigne nous en instruire, ce que nous 
apprenions ne nous passait que par les plaintes et les 
gemissements du public, et par les etrangers qui nous 
tournaient en ridicule. Comment done pouvions-nous 
fermer les yeux sur tie pareilles scenes, surtout voyant 
par les lettres de quelques Conseillers meme la con- 
duite que tenait M. Boyelleau, ainsi que son Conseil V 
Nous ne pouvions condamner les of/iciers, ni souffrir 
qu’ils fussent punis, sans etre instruits des griefs 
et des fautes dont ils etaient accuses. G’eut nous 

exposer k nous rendre complices d’une injustice, 
ainsi qu’aux reproches de tout un public, si loin de 
nous servir de notre autorite nous fussions restds 
dans 1’inaction et dans un silence qui eut Ate inter- 
pete comme un consentement et une approbation ta- 
cites. C’est done pour nous en mettre a l'abri, autant 
que pour remplir notre devoir, que M. Law en quality 
de Gommissaire du roi, conjointement avec le Conseil 


66 
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qui l’accompagaait; a signifi6 un ordre & Messieurs 
de Pondichdry, au nom de Sa Majesty et de la Com- 
pagnie, de suspendre le depart de toutes les persoh- 
nes condamn£es a passer en Europe, jusqu’a son re¬ 
tour a Pondichdry qui devait etre prochain, se reser¬ 
vant avec le Conseil l’examen de toutes ces affaires, 
sauf k faire droit a un chacun suivant les lois de la 
raison et de l’equit£.. Et, comme l’on craignait I’esprit 
d’insubordination de Mr.Boyelleau,ron prit en consequen¬ 
ce toutes les mesures les plus sages, et qui semblaient 
en mdme temps les plus sdres, pour le forcer 4 obeir, 
ou en cas de refus, pour retirer de ses mains une au¬ 
torite dont il faisait un usage si pernicieux. A. cet 
effet nous adressons nos paquets et nos ordres a M. 
Lagrenee qui a dementi la confiance que nous avions 
en lui, sur la bonne opinion que nous en avions con- 
$ue. II en a abuse. Messieurs, et loin de les mettre 
a execution, comme son honneur, le bien des affaires, 
et le salut de la colonie auraient dd l’y engager, il les de- 
posa en plein Conseil entre les mains du sieur Boyel- 
leau contre lequel its etaient particulierement lancds, 
et se joignit a lui pour les taxer d’abus, de nullite, et 
les condamner comme dangereux. C’est ainsi qu’il a 
tralii son devoir par management pour un homme et 
pour une famille, a qui il est devoue depuis longtemps 
pour des raisons que nous passons sous silence. Qu’on 
nous montre done maintenant ce qu’ils avaient de dan¬ 
gereux ces ordres, ils n’enjoignaient autre chose que 
de suspendre pour un temps le depart pour l’Europe 
de plusieurs offlciers et d’autres personnes qui d’ail- 
leurs, etaient toutes aux arr&ts et en prison, et qu’il 
etait facile de continuer & y garder jusqu’a 1’arrivde de 
M. Law, qui se r£servait coujointement avec le Conseil 
l’examen de ieurs affaires, et le droit de prononcer. 
Comment une conduite aussi mod^ree et aussi sage 
pouvait-elle occasionner le bouleveraement de la colonie, 
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causer les plus grands malheursy en armant les sujels ’ 
du Roi et de la Compaguie, et stirtout le militaire, 
contre le Conseil “? C’est cependant ce qu’osent assurer 
ces Messieurs avec autant de legerete que de hardiesse, 
et c’est sur cela qu’ils fondent les motifs de cet indigne 
arr6t6, mais malgre eux, la verite perce et decouvre 
les ressorts de toute leur conduite, dont 1’orgueil et 
1’amour-propre sont toute la base. Ils n’ont pu souf- 
frir qu’ou attaquat une autorite qu’ils s’etaient arrogee 
pour en abuser, et jeter le desordre partout, ils niaien 
a M. Law et a son Conseil le droit de se reserver l’exa- 
tnen d’aucune allaire passee a leur tribunal, pretendant 
n’en devoir de compte dans 1’Inde qu’a eux seuls. Ils 
osent avancer dans leurs ecnts que la commission du 
roi n’avait de valeur que vis-a-vis des anglais, et que 
les fran<?ais n’etaient pas sujets a la reconnaitre. Souf- 
frirez-vous, -Messieurs, qu’on se joue impunement des 
ordres les plus sacres ? quoi ? ne s’agira-t-il pour s’y 
soustraire que de les declarer nuls et pernicieux par 
quatre ou cinq lignes d’ecriture? En ce cas, que devi- 
ent l’autorite? Comment pourra-t’-elle se faire respec¬ 
ter et agir dans un eloignement de 6000 lieues qui 
nous met hors de portee de remedier a temps aux 
maux que l’insubordination peut occasionner? Nous 
vous en demandons la justice la plus exemplaire contre 
les auteurs, n’epargnez point la sev6rite, elle est neces- 
saire pour I’exemple, et pour entretenir une regie et 
une discipline, d’oti seule dependent toute la surety et 
le succes de vos affaires. 

Voici le point sur lequel roule le jugemenl de cette 
affaire. M. Law, en qualite de commissaire du roi et 
de Commandant general de la nation, a-t-il le droit de 
donner des ordres au nom de Sa Majeste? M. Boyelleau 
a d6ja decide de la question, puisque lui-meme s’en est 
sftrvi si sou vent pour favoriser sa tyrannic, ce point 
accord^, comment doivent dtre trait6es toutes Jes per- 
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sonnes qai osent desobeir & des ordres que ]e roi est 
cens6 donner lui-meme, lorsqu’iis soot signifies par son 
reprdsentant? Ne se rendent-elles pas crimineiles de 
desobeissance, et n’encourent-elles pas la peine qui y 
est attachee? 11 est assez prouve aujourd’hui, Messieurs, 
que c'est le cas present de M. Boyelieau et de son Gon- 
seil. C’est done pour venger l’autorit6 de Sa Majeste, 
violde par 1’attentat le plus dnorme et le plus condamna- 
ble, pour soutenir la discipline etde chatier l’insubordi- 
nation, alin de servir d’exemple a tous ceux qui par la 
suite pourraient se laisser a ce dangereux principe, 
dans l’esperance de l’impunite, que nous avons interdit 
M. Boyelieau et son Conseil, et que nous les renvoyons 
a votre tribunal pour ajouter encore a cette peine celle 
qui vous paraitra convenable. Tout notre chagrin est 
de n’avoir pil agir comme nous le faisons aujourd’hui, 
assez a temps pour prevenir l’embarquement de toutes 
les personnes que vous porte le d’Argenson. Leurs 
cris vont percer jusqu’a vos oreilles, celles du ministre 
peut-dtre, et tout Paris va retentir du bruit de leurs 
plaintes. S’ils sont declares innocents, que dira le 
public de les avoir renvoyes? Que repondre a un mi¬ 
nistre jaloux de 1’autorite royale qu’il est de son devoir 
de proteger, et qui demandera justice d’un pareil atten¬ 
tat? Vous aurez a offrir pour victimes ceux qui en soot 
les auteurs, mais les impressions qui restent sur les 
esprits ne peuvent (nous le craignons) que tourner au 
prejudice de la Compagnie, nous ne pouvons envisager 
toutes ces suites qu’avec crainte et saisissement. II est 
certain qu’il y a beaucoup d’etourderie de la part des 
officiers, surtout des plus jeunes, mais il s’en fau* -de 
beaucoup qu’ils aient tort sous tous les points. Le 
commencement de cette affaire parait entierement con* 
tre le sieur Boyelieau et son Conseil, toutes lee pieces 
vous sont envoyees par cetter expedition, et pour vous 
mettre en £tat de juger, nous vous faisons passer toutes 
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les accusations contre les officiers, at la r£ponse qu’ils 
y ont f-aite eux-m6mes, apres en avoir obtenu commu¬ 
nication sur les requites qu'ils nous ont presentees k 
cet effet. 

Pour ce qui nous regarde particulierement, nous es- 
perons que la Compagnie ne pourra que nous rendre 
justice sur notre fapon d’agir, nous avons cherche des 
le commencement a apporter tous les remedes que 
reioignement des lieux a pu nous permettre, en nous 
servant des seules arraes que nous avions a notre usa¬ 
ge, armes bien fortes contre des sujets qui auraient eu 
pour les ordres de leur prince et de leurs superieurs 
toute la sou mission qu’ils auraient dd avoir, mais il 
n’en ont fait aucun cas, et c’est pour ce crime de deso- 
beissance qu’ils sont condamnes aujourd’hui a aller 
eux-memes pour vous en rendre compte. 


Le Conseil s’etant assem¬ 
ble hier matin a 8 heures 
pour faire l’ouverture d’un 
paquet a son adresse, ve- 
nu de Yanaon, ce premier 
en renfermait un autre du 
Conseil de Ghaudernagor 
a la m£me adresse, dont 
il a ete pareillement fait 
ouverture, La premiere 
lettre, da tee du 5 Decem- 
bre, nous annon^ait le 
duplicata d’une du 28 No- 
vembre, dont la premiere 
ne nous est point parve- 
nue, et dont en suit 4a te- 
neur: 

A Ghonder nagor, le 28 
Novembre 1766. 


Du jeudi, 8 Janvier 1767. 

Gette deliberation qui n’a 
pour objet que de contrdler 
l’operation que nous avons 
faite pour procurer et as¬ 
surer a la Compagnie une 
riche cargaison de cafe de 
Moka pour Ja prochaine 
expedition, est une suite 
de 1’acharnement de Mes¬ 
sieurs de Pondichery a bla¬ 
me r continuellement tout 
ce que nous avons fait de 
plus utile et de plus avan- 
tageux pour son service, 
mais heureusement its ne 
soot point nos juges, c’est 
de la Gompagtaie que none 
attendous la ilatteuse ap¬ 
probation que nous croyons 
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Nous vous prdvenons. 
Messieurs, par la presen¬ 
te que nous avons accede 
a des propositions qui 
nous ont paru avantageu- 
ses, faites par plusieurs 
n6gociants de Calcutta qui 
s’offrent de nous fournir a 
Pondich6ry une cargaison 
de caf6 de Moka d’environ 
500 tonneaux, nous nous 
y sommes portes d’autant 
plus volontiers, que le sieur 
Champigny nous a declare 
que la Concorde ne pou- 
vait aller a Mahe sans un 
radoub, et qu’ignorant 
d’ailleurs certaines cir- 
constances qui ont rapport 
a l’dvenement que vous 
aviez projetd, nous ne pou- 
vons vous donner des or- 
dres positifs a son sujet; 
la cargaison contractee 
vous parviendra en Juillet 
ou Aoftt’ 

En consequence d’une 
deliberation prise pour les 
terrains .de cette colonie, 
nous vous prions d’enjoin- 
dre a tout particulier ou 
autres, de venir reclaimer 
ou de faire reclaimer par 
procureur, les terrains qui 
peuvent leur appartenir 
id, et dans le plus court 


avoir meritee par toute 
notre conduite et notrezele 
a ses inlerets, l’un et l’autre 
sont appuyes sur des faits. 
Ce ne sont point de vaines 
assurances et des promes¬ 
ses vagues que nous avons 
a lui oflrir; les riches car- 
gaisons qui sont parties l’an- 
nee derniere, et celle-ci du 
Bengale, sont du reel, les 
ressources que nous lui a- 
vons procurees, son credit 
que nous avons releve a 
un degre auquel il ne mon- 
tat jamais dans les temps 
les plus heureux, une demi 
annee de fonds d'avances 
qu’elle se trouve avoir au- 
jourd’hui dans ses coftres 
pour faire les contrats pour 
ses merchandises de 1’an- 
nee prochaine, les dettes 
qu’a force d’intrigues et en 
faisant mouvoir toutes sor- 
tes de ressorts, nous avons 
trouve moyen de rdduire 
aux anciens capitaux, en 
abolissant tous les intdr&ts 
jusqu’au jour des reprises 
de possession, ce qui fait 
un objet pour elle de plu¬ 
sieurs millions que les crg- 
anciers pouvaient bien exi- 
ger, et nous forcer & payer 
dans un pays oft nous som- 
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espace de temps qu’il sera 
possible. 

Nous sommes, etc. Si- 
gne: Law, Renault, Sain- 
fray, Rouland, Chevalier, 
Ferri6re et Fromaget. 

La lecture de cette let- 
tre nous a d’autant plus 
frappes, que par celle du 
8 Novembre, ce Conseil 
nous marquait expresse- 
ment: 

« Nous supposons que 

« dans le projet que vous 

« avez fait d’envover a Mo- 
*1 

« ka la Concorde , vous avez 
« ety certains qu’i! n’y avgit 
a aucun risque a faire cou- 
«rir a ce vaisseau en le 
« faisant paraitre dans des 
« mers et des lieux ou les 
«chelibes ont tout pou- 
« voir, vous auriez bien dti 
«nous en instruire, et 
«nous rassurer sur des 
« craintes qui ne nous en- 
«couragent point a cher- 
« cher le fret que vous de- 
«. sirez que nous procuras- 
« sions au vaisseau. Mais 
«comment ebrutter une 
« operation contre laquelle 
« ils pourront prendre tou- 
« tes les precautions n6ces- 
« saires, nous ne disons 
«pas pour la faire man- 


mes dans la plus grande 
d£pendance. Voilfc, Mes¬ 
sieurs, 1'elalage de notre 
gestion, que la critique la 
plus severe, la plus mor- 
dante et la plus envenimee 
y donne atteinte, si elle 
peut; nous l'abandonner a 
ses traits. Ce tableau vrai 
et naturel que nous expo- 
sons ici, n’est point pour 
mendier des eloges; la sa¬ 
tisfaction d’avoir rempli no¬ 
tre devoir autant qu’il a ete 
en notre pouvoir, nous suf- 
fit, et nous ne voulons pas 
d’autre recompense. Que 
Messieurs de Pondichery 
opposent ici en parall&le 
leurs hauls faits, et jugez, 
Messieurs, qui a le plus 
m6rite. Que l’on compare 
de plus l’union et 1'harmo- 
nie qui r^gnaient dans tous 
les espnts au Bengale, 
cette cordiality et cette af¬ 
fection avec lesquelles cha- 
cun se portait et travaillait 
au bien public, et k y con- 
tribuer suivant l’etendue de 
ses pouvoirs et de ses con- 
naissances, que l’on com¬ 
pare, disons-nous, tous ces 
faits avec les plaintes con¬ 
tre la vexation, la tyrannic, 
la durety, et la mauvaise 



«quer, mais pour causer 
la Compagnie une per- 
9 te considerable, et pour 
«la plonger de nouveau 
« dans des discussions liti- 
« gieuses dont a coup stir 
«elle ne se tirerait pas 
9 bien. C’est & quoi nous 
« vous prions Ue re flee hi r 
« serieusement. II nous 
« a ete fait ici une propo- 
« sit ion qui n’a pas encore 
<t acquis tout-a-fait le point 
« de maturite, mats qui ne 
« manquera pas de 1’ac- 
«qu6rir sous peu, par 
« laquelle nous nous flat- 
«tons de procurer a la 
« Compagnie une cargaison 
<de 5 a 600 tonneaux de 
« cafe, payables en lettres de 
« change. Cela nous parait 
« plus convenable dans les 
« circonstances presentes, 
« oCi il est fort incertain 
« que les vaisseaux puis- 
« sent p&raitre soit a Moka 
« ou Surat. Yous pouvez 
compter que si nous 
a reussissons dans ce dont 
a nous venons de vous par- 
<c.ler, vous en serez ins- 
« truits par la voie la plus 
« prompte. Si cependant 
« vous avez quelques certi- 
« tudes de reussite dont il 


administration, dont tous 
les echos de Pondichdry 
rotentissent! En faveur de 
qui d eci d ere z-vous, Mes¬ 
sieurs? Y a-t-il eu du 
Bengale une seule plamte 
contre M. Law et son Con- 
seil? A t-on refuse la jus¬ 
tice? Enfin la voix pubii- 
que a-t-elle pousse le moin- 
dre gemissement, qu’on 
nous en cite un seul trait? 
A Pondichery au contraire, 
nous n’y avons trouve que 
desordres, que combusti¬ 
ons, rage et desespoir dans 
toqs les coeurs, que crainte 
et saisissement dans tous les 
esprits, que des personnes 
condamnees et fletries sur 
des imputations souvent 
fausses, et des caiomnies 
que l’autorite faisait triom- 
pher. Toutes ces requites 
qui nous ont ete presentees, 
et que nous vous faisons 
passer, en font foi, et la 
joie et les exclamations 
avec lesqueiles nous avons 
ete re$us en debarquant, 
prouvent assez les maux 
que tous les habitants et 
tous les corps avaient a 
soutfrir. L’on nous a regar¬ 
des com me las liberateurs 
de la tyrannic et de l’ini- 
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« est facheux que vaus ne 
« nous avez pas instruits, 
« nous y donnerons volon- 
« tiers ia main.® 

Quelle certitude de reus- 
site plus forte pouvions- 
nous leur donner, que de 
leur marquer dans notre 
lettre du 18 Septembre que 
Messieurs de Chanderna- 
gor ont rec-ue les premiers 
jours de d’Octobre, quoi- 
qu’ils ne nous en accusent 
reception que le 8 Novem- 
bre, “ Nous votts deman- 
dons da faire passer ici la 
Concorde el les marchan- 
dises pour Mahd, parceque 
n’ ay ant que ce seal vais- 
seau pour faire le voyage 
de Molca que la Compa- 
r/nie a tant d cieur , et 
qu’elle nous recommande , 
nous lui tiendrons toutes 
les marchandises et subre- 
carques prets a >'tre ern bar¬ 
ques, en pressant pour la 
suite de cette operation 
qui vous iaraitraun peu, 
forage, mais d laquelle 
les circonstayices et Vdcono- 
mic dans les affaires onus 
obligent. II est ndcessaire 
que vous pveniez et que 
vous envoyez les premieres 
500 balles que vous aurez 


quite, ce sont les express 
sions et les titres que tout 
le monde s’efl’orpait de 
nous donner a l’envie. Sur 
cette peinture d’apres la 
verte, prononce?. Messi¬ 
eurs. A qui donnez-vous 
votre suffrage? M. Boyel- 
leau souffle de tous cotes 
la discorde, la haine, 1’en- 
vie, ce souffle empoisonnd 
se communique a tous les 
membres de son Conseil ; 
rendus ses esclaves, ils 
pensent comme lui, agis- 
sent comme lui, plus 
d’ordre, plus de discipline, 
tout est detruit, les liens 
de la societe sont rompus. 

Du cote de M. Law on 
ne voit que clemence, sou- 
vent meme trop de bont£ ; 
la justice et l’equite suivent 
ses pas, it les distribue a 
tout le monde sans distinc¬ 
tion, et le Conseil qui est 
avec lui, ne s’occupe qu’& 
entretenir et a nourrir ces 
heureux sentiments et ces 
nobles dispositions. Qu’on 
interroge la voix publique 
sur tous ces laits, et que 
son temoignage soit notre 
juge, nous nous y sou me t- 
tons d’uvance. M. Boyel- 
leau et son Conseil jaloux 


67 



— 530 — 


prSte s, el que vous errpg- 
diez le vaisseau d’assez 
bonne heure pour &tre ici, 
comme autrefois du 25 d 
la fin de D&cembre. 

Et quand par notre lettre 
da 41 Octobre dont ils 
nous accusent reception le 
5 Decembre, nous leur 
avons dit que nous ne pou- 
vions accepter la proposi¬ 
tion de l’armateur anglais, 
comme etant ddsavanta- 
geuse a la Compagnie, 
quand m6me nous n’eus- 
sions pas pris des arrange¬ 
ments pour lui procurer 
les cafes qu’elles demande, 
mais que ces arrange¬ 
ments pris, les merchan¬ 
dises une fois assurees, il 
serai t prejudiciable a la 
Compagnie de lui faire 
accepter ces propositions, 
pourrait-on apporter au- 
cun doute sur la certitude 
du succes que nous nous 
promettions? Et enfin, 
a pres nous avoir promis de 
donner la main A notre 
operation, comment et sur 
quel fondement Messieurs 
de Chandernagor ont-ils 
pu prendre sur eux d’arr£- 
ter des engagements que 
nous leur avons marqu£ 


d’un pa rail 61 e si fort en 
notre faveur, et que la 
v6rite leur exposait malgre 
eux, enrages des succfes 
heureux dont toutes nos 
entreprises au Bengale 
dtaient couronnees, n’ont 
plus ecoute que le d£mon 
de 1’envie pour nous tra¬ 
verser, ils ont saisi toutes 
les occasions, et c'6tait 
pour arr6ter tout le bien 
que nous faisions & la Com¬ 
pagnie, ou au moins pour 
nous priver de tout eloge 
de sa part, qu’ils ont pre¬ 
tend u a une superiority 
qui, si elle leur £tait cedee 
de notre part, nous rame- 
nait sous le joug, et nous 
eut forces de nous con- 
duire selon leurs docu¬ 
ments, leurs erreurs, et 
leurs faux principes. Les 
pieges qu’ils nous ont ten- 
dus dans leurs lettres, et 
les fausses interpretations 
qu’ils ont donn£es au sens 
des vdtres, en sont des 
preuves trop sensibles. Si 
nous y enssions eu egard, 
nous fussions tombes dans 
une foule de contradic¬ 
tions, d’incertiludes et de 
doutes, d’oii fussent resul- 
tes un prejudice notable 
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ne point convepir aux 
vrais interns de la Cora- 
pagnie? Dans ces circons- 
tances nous croyons devoir 
a nous-m^raes et a la Cora- 
pagnie de protester contre 
une pareille conduite aussi 
contraire a l’autorite con- 
fiee au Conseil superieur 
de Pondichery, aux vrais 
interets de la Gompagnie, 
a nous-memes pour dviter 
les reproches, les prises a 
partie, et les reeours en 
nos propres et prives 
noms, que pourrait exercer 
la Compagnie contre nous, 
si nous paraissions donner 
le moindre consentement 
par notre silence seul a la 
Compagnie, pour la mettre 
a meme d’exercer ses prises 
a partie et reeours contre 
ceux qui ont ainsi entame 
et conclu une operation 
aussi desavantageuse, con¬ 
tre nos ordres, l’esprit des 
lettres de la Compagnie, et 
les arrangements plus favo- 
rables que nous avions 
pris. 

Mais pour demontrer a 
la Compagnie, juge de no¬ 
tre conduite, que le seul 
bien de ses affaires, la 
seule vue de ses intgrdts, 


dans vos affaires, et une 
perte reelle dans le com* 
merce. 

11s nous font un crime de 
vous avoir assure une richo 
cargaison de Moka pour 
l’annee prochaine, tandis 
que par toutes leurs lettres 
ils ne cessent de nous faire 
les plus vives representa¬ 
tions sur la necessite qu’il y 
a de vous en procurer. Les 
votres egalement. Mes¬ 
sieurs, nous faisaient sentir 
assez combien vous le ddsi- 
riez, quel autre moyen nous 
restait-il pour remplir vos 
vues, sinon de contracter, 
com me nous I’avons fait, 
avec des armateurs particu- 
liers ? Est-ce parcequ’ils 
sont anglais que Ton nous 
en fait un crime? Mais tout 
le monde sait qu’au Bengale 
aujourd’hui, on ne peut 
s’adresser qu’a eux pour 
faire des entrepnses de 
consequence; nous n’a- 
vions aucun vaisseau pro- 
pre pour 1’envoyer faire ce 
voyage de Moka que le 
Mery seul, aujourd’hui la 
Concorde , qui etait dans 
le Gange a notre disposi¬ 
tion, mais n’etait pas en 
etat d’aller a Moka, sans 
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nous ont determines a pro- 
jeter ie voyage de Moka 
d’ici-mdme, conformement 
a ses ordres, par la lettre 
du 13 F^vrier 1766, d’y 
destiner la Concorde , et 
enfin, qu’aucune animosite 
particuliere, aucun interet 
personnel, aucun esprit de 
contradiction, n’est entre 
dans le refus que nous 
avons fait d’acceder aux 
propositions de l’armateur 
anglais, et encore aujour- 
d’hui a I’armement conclu 
a Calcutta, dont nous font 
part Messieurs du Conseil 
de Chandernagor, nous de- 
duirons ici tous ies a van¬ 
tages qui nous paraissent 
devoir resulter infaillible- 
ment de notre projet, et 
tous les inconvenients au 
contraire qui peuvent s’en- 
suivre de celui de Mes¬ 
sieurs de Chandernagor. 

1° Toute Compagnie qui 
subit des pertes 6normes, 
ne peut que se relever que 
par de gros risques. De ce 
principe, il s’ensuit que 
la ndtre doit faire autant 
que possible son commer¬ 
ce sur ses propres fonds 
dont elle gagne la grosse, 
elle ne doit pas meme lea 


y faire un radoub conside¬ 
rable qui eul coftte a la 
Compagnie 15 ou 20 000 
Roupies, c’est ce qui est 
prouv£ par la declaration 
que nous en donne dans 
le temps M. de Champi- 
gnv, capitaine, que nous 
limes venir au Conseil 
pour le consulter, il nous 
en a donne une autre sem- 
blable en dernier lieu, si- 
gnee de tous ses ofliciers, 
lorsqu’au lieu de l’envoyer 
a Mahe, nous projetames 
de l'envoyer aux iles pour 
y attendee le Condi. De¬ 
vi ons-nous faire une de- 
pense aussi forte sur un 
vaisseau qui ne nous ap- 
partient pas, et que les 
Chelibis a Surat ne ces- 
sent de reclamer, etant 
instruits surtout par Mes¬ 
sieurs de Pondicbdry eux 
mgmes qui avaient juge 
cette affaire, et avaient de¬ 
cide en faveur de ces mar- 
chands, c’est l’avis qu’ils 
nous en donnent par leur 
lettre du 25 Juin 1766. 
Mais, supposons que mal- 
gre toutes ces justes con¬ 
siderations, nous eussious 
passe outre, et que nous 
I’euseions mis en 6tat d‘ea- 



— 533 — 


iaire assurer pour gagner 
les primes d 'assurance, 
parceque les moindres 
benefices annul£s sont les 
seuls moyens de se relever 
promptement. 

2° II est constant que 
presque toutes les mar- 
chandises qui se portent a 
Moka, se tirent de la cote 
Coromandel, une petite 
partie de la cdte Malabare, 
et que ces marchandises 
s’y vendent a benelice, 
surtout les ayant fait fa- 
briquer a l’avance, comme 
se font celles de la Com- 
pagnie. C’est done un b§- 
nAfice que l’armement pro- 
jete a Pondichery devait 
donner a la Compagnie, 
et dont elle se trouve frus- 
tree, tandis que par le se- 
jour de ces marchandises 
dans ses magasins, elle 
court les risques d’avaries 
et de perte, et que ses 
fonds demeurent infruc- 
tueux. 

3° Ji est certain que ses 
subnecargues achetent le 
caie sur les propres fonds 
de la Compagnie qui se 
trouveut deja benAficiAs, 
les auront au prix de la 
place de Betelfaqui, c’est 


treprendre ce vayage, oh 
etaient les stiretes qu’il ne 
serai t pas arrete a Moka 
ou les Ch€libis ont un 
credit singulier aupres du 
gou vernement ? qu’il ne 
serait pas attaque dans le 
golfe par ces m&mes hom¬ 
ines? les anglais eux-m£- 
mes se fussent fait fete de 
leur prater la main, ils y 
sont interesses, et M. 
Spencer, ci-devant gouver- 
neur a Bombay, avait dit 
publiquement que si ce 
vaisseau paraissait dans 
ses parages, il se croyait 
oblige de preter main for¬ 
te aux ChAlibis, en quali¬ 
ty de protecteur du com¬ 
merce des sujets du Mo- 
go]. Ce discours a ete 
rapporte par M. Martin, 
employe a votre service, 
ami particulier de M. 
Spencer qui etait alors a 
Bombay. 

Messieurs de Pondiclid- 
ry nous font connaitre ega- 
lement leurs justes appre¬ 
hensions dans la memo 
lettre du 15 Juin 1766, en 
voici I’extrait: 

« Vous verre? sur une 
« feuille separee le juge- 
« raent definitif de la Con » 



done 40 % de gagne pour 
la Compagnie qu’on ne 
peut nous contester, sans 
parler de la difference des 
qualites, a laquelle des 
subrgeargues honoris de 
la conflance de la Compa¬ 
gnie en cette partie, exci¬ 
tes par 1’amour de la pa- 
trie et de la Compagnie, 
par 1’amour de leur pro- 
pre reputation, et m£me 
de leurs propres interets, 
apporteraient toute leur at¬ 
tention, et qu’il importera 
fort peu a un armateur 
etranger, et surtout un an¬ 
glais, qu’elle soit bonne ou 
mauvaise, assure qu’il est 
que telle qu’elle soit, elle 
sera prise, et qu’aucun des 
motifs cites en nos subre- 
cargnes, ne peut toucher, 
que l’interdt national, au 
contraire doit engager a 
nous servir le plus mal 
possible. 

4° II est de toute ndees- 
sitd que la Compagnie ait 
des caf£s de Moka, et il 
n’est que trop facheux 
qu’elle n’ait pu s’en procu¬ 
rer cette annee. 

Les anglais sentent com- 
me nous cette necessity, 
ce qui ne peut point leur 


« corde, outre cette cir- 
« Constance, nous avons 
« des avis que les anglais 
« de Bombay, sous le nom 
« du Gouverneur de Surat, 
<i sont determines a arreter 
« tous les vaisseaux fran- 
« <?ais qui paraitiront dans 
« le Golfe Persique, la Mer 
« Rouge, en represailles, et 
« jusqu’a la restitution de 
« ce biitiment. 

Que peut-on de plus po- 
sitif que cet article et cet 
avis pour nous prouver 
l’imprudence qu’il y aurait 
d’exposer ce vaisseau dans 
ces parages? done, nous 
avons agi sagement de ne 
l’y avoir pas envoye, la 
conclusion nous parait aus- 
si simple que juste. 

Un peu plus bas et dans 
la m£me lettre ils disent: 
«Nous pensons que dans 
« toutes ces circonstances, 
« il ne conviendrait pas 
« d’ex6cuter le projet que 
« \ous nous proposez d’ex- 
« pedier ce bdtiment avec 
« une cargaison pour l’Eu- 
« rope, que peut-etre d’ail- 
« leurs sa construction et 
« sa situation actuello ne 
t le permettraient pas sans 
« des depenses excessives, 
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inspirer ce machiavelisme 
qui fait le principe de Jeur 
conduite. Peut-6tre au mo¬ 
ment de voir entre nos 
mains cette chere cargai- 
son de Moka, nous en pri- 
veront-ils encore, en of- 
rant 1 ou 2 °/ a de plus a 
1’armateur de leur nation, 
et quel recours notre situ¬ 
ation nous donnerait-elle 
alors, malge tout le bon 
droit possible? 

5° II est de fait, et c'est 
M. Lagrenee qui nous 1’as- 
sure pour en avoir et6 te- 
moins cinq fois consecuti- 
ves, et c'est de fait, disons- 
nous, que les cafes ache- 
tes a Betelfaqui par les an¬ 
glais, sont ordinairement 
de 10 %» inferieurs en qua¬ 
lity a ceux qu’aehetent nos 
subrecargues. D’ailleurs ces 
cafes, se contractant par 
des particulars anglais, et 
non par les preposes de Ja 
Compagnie d’Angleterre, 
sont plus chers au moins 
de 2 a 3 %, vu que les pre¬ 
miers ne jouissent pas de3 
privileges que les Compa- 
gnies ont obtenus pour ce 
qui regarde les cafes, nou- 
velle difference pour la 
Compagnie d’environ12%. 


« pour le mettre en 6tat de 
« l’entreprendre avec stire- 
« te.» 

Ce paragraphe qui est lie 
au precedent et qui le suit 
immddiatement, est incon¬ 
sequent. En effet, les ris- 
ques que ce vaisseau avait 
a courir dans le golfe de 
Perse, ne sont pas une rai¬ 
son pour imaginer qu’il y 
avait les m&mes a craindre 
dans la route pour l’Euro- 
pe, et ce qui prouve la 
faussete du raisonnement, 
c’est que nous le faisons 
naviguer en sdrete dans 
toutes les parties de 1’Inde, 
excepte dans le golfe per- 
sique. Mais nous rappor- 
tons cet article pour faire 
connaitre combien ces Mes¬ 
sieurs etaient eloignes d’ap- 
prouver que nous eussions 
fait des depenses fortes a 
ce batiment. Pourquoi done 
nous blament-ils ensuite de 
ne les avoir pas faites, lors- 
qu’il s’agit du voyage de 
Moka? II semble que celui 
d’Europe eut bien et6 aus- 
si avantageux a la Compa¬ 
gnie, s’il eut pu se faire. 
Quelle contradiction de la 
part de ces Messieurs, mais 
leurs ecritures en sont rem- 
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6° Ne comptons-nous pour 
rien 1’honneur de faire 
paraitre un pavilion fran- 
pais dans ces mers et dans 
une ville aussi fameuse? 
Le coup mortel au contrai- 
re que porteront a la Com¬ 
pagnie les anglais, en re¬ 
pendant qu’ils nous ont de- 
fendu d’y aller, que c’est 
par grace qu’ils veulent 
bien nous vendre a 40 % 
les cafes qu’ils auront de 
trop, 1’avantage d’y soute- 
nir nos privileges, de re- 
nouveler par nous-mdmes 
un commerce qui m£rite 
toute l’attention de la Com- 
pagnie, puisqu’elle en a 
design^ les subrecargues, 
applique les foods, et fix6 
l’etendue. 

7° Enfin, la Compagnie 
nous demande environ 500 
balles de cafe. Quelle ne¬ 
cessity y a-t-il a lui en 
contractor plus de 3600 
qu’annonce un cliargement 
de 500 tonneaux? 

Nous avons peine a d6- 
mdler les motifs qui ont pu 
determiner une operation 
aussi avantageuse pour 
les anglais, et si dgsavanta- 
geuse au contraire a la 
Compagnie et 4 la nation. 


plies & chaque ligne. C’est 
I’eflet du mensonge et de 
la mgchancetd. 

Voici encore une autre 
de leur lettre a l’appui de 
ce que nous venons de di¬ 
re, c’est celle que ces Mes¬ 
sieurs vous ecrivent en da¬ 
te du 15 Octobre 1760 par 
le &' Argenson a 1’article du 
commerce d’Inde en Inde, 
oft il est dit: 

« La fregate le Due de 
« Choiaeul ne paraissant 
« pas, et ayant fort lieu 
« de craindre qu’elle ne vi¬ 
ce enne pas assez a temps 
« pour le voyage de Moka, 
« nouS y suppl&erons par 
« la Concorde , ci-devant le 
« Fezsalam , c’est a la der- 

niere extremity cepen- 
« dant que nous nous en 
« servirons pour eviter tou- 
« te insulte et repr6sailles 
« de la part de ses vieux 
« proprietaires ; les Cheli- 
« bis qui, appuyes des an- 
« glais, ne manqueront pas 
« de chercher a se venger.» 

Remarquez bien ces der- 
nieres paroles. Messieurs, 
et voyez vous-m&mes de 
combien de craintes ces 
Messieurs setrouvent agites 
pour exposer ce vaisseau 
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Voudrait-on persuader k la 
Compagnie que du Bengale 
seul dependent toutes les 
ressources, que du Bengale 
seul elle doit attendre le 
succes du rAtablissement? 
Nous rendrons justice aux 
avantages du Gange sans 
les envier, mais il est cons¬ 
tant que I’armement pro¬ 
pose est Avidemment op¬ 
pose a ces deux vues, et 
que le ni'itre au contraire, 
fondA sur l’experience et 
la pratique annuelle depuis 
40 ans, permettrait ces 
deux effets. 

La crainte du credit des 
Chelibis que le sieur Anque- 
til a cherclie a realiser pour 
suivre son systeme, et se 
rendre necessaire, a-t-il pit 
l’emporter sur 1’esprit de 
Messieurs de Chandernagor 
sur la propre assurance 
que nous leur avons don- 
nee et repetee de suivre? 
Ils rendaient done bien peu 
de justice & nos lumieres 
et a nos sentiments envers 
la Compagnie. 

Le credit n’estrien moins 
que tel qu’on veut nous le 
faire accroire, et M. Lagre- 
nee est trop au fait du lo¬ 
cal de Moka, pour ne pas 


dans les mers de Surat, 
cependant aussitAt qu’ils 
apprennent que nous avons 
conclu notre march6 pour 
le cafe, et qu’il est decide 
que la Concorde ne peut 
pas faire ce voyage, ils se 
bandent contre nous, de- 
sapprouvent hautement nos 
operations, orient, tempA- 
tent, protestent, et conju- 
rent la Compagnie de nous 
prendre a parti, pour avoir 
fait son bien. Ils oublient 
tous les chagrins, les in¬ 
quietudes, qu’xls nous ont 
temoignes et decident main- 
tenant avec liardiesse qu’il 
n’y en avait point, et qu’il 
devait nous suftire pour en 
Atre assurres, qu’ils nous 
eussent eux-memes deman- 
de ce vaisseau, et qu’ils 
1’eussent destine pour Mo- 
ka, comme s’il ne nous ap- 
partenait pas autant qu’a 
eux de veiller a la sftretA 
du bien de la Compagnie. 

Ils vont encore plus loin 
dans leurs observations k 
la Compagnie sur la lettre 
du Conseil de Chanderna¬ 
gor a celui de Pondichery, 
en date du 8 Novembre 
1766. Leur passion leur 
faisant perdre la m A moire 
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en connaitre l’6tendue, et 
ne pas en appr£cier le dan¬ 
ger beaucoup raieux que 
le sieur Anquetil et que le 
Conseil de Chandernagor. 

Tels sont les motifs et 
les raisons sur lesquels, 
apres un miir examen etune 
discussion fort etendue, le 
Conseil sup£rieur a delibe- 
r6 el arrfite de continuer 
et mettre 4 execution le 
projet arr£t6 par notre de¬ 
liberation du 22 Septembre, 
folio 16, d’envoyer 4 Moka 
la Concorde , si elle arrive, 
ou la fregate le Due de 
Choiseul , ou tel autre bati- 
ment qui nous viendra, avec 
merchandises que nous a- 
vons de pretes tant ici qu’a 
Mahe pour la Compagnie, 
et les fonds destines par la 
Compagnie meme pour cet- 
te operation, protestant tant 
en notre nom qu’au nom 
de la Compagnie des Indes 
de France que le Conseil 
Sup6rieur re presente im- 
m£diatement,contre le mar- 
che conclu par le Conseil 
de Chandernagor, dont il 
est parle dans leur lettre 
du 28 Novembre transcrite 
.en tdte de la prdsente deli¬ 
beration, et contre toutes 


sur tout le contenu de leur 
lettre au sujet des dangers 
qu'il y avait 4 courir en 
faisant paraitre ce vaisseau 
a Moka, ils ont I’imprudenr 
ce de vous ecrire: 

« Nous n’avons jamais 
« temoigne aucune crainte 
« de la part des Cheiibis 
« de Surat, ce que nous en 
« avons marque au Conseil 
« de Chandernagor par no- 
« tre lettre du 18 Juin 1766, 
« n’etait que comme ces 
« propos vagues qu’on don- 
« ne pour ce qu’ils valent .» 

Voila bien en verity a- 
commoder la chose! e’est- 
a-dire qu’il n’y a done au- 
cun fond a faire sur les 
lettres de ces Messieurs, 
et que Ton ne doit faire 
aucun etat de tout ce qu’ils 
marquent, ce sont des pro¬ 
pos vagues que Von don- 
ne pour ce qu’ils valent. 

Par toutes ces contradic¬ 
tions de leur part, Mes¬ 
sieurs, par toutes ces incon¬ 
sequences, par cet esprit 
envenime et d£cidd 4 vou- 
loir absolument condamner 
toutes ces operations, vous 
pouvez voir quel cas l'on 
doit faire de tous leurs pro¬ 
pos et de leurs ecrits, on n’y 
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les pertes et dommages qui voit que de I’animosite et 
poarraient resulter de ce de la mfechancete qui ne 
double voyage, rendant res- triompheront jamais sur la 
ponsables en Jeur propre verity qui nous guide, ni 
et privfe nom envers la sur la droiture de nos in- 
Gompagnie les auteurs du tentions. 
dit marche, renvoyant au Entrons maintenant dans 
surplus a la Compagnie a 1’examen des conditions du' 
prononcer sur cette affaire marchfe, et voyons s’il est 
contre laquelle nous ne aussi desavantageux k la 
pouvons qu’opposer nos r6- Compagnie que ces Mes- 
flexions et nos protestations, sieurs veulent vous le per- 

Fait et arrete en la Cham- suader. Voyons si au con- 
bre du Conseil Superieur traire nous ne lui assure- 
de Pondichery les dit jour rons pas un benefice cer- 
et an que dessus. tain et considerable sans 

Signfe : A Boyelleau, La- courir aucun risque, sans 
grenfee, Abeille, Tremisot, avance d’argent, et sans 
d'Hervilliers, Dulaurens craindre d’fevenements. 
l’aine, et Yzact. Vous verrez par la copie 

du contrat passe entre les 
anglais et nous, qu’ils s’obligent a nous dfelivrer la car- 
gaison dans nos magasins a Pondichery, que Ie caffe 
sera de la meme qualitfe que celui que les subrfecargues 
dfe la Compagnie anglaise ont coutume de lui fournir, 
bien nettoyfe de la poussiere et bien net. Aprfes cette 
convention nous en avons arretfe le prix a 35 Bs. le 
mans- Ben gale de 761 vs , ce qui fait 22 sols la hvre, la' 
roupie’ a 48 sols. 

En 4756 la demiere cargaison que la Compagnie a 
retue de Moka par la Dana6 , lui revenait a 47 sols la 
livre, sans y comprendre les frais d’armement, la va- 
leur du-vaisseau, qui fait' des fonds morts sur lesquela 
on doit compter les intferfets, la commission du subrfe^ 
cargue de 5 °/°, et enfin l’assurance qui doit toujours 
fetre mise en ligne de compte dans le commerce, quoi- 
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que I’armateur la gagne lui-meme. Nous avons estime 
que tous ces frais reunis et ajoutes au prix d’achat, 
font une augmentation de 20 % au moins. Suivant ce 
calcul, la livre de cafe coiltait done a la Compagnie, 
rendue a Pondichery, plus de 20 sols, nous la payons 
22, e'est done 2 sols qu’il cotite de plus; mais pour 
balancer ce surplus, que la Compagnie fasse attention 
qu’elle ne fait aucune avance, et que ce meme argent 
qu’elle aurait 6te obligee d’employer a cette operation, 
travaille d'un autre cote, et est employe avantageuse- 
ment dans les autres branches de son commerce, de 
sorte qu’en rapprochant tous ces objets et ces avanta- 
ges, nous voyons a tres peu de chose pres que le cafe 
de notre contrat ne reviendra pas plus cher a la Com- 
pagnie que si elle l’eut achete par elle-m6me sur les 
lieux. Oft est done prdsentement le desavantage pour 
la Compagnie? D’ailleurs nous sentions qu’il lui en 
fallait absolument, et qu’il etait de la derniere conse¬ 
quence de lui en procurer pour la consommation du 
royaume, ainsi que pour augmenter son credit en Eu¬ 
rope, en faisant paraitre a Lorient des vaisseaux char¬ 
ges et des merchandises pour les ventes. Cette seule 
consideration eut ete capable de nous determiner a 
conclure le march6, qnand bien meme la Compagnie 
eut dd avoir un b£n6fice mediocre, mais nous sommes 
persuades qu’elle en aura un tres grand. Tout le mon- 
de nous assure qu’elle ne vendra pas ce cafe moins de 
50 sols la livre, et il lui en cotite 22. II est done 
clair que le profit est tres grand, et que nous avons fait 
une tres bonne operation, done ces Messieurs ont eu 
tort de nous bl&mer et de se bander comme ils font & 
ce sujet contre nous. 

Au reste. Messieurs, e’est de votre decision que nous 
attendons toute justice. 
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Ordre 

DE PAR LE KOI ET LA COMPAGN1E DES INDES 

envoyE par M. Law et Messieurs du Conseil 
a Ghandernagor, a Messieurs du 
Conseil a PondichEry. 

1 . 

De par le rol. 


2 . 


Et la Compagnie des lodes. 
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Observations 
de Messieurs du Conseil 

A PONDICHERY AC SUJET 
DE L’ORDRE CI-CONTRE 
DU l er OCTOBRE 1766. 


RgPONSEg 

de M Law et du Conseil 
<sup£rieur aux Obser¬ 
vations. 


1 4 . 

Nous n’ajoutons rien aux Sur le r£gistre des or- 
abondantes reflexions que dres generaux de la Com- 
nous avons deja faites sur pagnie au verso du folio 2, 
l’emploi abusif de cet est intime un ordre de par 
auguste nom. le roi, sign6 Boyelleau, i 

l’inspecteur de la douane 
de la Compagnie, dont les droits meme sont suspendus 
jusqu’a ce jour, d’arreter les barriques de vin, caisses, 
ettc. Nous croyons que le nom de Sa Majesty etait bien 
plus necessaire a la tete d’un ordre donne en conse¬ 
quence d’un sujet aussi interessant que oelui dont il .est 
question dans notre lettre du l er Aoiit, et fonde sur 
quantite de plaintes portees a M. Law sur des lettres 
de M. M. d’Hervilliers et Joannis, ayant seance au 
Conseil qui etait a Pondichery. Nous croyons aussi que 
1'ordre de par le roi, etait bien plus necessaire, lorsque 
M. Boyelleau a force le major des troupes & porter les 
drapeaux chez lui. 

2 . 2 . 

Jamais la Compagnie Apres la lettre de M. 
n’a entendu que le Conseil d’Hervilliers qui etait lui- 
superieur meme a Pondi- meme dans le Conseil a 
ch6rv, osat suspendre le Pondichery, par laquelle 
cours de la justice dans ia il se repent si fort de tout 
moindre affaire dans les ce qui s’est passe, apres 
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3. 

Nous, Jean Law de Lauriston, ecuyer Chevalier de 
I’ordre royal et militaire de St. Louis, Colonel d’in- 
fanterie, Commissaire du roi, Gouverneur et comman¬ 
dant general des Etablissements fran^ais dans l’inde, et 
president de tous les Conseils v etablis. 
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sieges inferieurs. au con- la lettre de M. Joannis qui 
traire elle enjoint par etait aussi dans le Conseil, 
toutes ses iettres de la M. Law, commissaire du 
rendre prompte, breve et Roi, commandant general, 
d’exdcuter les jugements et president du Conseil 
sans aucune consideration superieur, pouvait-il se dis- 
des temps et des lieux. penser d’envoyer, con- 

jointement avec le Conseil, 
un ordre de par le Roi et la Compagnie pour sus- 
pendre la procedure contre les officiers, et M. du 
Petival, Conseiller? Son devoir I’v forcait, il encourait 
par son silence I’indignation du Roi et de la Compagnie. 
P’ailleurs, par la lettre du d er Aorit qui accompagnait 
i’ordre, il est dit que la suspension ne regarde que ces 
deux alTaires. 


Tous ces titres et quali- Quand m&me M. Law 
tes que nous respections n’aurait eu par devers lui 
infiniment, qui honorent que sa commission de 
celui qui en est revetu, commissaire du Roi, M. 
n’ont rien de commun avec Boyelleau et les autres 
le but que se sont proposes Messieurs du Conseil sa¬ 
les auteurs de l’ordre inso- vaient que M. Law avait 
lite qui va suivre. La des instructions de Sa Ma- 
qualite de commissaire du jeste relatives a son com- 
Roi, n’etant que pour la missariat, et qu’elles rou- 
reprise de possession. laient m^me sur d’autres 

objets que ceux de la sim¬ 
ple reprise de possession, puisque les Iettres de la Com¬ 
pagnie qu’ils avaient entre les mains, en font mention/ 
ils en ignorent le contenu, mais M. Law n’etait obligg 
de les leur communiquer qu’autant qu’il aurait crCt 
necessaire pour le bien des affaires. Ces Messieurs 
ne devaient-ils pas respecter les instructions du Roi? 
Dans 1’incertitude ou ils etaient, comment ont-ils pu fixer 
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des bornes a son commissariat, et pour le temps' et 
pour les objets? Comment peuvent-ils avancer qu’ils 
n’gtaient pas obliges de lui obeir en sa qualite ^de 
commissaire du Roi? Ce titre seul ne comprend- 
il pas le droit de commander? A ne parler ici 
que de ce qui regarde scrupuleusement les reprises 
de possession, M. Law ne pouvait-il pas avoir besoin 
des lettres de la Compagnie qui pouvaient l’eclairer, 
le decider sur des objets de dispute, soit vis-a-vis des 
anglais, soit vis-a-vis des gens du pays; on les lui a 
refusees net, cependant. N’avait-il pas le droit de donner 
des ordres par rapport a tous les militaires de 1'Inde, 
selon que les affaires des reprises de possession au- 
raient paru l’exiger? Comment done ces Messieurs 
pouvaient-ils pretendre qu’on n’etait pas oblige de lui 
obeir en sa qualite de commissaire? Comment M. Law 
pouvait-il remplir sa mission, non seulement vis-a-vis 
des anglais et des gens du pays, si sa propre nation 
dans 1’Inde etait en droit de refuser ses ordres? Ceci, 
au reste, n’est qu’une contradiction de la part de ces 
Messieurs, car on verra par 1’article de leurs remar¬ 
ques sur notre lettre du l er Aoilt, qu’ils reconnaissent 
qu’ils etaient obliges d’obeir a M. Law, du moins en 
sa qualite de commissaire du roi pour les reprises de 
possession. Effrayes de ce qu’ils ont ose avancer dans 
leur lettre en apostille du l er Juillet 1766, on voit des 
gens qui chercbent des faux-fuyants pour se d6rober a 
la punition que m6rite leur temerite; ils avaient d’abord 
declare que M. Law n’etait pas commissaire du roi, 
meme a compter du changement de l’administration de 
la Compagnie, et ce sont en effet les seuls sentiments 
qu’ils ont fait connaitre a M. Law et a nous, depuis 
l’arriv6e du d’Argenson, aussi avons-nous ete bien sur- 
pris de trouver ici qu’ils reconnaissent du moins M. 
Law pour commissaire du roi. L’article de notre lettre 
du 4® r Aotit les a epouvantes, ils n’ont pas jug6 & pro- 
pos d’y rdpondre 
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En vertu des pouvoirs a nous donn£s pasSa Majeste, 
et pour nous conformer' specialement a ce qui est dit 
dans nos commissions et instructions. 


5. 

Et nous le Conseil SSuperieur, actuellement residant 
a Chandernagor. 
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4. 

Nous n’avons point eu 
connaissance des instruc¬ 
tions de M. Law, et nous 
ne connaissons que ses 
commissions, mais nous 
sommes certains que Sa 
Majesty ne lui a point per- 
mis de s’opposer au cours 
de la justice en suivant son 
libre arbitre, sans connais¬ 
sance de cause, et qu’il n’a 
point la voix preponderate 
en matiere telle que l’af- 
faire du sieur Petival, ou 
celle des officiers. 


5 

Le roi seul pouvant 
changer le siege de ses 
cours. Comment se peut-il 
que le Conseil Superieur 
soit tantdt residant a Chan- 
dernagor, tan 161 a Pondi- 
chery, en un mot qu’il sui- 
ve le sejour du commissai- 
re du roi, du commandant 
general? N’est-ce pas ren- 
verser les formes essentiel- 
les sans lesquelles le bon 
ordre n’existe plus, les 
substituer au pouvoir arbi¬ 
trage, pour qui l’autorite 
du prince n’est qu’un ins- 


4. 

Ces instructions sont du 
roi et de la Compagnie, M. 
Boyelleau savait qu’elles 
existaient, il devait les res¬ 
pecter, l’incertitude de ce 
qu’elles pouvaient contemr 
devait le retenir. Par les 
commissions et les instruc¬ 
tions, M. Law est charge 
de maintenir 1’ordre, des 
l’arrivee parmi les sujets 
de Sa Majeste ; il n’a d’ail- 
leurs rien fait de son libre 
arbitre, et n’a agi que con- 
jointement avec le Conseil 
superieur qu’il presidait. 

5 

Le roi seul peut changer 
le siege de ses cours, mais 
a 6000 lieues del a patrie, il 
peut arriver bien des eve- 
nements ovi une cour, un 
Conseil superieur d’admi- 
nistration peut etre force 
de se transporter pour un 
temps hors du lieu fixd 
pour son siege, sans atten- 
dre un ordre de Sa Majes¬ 
ty. M. Law 6tait maitre 
de ses operations, pour ce 
qui concernait son commis¬ 
sariat, il a crti devoir avoir 
avec lui au Bengale le Con- 
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6 . 

En consequence des motifs specifies dans notre deli¬ 
beration de ce jour. 


7 . 

Faisons par ces presentes expres cemmandement »u 
sieur Boyelleau, commandant par interim a Pondichery, 
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trument qu’il ose employer seil superieur d’adminis- 
ou rejeter suivant ses in- tration; d’ailleurs il etait 
terdts. force de l*avoir avec lui 

pour plus de sftrete dans 
ses operations, et pour obeir aux ordres de la 
Compagnie qui veut que le Conseil Superieur soit con- 
suite pour tout ce qui la concerne, et qui declare que 
le commandant et le Conseil que M. Law aura 1aiss4s 
a Pondichery a son depart pour le Bengale, seront 
tenus de suivre ses ordres et ses instructions. Si 
M. Law n’avait pas eu le Conseil Superieur avec lui, il 
eut fallu done que ce Conseil Superieur restant a 
Pondichery, lui eut et.e soumis, il eut fallu que M. Law 
eut ete ce que M. Boyelleau veut nommer despote, 
e’est un titre que M. Law est bien dloigne de recher- 
cher, il y a trop de risques a un particulier comme lui 
de le porter. Si on soutient que le Conseil superieur 
restant a Pondichery, devait avoir l’autorite sur M. Law, 
quelle stiret£ pouvait-il avoir pour les operations dont il 
etait chargees, vis-a-vis des anglais, du Nabab, des 
marchands, des creanciers, tant par les instructions du 
roi que par celles de la Compagnie? Le Conseil Supe¬ 
rieur aurait pu d un seul mot tout annuler. 


6 . 


Si ces motifs ne sont que 
Jes faux raisonnements que 
Messieurs de Ghandernagor 
repetent dans toutes leurs 
lettres, ils denotent la faus- 
sete de leurs pretentions. 

7 . 

Ces termes “expres com- 
mandement”, consacr£s au 


7 . 

Sa Majeste a bien voulu 
confier son autorite au Con- 



— 552 — 


et aux Conseillers composant le Conseil en la dite ville, 
de susprendre toute poursuite contre les officiers mili- 
taires et tout autre, nommement contre le sieur Petitval, 
Conseiller, jusqu’a notre retour en la dite ville de Pon- 
dich6ry, defendons expressement aux dits sieur Boyel- 
leau et Conseillers, composant le Conseil a Pondichery, 
de faire embarquer de force pour l’Europe, aucun des 
dits officiers. et le sieur Petitval, ni aucun autre, jusqu’a 
ce temps, nous r&servant la connaissance et le jugement 
des divers griefs, accusations et innovations, survenus 
depuis notre depart de Pondichery. 
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style des lettres de jussice seil superieur, du reste, 
sont insolites, d6places et dans nos lettres, dans nos 
attentatoires a I’autorite ordres, nous esperons qu’el- 
royale, dans la bouclie d’un le verra clairement par tou- 
tribunal mCme superieur. te notre conduite, que cela 
Serait-ce ignorance chez s’est fait par inadvertence. 
Messieurs du Conseil de au lieu que nous sommes 
Chandernagor, elle serait assures qu’elle verra tout 

bien peu.a leur aussi clairement par la con- 

svsteme de superiority? duite de M. Boyelleau et 
Nous aimons mieux croire des Conseillers qui etaient 
qu’ils s’^garent dans les avec lui, qu’ils se sont etu- 
consequences, comme ils dies a trouver des moyens 
se sont abuses dans les pour autoriser leur d6so- 
principes. beissance aux ordres de Sa 

Majeste et de la Compagnie. 

8 . 8 . 

Nousavions toujours pen- T„a superiority du Conseil 
se que des actes qui ema- qui etait a Pondicliery pen- 
naient de l’autorite du roi, dant le sejour de M. Law 
ne pouvaient etre annules au Bengale, etant renver- 
que par uue volonte expres- see, puisque ce Conseil 
se du roi, legalement mani- etait oblige de suivre ses 
festee, mais aujourd’hui ordres et instructions, tout 
qu’un tribunal qu'une fausse ce beau raisonnement tom- 
idee de superiority eblouit be de lui-meme, ces cita- 
ose annuler des actes judi- lions si savantes tournent 
ciaires et. pretendre ouver- k la confusion de ceux qui 
tement au droit de revision les ont faites. 
et de correction, qui n’ap- 

partient qu’au juge souverain, c’est vraiment un attentat 
auqnel nous pouvons appliquer ces augustes paroles du 
premier Parlement de France: le cours ordinaire de la 
justice est interrompu, les formes essentielles violees, 
les coupables enhardis. les juges avilis, intimides, traver- 


70 




554 



— 555 — 


ses, et meme reduits a l’iuaction, que nous voyons s’6- 
lever avec une domination arbitraire qui ne reconnait 
ni lois ni magistrats. 

9 . 9 . 


Supposons pour un ins¬ 
tant le Conseil de Chander- 
nagor au dessus meme 
d’une cour souveraine a 
cause de la presence du 
commissaire du roi, (car 
un pared ordre annonce 
evidemment cette preten¬ 
tion de leur part), nous 
leur opposerions i’ordon- 
nance generale de Glotaire, 
qui veut que les ordres qui 
auraient ete surpris de lui 
pour opposer son autorite 
a celle de la loi, soient de 
nulle valeur, et ordonne 


L’autorite du Conseil su- 
p£rieur qui etait avec M. 
Law a Chandernagor, est 
fondee sur les ordres du roi 
et de la Compagnie, sur sa 
formation a Karikal, son 
transport a Pondichery, et 
de la au Bengale avec le 
commissaire du roi, com¬ 
mandant general, commis¬ 
sion ne par le roi, president 
du Conseil superieur, sur 
les nouvelles commissions 
du roi, entre les mains des 
membres de ce Conseil. 


que toute autorite conforme a la justice et a la loi, soil 
a tous egards inebranlable, et ne puisse £tre posterieu- 
rement eteinte par autre autorile suscitee contre la loi. 
Ainsi parlaient encore les Charles le Chauve, le Philippe 
de Valois. 


10 . 

Nous leur repondrions 
d’apres Charles V, vos let- 
tres sont injustes, subrep- 
tices et iniques, ainsi, nous 
les regardons comme obte- 
nues et impetrees par im- 


10 . 

C’est a M. Boyelleau et 
a ses adherents a prouver 
comment ces ordres, ces 
commissions, sont injustes, 
subreptices, imp6tr6s par 
importunity. Le Conseil 
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portunite, inadvertance, et 
contre vos propres consci¬ 
ences. Nous repondrions 
avec Charles VII, vos let- 
tres sont inciviles et derai- 
sonnables, et n’y pouvons 
obeir, nonobstant celles, 
nous ferons justice, raison, 
punition et correction de 
crimes. 

41 . 

Se retrancheraient-ils a 
un systeme d’egalite, nous 
les confondrions par cet 
axiome incontestable par- 
niparens non habet impe- 
rimu. 

12 . 

Les innovations preten- 
dues faites a Pondichery 
depuis le depart de M. Law s 
ne sont autre chose que la 
reforme et le retranche- 
ment des abus enorrnes 
qui s’etaient eleves dans 
les derniers temps, et dont 
l’air contagieux n’etait pas 
encore dissipe, abus que 
M. Law, lui-meme, dit dans 
sa lettre du 8 Mars 1766, 
avoir remarque a son appa¬ 
rition momentanee a la c6- 


Superieur ne peut retor- 
quer 1’argument, puisque 
le president meme du Con- 
seil qui ^tait a Pondich6ry, 
n’a aucune commission, 
meme de consulter, ll n’a 
pas m£me prete serment 
de lidelite, aussi s’est-il cru 
sans doute dispense de ser- 
vir fidelement. 


12 . 

G’est a la Compagnie a 
decider, sur toutes les pl&in- 
tes portees, s’il y a eu d’au- 
tres innovations faites a 
Pondichery que celles qui 
devaient etre faites. Mais, 
n’est-il pas singulier que 
M. Doyelleau veuille Wa¬ 
rner le depart precipite de 
M. Law pour le Bengale, 
depart que la Compagnie 
recommandait ‘comme la 
chose la plus press£e, et 
que ce commandant regar- 
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te, a bus qu'il recommande dait comme le point le plus 
d’extirper en profitant de essentiel de sa mission vis- 
1’interim de M. Boyelleau, a-vis de la Compagnie, pour 
abus qu’il aurait peut-etre lui faire avoir des cargai- 
dd lui-meme reformer a- sons. M. Boyelleau est 
vant de passer au Bengale comme ces gens qui ne 
si precipitamment, abus en- voient absolument que le 
fin que la Compagnie, dans cercle etroit qui Jes envi- 
toutes ses lettres, ne cesse ronne, et ne s’intSressenl 
de prescrire et de nous qu’a ce qui les touche de 
ordonner la prompte gue- plus pres. M. Boyelleau, 
rison des maux qu’ils ont aprSs tant d’annees de ser- 
causes. vice, devait-il ignorer que 

le Bengale est ce qu’il y a 
de plus interessant pour le commerce de la Compagnie? 
Non sans doute, mais lorsqu’on veut tout critiquer, il 
ne faut pas faire attention a ce qu’on sait. D’ailleurs, 
M. Boyelleau et les Messieui^s de son Conseil n’ont ja¬ 
mais eu qu’une connaissance tres superficielle du Bengale, 
qui meme aujourd’hui est absolument fausse par les 
changements qui sont arrives. tjuels interets pouvaient- 
ils prendre aux affaires d’un pays qui leur est tout-a-fait 
inconnu. 

13 . 13 . 


Ces termes “ nous re- 
servant la connaissance et 
le jugement”, ne convien- 
nent point meme dans la 
bouche d’un tribunal mS- 
me superieur, ils forment 
l’essence des lettres d’Svo- 
cation qui ne peuvent 
emaner que du trbne mS- 
me; encore les rois en- 


A entendre M. Boyelleau 
et son Conseil, ne dirait- 
on pas que l’edit xlu roi.... 
primo occupanti, le Con¬ 
seil superieur transports 
avec M. Law au Bengale, 
a toujours crd que ces 
pieces precieuses ne pou- 
vaient etre employees que 
par les personnes autori- 
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joignent-ils aux magistrats sees par leurs commissions, 
de ne les enteriner qu’avec surlout 1’orsqu’il se trouve 
connaissance • de cause, present dans 1’Inde un 
chargeant leur conscience commandant commission- 
de 1’abus qu’on ferait de ne par le roi, president du 
leur bonte; pour les im- Conseil Superieur, qui, 
p£trer ici, un presidial, un quoiqu’ayant son siege fi- 
Conseil subordonne, sans xe a Pondichery, est veri- 
6dit particulier, qui con- tablement le Conseil Sup6- 
vient de sa propre insuf- rieur de 1’Inde Franpaise; 
Usance, en empruntant le il a tonjours crd que le 
cachet du commissaire du commandant laiss£ a Pon- 
roi, ose evoquer a sa con- dichery, ne pouvait se servir 
naissance et a celle du de ces pieces qu’avec per- 
commissaire du rai, des mission de ce president, 
jugements et des arrets commissionne du roi. M. 
d’une cour souveraine mu- Law pouvait emporter avec 
nie de son edit de creation lui ces pieces, et les au- 
et des sceaux du prince. rait certainement empor- 
Quelle anarchie! Quel tees, s’il s’etait imagine 
renversement des lois ! qu’on put en abuser, il ne 
Quel abus des titres et des les a laissees k Pondichery 
termes ! que pour ne leur point fai- 

re courir de risques, et 
parcequ’il comptait retourner bientot a Pondich6rv. Un 
simple commandant par interim qui n’a pas pr&te ser- 
ment de fidelite, qui n'a pas meme une commission de 
Gonseiller, puisque toutes les anciennes ont 6te annu- 
lees, ose se servir des sceaux de Sa Majeste sans la 
permission du commandant general de la nation, presi¬ 
dent du Conseil Superieur, commissionne par Sa Majes¬ 
te, qui se trouve present dans l’lnde, et qui s’est absen¬ 
tee de Pondichery que pour employer les ordres de Sa 
Majeste et de la Compagnie. Il ose se servir de ces 
sceaux contre ce meme commandant auquel il lui est 
ordonn£ par le roi et la Compagnie d’obeir, et dont lui 
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14 

Enjoignons aux sieur Boyelleau et Cotiseillers au dit 
Conseil a Pondichery, de fee conformer aux ordres et 
defenses ci-dessus, et de maintenir la paix et la tran- 
quillite a Pondichery. 
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et son Conseil ioivent suivre les instructions. C’est 
bien ici que Ton peut dire avec raison, quelle anarchie ! 
Quel renversement des lois! 


14 

Tel est reflet ordinaire 
des principes abusifs, de 
lestrouver continuellement 
en contradiction avec eux- 
mdmes et le devoir. II n’ap- 
partient sans toute qu’au 
Conseil de Chandei nagor 
de concilier le raoyen de 
maintenir la paix et la 
tranquillite, avec les ordres 
de suspendre toute pour- 
suite, et la defense de faire 
embarquer des seditieux et 
des perturbateurs du repos 
public, des revolution- 
naires; quant a nous, nous 
ne savons que suivre les 
ordonnances et en appli- 
quer la severite, suivant 
l’exigence et la gravite des 
cas. 


14 

Pour repondre a cet 
article, nous prions la 
Compagnie de vouloir bien 
faire attention aux lettres de 
M.M. dTlervilliers etJoan- 
nis qui etaient an Conseil a 
Pondichery, elle de ,- idera 
si en presence de ; a^illes 
pieces et noinbru ditnlr.es 
plaintes, M. Law et le Con¬ 
seil superieur n’etaien pas 
en droit et rneme obliges 
d’ordonner la susueiis.oc de 
procedure conlre le« «»fTi- 
ciers et le sieui i et* -i, 
amsi que leur depart. An 
resle, Messieurs de Pondi- 
cbery pour leur sdrete, 
pouvaient s’assurer des per- 
sonnes dont ils avaient lieu 
de se plaindre, soit par les 
arr6ls, soit par la prison, 


precaution qu’ils paraissent avoir prise avec assez de 
rigueur. 


15 

Notre conduite difterente 
serait un violement du ser- 

ment que nous avons fait, et dont nous ne pouvons 
nous excuser sans crime. 
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46 

Le tout sous peine de dSsobeissance formelle aux 
ordres du roi et de la Compagme. 

47 

D’etre responsables en leurs propres et prives noms. 


48 . 


M£me de punilion plus severe. 
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46 

En supposant le systeme 
de Messieurs du Bengale 

fonde, c’est tout ce qu’ils auraient du dire en fait de 
commissatoire. 

17 

Mais ce qu’ils ajoutent est 
une usurpation des droits, 

une extension forcee, une interpretation des peines de 
ia pretendue desobdissance, indecente meme, hors de 
propos et d’application. Car, est-ce la Compagnie qui 
demandera d’elle-mdme ces depens et dommages intdrets? 
Elle n’est stirement pas lesee par le renvoi de ses servi- 
teurs prevaricateurs et insubordonnes. Serait-ce le 
particulier qui poursuivrait ces dommages intdrets? 
Admettant pour un instant que le Conseil de Pondichdry, 
supdrieur ou non, ait mal juge, il n’en resulterait pas le 
moindre dommage interets contre lui, il faudrait juger 
d’abord qu’il ait juge contre les lois, et puni dans les 
biens et la fortune, car si en jugeant contre les lois, il a 
fletri 1’homme, la compensation de 1’intdret avec cet 
homme que demanderait l’innocent, serait deshonorante, 
et la justice superieure et souveraine s’ecrieait person¬ 
nel lement contre de pareils juges. 

18. 18. 

Nous ne connaissons M. Boyelleau et son 
point de peine plus severe Conseil reconnaissent dans 
que ne serait le remords cet article M. Law, quoi- 
de nos consciences, si que transporte a Chander- 
nous avions le malheur de nagor, comme prdsident 
prevariquer dans nos char- du Conseil supdrieur. 
ges. Les rois eux-mdtnes 

n’ont jamais usd de pareille menace, en parlant 4 leurs 
cours et aux juges, et en verite, il est incomprehensible 

S ue M. Law et le Conseil pretendu supdrieur de Chan- 
ernagor s’y avillissent a ce point dans la personne d'un 



Pour quoi nous avons donne ces presentes signees de 
nous, Gommissaire du roi, president, et de nous, Con- 
seillers au Conseii Superieur, etabli pour le present a 
Chandernagor, lesquelles sont contresignees par nos 
secretaires, et auxquelles nous avons fait apposer les 
cachets, tant des armes de la Compagnie que de celles 
du commissaire du roi, en notre hotel a Chandernagor, 
l’an 1766, le premier jour d’AoOt. Signe : Law de Lau- 
riston, Renault, F. Nicolas, de la BrOteche, Sinfray, 
Roland, Chevalier, Fromaget, Conseiilers paur rad- 
ministration civile. 
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Conseil, dont le premier a l’honneur d’etre membre et 
president, et les autres d’etre membres et confreres. 

19 . 19 . 

C’est la seconde fois que S’il nous fallait repondre 
nous voyons nn Cornmis- a toutes les sottises et 
saire du roi expliquer injures dont les ecrits de 
tyranniquement le terme ces Messieurs sont semes 
de communicatoire de des- si gratuitement, cela nous 
obeissance, dont le prince menerait trop loin, nous 
lui-merne se reserve Pinter- aimons mieux garder le 
pretation et Papplication, silence, et abandonner aux 
aux juges legitimes et com- auteurs la lionte de les 
petents par eux etablis. avoir produits. Ceci ser- 
Aurions-nous a . craindre vira de replique a Particle, 
les memes consequences et a nombre d’autres de 
que nous avons deja eprou- meme genre, 
vees, et dont nous ressen- 

tons encore les plaies? C’est a la Gompagnie a ap- 
porter le remede, avant que le mal ait empire. 

20 . 

Voila la preeminence de 
M. Law divinisee par un 
Conseil qui se pretend su- 
perieur. Sans cette signa¬ 
ture du commissaire du Roi, 
sans ce cachet de M Law, 
et le contreseing de son 
secretaire particulier, la 

cour, pretendue superiexxre- de Chsradernagor, aurait 
done regards comme invalides et nulles ces prgtendues 
lettres de jussice. 
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21 . 

Voila done cette cour soi- 
disant qui abandonne le 
sanctuaire de la justice, le 
lieu destine a prononcer 
ses arrdts, transporte son 
siege, ses pouvoirs a l’llo- 
tel de son president et sa- 
crifie la liberty des suffra¬ 
ges a l’adulation et a la fa- 
veur. Sur quoi sont done 
fondees vos eraintes et vos 
alarmes.illustres cours sou- 
veraines de la France, lors- 
qtie Sa Majeste qui vous 
preside, indivisiblement a 
toutes, par 1’influence et 
l’emanation de sa propre 
autorite qu’il vous a con- 
fiee, au nom de laquelle 
vous prononciez vos arrets 
et vos jugements, vous ap- 
pelle au pied He son trdne? 
Fn vain vous craignez que 
la justice, hors de son tem¬ 
ple, ne soit intimidee et 
reduite au silence. Le soi- 
disant Conseil superieur de 
Chandernagor, dont les 
droits sont par consequent 
egaux aux votres, comme 
juge, et qui en outre com¬ 
me administrateur jouit de 
prerogatives plus etendus, 
ne craint point de sembla- 


21 . 

De tout temps le Conseil 
s’est tenu & Chandernagor 
a I’hotel de la Direction, 
qui par 14 pouvait bien se 
nommer I’hotel du Conseil, 
il s’est m6me presque tou- 
jours tenu a I’hotel du gou- 
vernement. A I’arriv6e de 
M. Law au Dengale, il n’v 
avait aucune maison a la 
Compagnie, M. Law eut a 
en louer une pour se loger, 
oil se tenait le Conseil, 
toujours dans la salle, par- 
ceque e’etait I’endroit le 
plus commode, on y met- 
tait des pions pour ecarter 
ceux qui auraient pu en 
approcher. Le Conseil se 
tient aujourd’hui au gou- 
vernement, dans une cliam- 
bre qui Ini est uniqnement 
reservee. V aurait-il quel- 
que chose de surprenant 
qu’un secretaire se trom- 
pat, et eut « ecrit eu notre 
lidtel >• au lieu de la Cham- 
bre du Conseil superieur? 
Mais, M. Boyelleau, si soi- 
gneux d’observer les regies, 
que r6pondra-t-il lorsqu’on 
lui dira que dans le temps 
m6me qu’il v avait 4 Bon- 
dichery une chambre uni- 
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bles dangers. Ii souscrit quemenl destinee pour le 
aveuglement dans l’hotel Gonseil, ii le fait assem- 
de son president a un acte bier chez lui-meme plusi- 
violent et contraire aux eurs fois? Etait-ce pour 
lois, il reconnait humble- sacrifier la liberty des suf- 
ment l’invalidite de son au- frages a l’adulation et a la 
torite sans celle de son faveur? L’exclamation pour- 
president. rait avoir place ici a juste 

litre. Nous aimons mieux 
croire cependcnt que la force de la verite se faisait 
quelquefois sentir a M. Boyelleau qui, persuade interi- 
eurement qu’il ne presidait qu’un Gonseil subalterne, 
s’en croyait moins sujet aux formalites. M. Boyelleau 
fait entendre que M. Law sacrifiait la liberte des suffra¬ 
ges, on en jugera par les deliberations prises de son 
temps, on n’y verra certainement point qu’il ait ete 
jamais assez hardi pour forcer les Conseillers a opiner 
tout d’un coup et sans sortir de place, ce que M. Boyel¬ 
leau a fait plusieurs fois, entr’autres le 20 Septembre, 
lorsqu’il s’agissait de deliberer sur une affaire aussi im- 
portante qu’il ne fut jamais. 

22 . 

Quel concert, betas 1 di- 
rons-nous avec un Parle- 

ment de France, que celui qui ferait d’un magistrat 
particulier, depositaire comme tous les autres de l’auto- 
rite confiee solidairement a tous, un despote dange- 
reux, en conceutrant l’autorite des Conseils superieurs 
ou provinciaux dans la personne de celui qui les presi¬ 
de. II faut qu’il soil instruit de tout, rien ne se pourra 
commencer, continuer, s’acbever, s’il n’eu est prevenu, 
s’il ne I’approtive, s’il ue I'autorise, s’ll ne persiste k 
J’approuve'*, a I’autoriser. 
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24. 

Par Jc Conseil, signe, Sainfray. 
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23. 

Les termes vagues de 
bien du service, de main- 

tien de 1’autorite, de grandes et importantes considera¬ 
tions, dont ce president sera seul 1’interprete et Je juge, 
seront dans sa bouche des motifs imposants auxquels 
il faut obeir. Lui seul est suppose avoir des lumieres, 
plus de zele, plus d’araour pour la justice, que les Gon- 
seils entiers. Non, un pareil rnouvement n’est pas 
l’ouvrage de la sagesse, du roi, ni de la Compagnie. 

24. 24. 

L’omission de Superieur M. Boyelleau s’est aussi 
par le sieur Sainfray, est laiss6 aller, ainsi que M. 
un effet de la force de Ja Sainfray, a la force du droit, 
coutume et du droit, qui car il a oublie dans le re- 
est toujours transcendante, gistre de faire mettre “du 
malgre les innovations, les Conseil superieur” a la clo- 
fausses pretentions, et les ture de ses observations, 
interpretations qu’on em- ainsi, par la force du droit, 
ploie pour la combatlre et selon lui, il ne trouvait au- 
I’aneantir. cun Conseil superieur, soit 

Fait en la chambre du a Pondichery, soit k Chan- 
Conseil a Pondichery, le dernagor. 
l« r Octobre 1766. Signe: 

A. Boyelleau, Lagrenee, Tremisot, Abeille, Dnlaurens 
l’aine, d’Hervilliers, Yzact. 
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Copie de la lettre iju Conseil supErieur a Chan- 

OKBNAGOR, PRESIDE PAR M. LAW, KN DATE DU l er AOUT 

1766 , a Messieurs du Conseil a Pondicu&ry. 


1 . 

Messieurs du Conseil etabli par M. Law a Pondichery, 
pour gerer les affaires en son absence. 


2 . 

II est bien triste que par un entAtement mal placA, 
vous nous forciez a passer en dispute un temps prA- 
cieux, et & sacrifier les affaires les plus essentielles & 
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Observations de Mes- REponses aux observa- 

SIEURS DU CONSEIL A PON- TIONS CI-CONTRE, DU 16 

dichEry, preside par M. Mars 1767. 

Boyelleau, a da uettre 

CI-CONTRE, EN DATE DU 

10 Octobre 1766. 

1 . 1 . 

Ce titre mis a dessein est M.Law etait en droit & son 
bien difterent de celui dont arrivee dans l’lnde de for- 
le Roi et la Compagnie nous mer le Conseil superieur, a 
ont lionores, aussi peut-on plus forte raison, celui qu’il 
le regarder comrae uue laissait a Pondichery, com- 
puerilite meprisable, et les pos6 seulement de trois 
termes “ d’etabli par et en membres detaches du Con- 
son absence” prouvent que seil superieur. En suivant 
M. Law se pretend un droit l’esprit des ordres etdesins- 
de creer des Gonseils, et tructions de la Compagnie, 
de gerer seul les affaires ce Conseil etait charge de 
de la Compagnie. Approu- suivre les instructions de 
vera-t-elle l’accession du M.Law, el par consequent, 
Conseil de Cliandernagor? n’etait verita>*lement que 

pour gerer les affaires, non 
fie l’Tnde entiere, puisque M. Law y etait present, mais 
de Pondichery et des comptoirs que M. Law laissait 
sous les ordres de ce Conseil. 11 devait aussi rend re 
c.ornpte exactement a M. Law fie toutes les operations 
importantes, comme ont fait M. Nicolas et son Conseil, 
d'ailleurs M. Law ne faisait rieti par lui-rnAme, il avail 
avec lui le Conseil superieur. 

2 . 

II n’est point etranger 
aux affaires et aux int£r&ts 

de la Compagnie de tenir tous ses sujets dans la subor- 
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une mauvaise humour qu’il parait que vous avez con¬ 
tractus depuis 1’arrivS du ft Argenaon. 

M. Law 6tait bien loin de penser qu’il dot un jour 
faire valoir son autorite at celle du Conseil auquel il 
preside, contre des personnes qu’il devrait supposer 
plus port£es a l’aider dans ses operations, qu’a le tra¬ 
verser et qui d’ailleurs, ayant connaissance des commis¬ 
sions dont il est porteur, ayant pris lecture des ordres 
et instructions qui lui ont ete remis en partant, ainsi 
que de plusieurs letires qu’il a revues depuis son arri- 
vee dans I’lnde, devraient dtre nueux mstruites qu’il tie 
parait qu’elles ne ie sont des intentions de la Compagnie 
a son egard. Vous vous v etes cependant conformes. 
Messieurs, pendant 6 a 7 mois, mais il parait que vous 
avez oubli& depuis ce que ces lettres et ces instructions 
contiennent, nous allons vous rafraichir la m6moire. 
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dination, et Messieurs de Chandernagor ayant persist^ 
dans un systeme de superiorite oppose aux ordres md- 
mes de la Compagnie, nous avons ete obliges de les 
r6primer de leurs ecrits. Nous croyons n’avoir jamais 
m616 de I’huraeur dans nos lettres au Conssil de Ohan- 
lernagor depuis l’arrivee du d’Argenson, elles nous ont 
et6 dictees par cel les mfime que nous avons revues de 
la Compagnie par ce batiment, et elle en decidera par 
la lecture de nos correspondances. 

S"il y a eu quelque changement dans le style. Mes¬ 
sieurs de Chandernagor devraient etre persuades que 
nous y etions autorises par les ordres de la Compagnie. 
Ce reproche d’ailleurs ne peut tomber sur nos lettres ac- 
tuelles, puisque depuis le commencement jusqu’a ce jour 
le Conseil Kuperieur de Pondichery a toujours ainsi timbre 
avec droit ses deliberations ; Ordonnanoes et arrets. 

3. 3. 

La Compagnie decidera Pour prouver ce fait, il 
pareilleinent si le Conseil suftit de rapporter les or- 
superieur n’a jamais tra- dres et les instructions 
verse M Law dans nucune donnes au sieur Jleylie par 
occasion, et si nos lettres, M. Boyelleau, le refus de 
nommement celle du reconnaitre M. Law com- 

Mai qui parait avoir le me commissaire du roi et 
plus pique M. Law. peu- de lui obeir sous quelque 
vent avoir trouble le bon titre qu'il put avoir, d’ou 
ordre et la paix. le discredit total tant vis-a- 

vis des anglais qu’aupres du 
Nabab, le refus fait a M. 1 .aw de lui envoyer des 
copies exactes des lettres de la Compagnie, dont il avait 
besoin, ne pouvant se decider sur des extraits fautifs 
tant sur les emprunts que sur des sujets encore plus 
graves, puisqu’il s’agissait de la justice, le refus de lui 
donner connaissance de ce qui se passait soil a Pondi¬ 
chery, soit dans les autres comptoirs. 

78 
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4. 

Pour nous entendre desormais clairement, et ne point 
disputer sur des mots, nous vous declarons ici, Messi¬ 
eurs, que lorsque nous avons dit dans nos pr£c£dentes 
“le Gonseil de Chandernagor,” en parlant de nous, nous 
avons entendu simplement les Conseils qui se trouxent 
aujourd’hui etablis dans 1’un et 1’autre endroit, et non 
le vrai Gonseil de Pondiohery ou de Chandernagor. II 
n’y a point a proprement parler de Conseil de Chander- 
nagor, le seul Conseil de Pondichery subsiste, dont 
le president et les principaux membres ont ete transpor¬ 
ts avec M. Law au Bengale, et dont une partie a ete 
laissee a Pondichery. Ne pouvant nous imagiuer qu’il 
vous vint jamais l’idee de contester notre superiorite, 
etablie sur les preuves les plus evidentes, nous &tions 
dans la bonne foi, nous nous sommes done servis de 
l'expression u si tee de tout temps dans les correspondan- 
ces, ne croyant pas qu’elle put tirer a consequence. 

Aujourd’hui que vous parlez en maitres, il faut bien 
mettre les points sur les i, pour ne point flatter cetle 
disposition que vous avez a tourner tout a votre avan- 
tage. 

Nous sommes done. Messieurs, le Gonseil superieur, 
fonde snr 1’edit de creation, etabli par M. Law a Kari- 
kal, passe de la a Pondichdry avec M. Law, et de la 
transports avec M. Law au Bengale pour le retablisse- 
menl do l’administration gendrale. Kn \oici les preu¬ 
ves. 
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4. 4. 

On ne peut pas donner La Compagnie pouvant 
d’exemples plus clairs d’u- adresser ses lettres au Cori¬ 
ne veritable dispute de seil superieur a Pondiche- 
mots, que les ingenieuses rv, quoiqu'il fut ambulant 
d6fiinitions de Messieurs de puisque toutes ses lettres 
Chandernagor, il est fa- pour M. Law, qu’elle savait 
cbeux que la Compagnie devoir etre absent pour 
n’ait pas connu une idee quelque temps, sont adres- 
aussi nouvelle, el qu’elle sees a Pondichery. 
ait adresse ses lettres au 

Conseil superieur a Pondichery, tandis qu’il est encore 
en ambulance a la suite de M. Law. 


Parler en maitres et par- 
ler de la part de ses mai¬ 
tres, sont deux choses bien differentes, quoique permi- 
ses toutes deux au Conseil superieur a Pondichery par 
la Compagnie. Nous n’avons employe la premiere fa^on 
de parler que lorsqu’il a fallu pour le bien des affaires, 
mais nous sommes obliges de porter les ordres de nos 
superieurs sans consideration des lieux et des personnes. 

6 6 

On doit aussi observer M. Law est commission- 
cette expression connue ne par le roi, president du 
en ces termes: le seul Con- Conseil superieur, il em- 
seil de Pondichery subsis- menait avec lui M. de Sur- 
te, dont le president et les ville, qui, selon les ordres 
principaux membres ont de la Compagnie, etait sou 
transport's avec M. second dans l’lnde, siege- 
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La Compagnie, par ses instructions en donnant l’auto- 
rite principals au Conseil superieur que M. Law doit 
consulter en toutes occasions tant soil peu importantes, 
declare positivement que le Conseil qu’il aura etabli a 
Pondicherv, sera charge d’ex£cuter les instructions qu’il 
pourra lui donner a son depart pour le Bengale, dans 
lesquelles M. Low etait maitre d’insurer tout ce qu’il 
auraiit juge a propos pour le bien du service. 
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Law au Bengale; afin que ant immediatement apres 
la Compagnie ne croie pas lui dans tous les Conseils, 
qu’en elTet M. Law ait ame- qui de plus avait des com* 
ne avec lui les principaux missions du roi, non seule- 
membres du Conseil de ment de commissaire, mais 
Pondichery a Chanderna- aussi de commandant ge- 
gor, il n’avait avec lui sur neral et de president du 
le Praslin que les sieurs Conseil superieur en 1’ab- 
Roulant et Sainfray, ce sence de M. Law, (et cette 
dernier a re£u des provi- absence de l’lnde, et non 
sions de Conseiller a son pas simplement de Pondi- 
depart de Pans en Mars cherj.) II emmenait avec 
1764, et le premier les a lui M. M. Rouland. et Sain- 
re$ues de M. Law en f6- fray, et voulant tous deux 
vrier 1765, voila ce qu’on commissionnes, le dernier 
appelle les principaux mem- a la verite n’avait jamais 
bres du Conseil superieur fait partie de l’ancien Con- 
qui passe au Bengale. sell, parcequ’on lui avait 

fait des passe-droits, com- 
me la Compagnie l’a reconnu, puisquelle a bien voulu 
lui donner le rang sur M. Rouland qui etail Conseiller 
avant la perte de Pondichery, coinme il est prouve par 
le tableau de 1750. M. Law ne laissait a Pondicheiy que 
M. Nicolas seul, ancien Conseiller, avec M. M. Duiau- 
rens et Petitval, qu’il venait de faire recevoir. Ainsi, 
tres certainement, M. Law emmenait avec lui la t6te et 
les principaux membres du Conseil superieur. 

7. 7. 

Donner des instructions Avec de pareilles expli- 
ou des ordres, suivre les cations, on peut tout £lu- 
instructions que M. Law der. Ce que M. Law a re«?u 
laissera au Conseil supe- du Roi et de la Compa- 
rieur de Pondichery, et gnie, en partant d'Europe, 
£tre subordonn6 a M. Law, n’a pour titre qu’instruc- 
d6pendre de sa presence tions. Que penserait-on 
pour les afTaires, sont en- de lui, s’il s’avisait de 



— 582 — 


Par les lettres de Messieurs de la nouvelle adminis¬ 
tration, il est dit positivement que M. Law etant au 
Bengale, donnera au Conseiller commandant a Pondi- 
chdry, des ordres relatifs a ce qu’il voudra faire 
exdcuter. 

Dans une lettre de la nouvelle administration, venue 
par VAdour, adressee a M. Law, et dont vous devez 
avoir copie, vous y lire/ ses paroles qui meritent, votre 
attention: « Nous n’avons rien a changer a la conduite 
que vous avez a tenir dans le cours du votre mission, 
les instructions du Roi et celies de la Compagnie que 
vous avez revues a votre depart, ne vous laissent rien 
a d£sirer, elles ont prevu tous les cas qui pouvaient 
6tre a la connaissance de la Compagnie, elles vous 
laissent maitre de vos operations, parcequ’on est con- 
vaincu de vos talents et de votre probite; nous ne pou- 
vons qu'approuver leur contenu.® 
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core diflferents. Les pre- raisonner a ce sujet, 
miers sont une conciliation comme M. Boyelleau et 
necessaire au bien des son Conseil ? 
affaires, et nous pourrions 

dire que la seeheresse des instructions laissees par M. 
Law a son depart, dont cy-joint copie, ne repondent pas 
a l’importance des objets. Lo second serait contraire 
aux ordres subsequents, au\ instructions que M. Law 
pretend avoir, qui subordonnent le gouverneur m6me 
au Conseil. 

8 . 8 . 

II s’agit peut etre dans M. Boyelleau et son Con- 
I’article de cette lettre de seil se sont decides sur uti 
la nouvelle administration, peut-etre, ils savent que 
de la reprise de possession M. Law a re$u des instruc- 
qui est 1’objet unique de la tions du Roi, dont ils 
commission de M. Law, ou ignorent le contenu ; ils 
cette lettre est peut etre savent qu’il a re$u aussi 
venue par le d 'Argenson, des instructions de la Com- 
supposaut le Conseil de pagnie, dont la plupart 
Pondichery en fonctions, d’entre eux n’ont point 
remettant toute 1’autorite connaissance, puisqu'ils 
de l’administration entre n’etaient point au Conseil, 
ses mains. lorsqu’elles ont ete reyues 

('.omment pourraient-ils 
etre assez hardis pour decider? La commission de com- 
missaire du Roi n’est en quelque fa^on que pour le titre, 
les pouvoirs du commissaire et les objets de sa mission 
sont expliques dans les instructions du Roi, qui ne lui 
ont £te donnes qu’en consequence du commissariat 
dont il est charge, puisque le Roi ne lui donne d’autres 
titres dans ses instructions que celui de commissaire. 
Comment ces Messieurs, dans l’ignorance ou ils etaient, 
pouvaient-ils soutenir que le commissariat de M. Law, 
n’etait que pour la simple reprise de possession, et 
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cela pendant qu’ils voyaient dans la lettre de la Gom- 
pagnie du 9 Mars 1765, venue par le &’ Argenson, qu’il 
etait. question de religion et d’autres objets que les 
instructions du roi donnaient a M. Law. Ces Messieurs 
sentent ici que la Compagnie, dans ces lettres venues 
par le d ' Argenson, ne faisait que supposer que le Con- 
seil etait en fonctions a Pondichery. Cela n’etait pas, 
done ils ont tort. 

9. 9. 

Cette lettre et les ordres En supposant meme que 
du roi et de la Compagnie M. Law, s-elon les instruc- 
prouvent encore qu’il s’a- tions du Roi et de la Gom- 
git de la reprise de pos- pagnie, n’etait maitre de 
session dans cette lettre de ses operations que pour les 
la nouvelle administration. reprises de possession, nous 

avons lieu de conclure que 
M. Law partant pour le Ilengale, avait du moins le pou- 
voir de prendre avec lui le Conseil superieur, avec 
lequel il ne lui etait pas possible de prendre des arran¬ 
gements, fixe a Pondichery, qu’il etait par consequent 
oblige de le consulter sur les lieux memes, pour savoir 
a quoi se determiner vis-a-vis des Anglais ou des Mau- 
res, en supposant qu’il trouvat quelques dil'ficultes a la 
suite des reprises de possession, pour savoir ceux des 
petits comptoirs qu’il convenait d’etablir, ceux qu’on 
pouvait abandonner, pour mille details entin. C’est ce 
qu’en elTet M. Law a fait, comme M. de Surville et les 
autres Messieurs qui etaient avec lui peuvent le certi¬ 
fier. Mais la mission de M. Law n’avait pas uniquement 
pour but les simples reprises de possession. Les instruc¬ 
tions du Roi et de la Compagnie ne roulent-elles pas 
sur divers objets qu’il devait remplir? Comment done 
M. Bovelleau et son Conseil peuveut-ils dire que la 
Compagnie n’a eu en vue dans cet article que les re- 
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Par les instructions du roi il est dit, plus les condi¬ 
tions du traite rendent les operations du commissaire 
d£li cates au Bengale, pour ce qui regarde la reprise de 
possession, le commerce et l’acquittement des deties, 
plus on a juge convenable qu’il y lit un sejour long et 
suivi, afin que par sa presence, il puisse venir a bout 
de concilier les esprits, de gagner ceux qui se seraient 
alienes, de les entretenir dans les bonnes dispositions 
0 C 1 il les aura mis, pour ne pas exiger promptement le 
payement des anciennes dettes, pour se contenter des 
arrangements qu’il leur proposera, et entin, pour recom- 
mencer avec la Gompagnie des operations tie com¬ 
merce. 
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prises de possession? La Compagnie par une confiance 
qu’elle veut bien avoir en M. Law, dit en general qu’ii 
est maitre de ses operations, parcequ’elle est persuadee 
qu’ii n’abusera pas de cette liberte, et qu’ii fait trop 
bien son devoir pour ne pas consulter le Conseil sur Jes 
points importants qui peuvent avoir rapport 4 ses 
inter6ts. 

10 . 10 . 

Par les lettres venues M. Boyelleau et son Con- 
par le d ’Argenson, la Com- seil se trompent; la lettre 
pagnie nous ordonne de ne par laquelle la Compagnie 
plus recevoir ni suivre d’au- ordonne dene suivre que 
tres ordres que les siens. ses ordres, est une lettre 
Par le Cond6 , elle nous du 4 Octobre 1764, tim- 
ecrit qu’elle compte que bree M. Law, par la Gra- 
M. Law aura pris avec nous excuse, et le dupheata par 
les mesures les plus con- 1’ Adour, mais cette defense 
venables pour la rentree ne regarde que les ordres 
au Bengale. qui pourraient venir d’Eu- 

rope. Loin de defendre 
qu’on obeisse a M. Law, e’est dans cette meme lettre 
qu’elle autorise M. Law a donner des ordres au com¬ 
mandant qu’ii aura laisse a Pondichery, du reste M. Law 
savait bien que tout devait ressortir de Pondichery, 
lorsqu’il y serait de retour. C’est l’intention de la Com¬ 
pagnie, 4 laquelle nous cherchons toujours 4 nous con- 
former. 

11 . 11 . 

C’est par un Comite spe- Ces nouveaux ordres 
cialement etabli par la Com- n’annulent en rien ceux du 
pagnie, dont les membres Hoi et de la Compagnie, que 
sont designes par elle, que M. Law a repus en partant 
les dettes doivent etre dis- d’Europe, surtont pour let 
cutees et rapportees au Con- Bengale, auxquels il s’est 



— 588 


11 ne parait pas que la Compagnie ait rien change de 
ses dispositions a 1’egard de M. Law, par sa leltre du 
7 Septembre 1765, et encore moins par sa derniere, ve¬ 
nue par VAjax , dans laquelie, approuvant tout ce que 
M. Law a fait a la cote jusqu’au 25 Mars 1765, elle l’en- 
courage a poursuivre avec ardeur les operations dont il 
a ete charge. 


Apr£s ceia, que deviennent. Messieurs, les raisons 
sur lesquelles sont fondees vos pretentions, si vous 
devez executer les ordres et les instructions que M. 
Law peut vous donner pendant son sejour au Bengalee 
Si, d’un autre cote. M. Law, comme il parait par toutes 
ses lettres, doit consulter le Conseil sup£rieur dans 
tout ce qui regarde le service de la Compaguie, oil est 
ce Conseil superieur, si ce n’est ici? Vous vous appu- 
yez sur 1’Edit de creation du Conseil sup&rieur de 
Pondichdry, c’est un appui dont les tettres et instruc¬ 
tions de la Compaguie nous mettent en possession 
avant vous, et si cette piece, ainsi que les sceaux sont 
entre vos mains, ce n’est qu’un dep6t qui a 6t6 confie 
au Conseiller commandant en Tabsence de M. Law, que 
M. Law n’a pas crtt devoir emporter avec lui, pour ne 
le point exposer aux risques d’un voyage. Ce sont des 
pieces dont vous n’auriez dti vous servir qu’au retour 
de M. Law. Le Conseil superieur de Poudich4ry peut- 
il subsister hors de Pondich6ry? M. Law n’a-t-il pas 
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seil superieur de Pondiche- conform^ exactement. 
ry, auqueJ la Compagnie 

present la marche qu’il doit tenir pour la liquidation et 
l’acquittement. 

12 . 12 . 


Jamais le Conseil supe¬ 
rieur de Pondichery n’a 
pretendu blamer les ope¬ 
rations de M. Law dans sa 
commission pour la repri¬ 
se de possession, il en a 
eu trop peu de connais- 


Cet article est une suite 
de l’acharnement qu’ont 
ces Messieurs de vouloir 
limiter les pouvoirs de M. 
Law a la simple reprise de 
possession. 


sance, et d’ailleurs elle est etrangere a l’administration. 


13. 

Ce paragraphe et les 
suivants sont de purs so- 
phismes fondes (1°) sur 
un principe faux qui est 
que la commission de M. 
Law pour la reprise de 
possession, est sans bor- 
nes, et lui donne une 
superiority sur tous les 
Conseils dans les affaires 
de l’administration, pen¬ 
dant que cette commission 
n’a pour objet unique que 
la reprise de possession, 
et n’enjoint a personne de 
le .reconnaitre et de lui 
ob£ir, parcequ’elle ne pou- 
vait regarder que les an¬ 
glais vis-d-vis desquels il 


13. 

La reponse ci-contre et 
les articles qui suivent, ne 
meritent aucqne replique, 
apres ce que nous venous 
de dire ; tout roule sur le 
raisonnement le plus faux, 
la Compagnie ne pourra 
sans doute etre qu’indignee 
de la t4merite avec laquelle 
M. Boyelleau et son Con¬ 
seil osent donner des bor- 
nes a la commission de 
M. Law, et faire entendre 
qu’ils n’6taient pas obliges 
de leur obeir, m6me en ce 
qui pouvait avoir rapport 
a sa commission de com- 
missaire du roi. Peut-on 
pousser l’extravagance plus 
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commence a l’etablir a Karikal? M. Law par tan t de 
Pondichdry, n’a-t-il pas emmene la tete et les premiers 
raembres du Conseil sup6rieur ? N’a-t-il pas trouve ici 
d’autres membres plus anciens quo ceux qu’il a laisses 
4 Pondichdry? M. Law n’a done pas quittd Ie Conseil 
sup£rieur, ils out toujours 6te ensemble, et il le fallait 
ndeessairement, puisque pour le plus grand bien des 
affaires de la Compagnie, c’6tait le Conseil superieur 
qui devait tout faire. 


A pres tout ce que nous venons de dire, et dont vous 
arez connaissance. puisque enfin les instructions et les 
lettres de la Compagnie ont 6t6 exposdes en plein Con-' 
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s’agissait de traiter. 

(2°) sur les epoques 
difierentes des diflerents 
ordres que Messieurs de 
Chandernagor confondent 
pour les accoramoder a 
leur systeme. 

(3°) sur ce que le Con- 
seil de Pondichery ne tient 
sa superiority que de la 
presence du commandant 
general, comme si le par- 
lement de Paris, de Breta¬ 
gne ou autres, n’etaient par- 
lements qu’autant qu’ils ont 


loin? It est bon de re- 
marquer ici que M. Boyel- 
lean et son Conseil ne re- 
pondent rien aux deux 
plus forts articles de notre 
lettre du 4 er Aoilt, concer- 
nant la commission de M. 
Law, et les pouvoirs qu’il 
a de la nouvelie adminis¬ 
tration. II est sage de se 
taire, lorsqu’on a rien de 
bon a dire, ils pouvaient 
mieux faire cependant, 
c’etait de se retracter. 


le premier president a leur tete. 
14. 


Messieurs de Chander¬ 
nagor confondent toujours 

cette qualite de commissaire pour la reprise de posses¬ 
sion, appliquant mal ce que nous avons dit de la necessity 
de nouveaux ordres et pouvoirs de la part de la nouvelie 
administration. Tout ce que M. Law a fait pour !a 
reprise de possession, est etranger a l’administration 
dans laquelle nous soutenons qu’il n’a aucun caractere 
eminent, ni droit, ni preeminence sur les Conseils, a 
moins forte raison sur le Conseil superieur lixe a 
Pondichery par la Compagnie, pour des raisons de 
local qui ne seraient point favorables au systeme de 
Messieurs du Bengale. 


15. 

Nous ne craignons point 
que la Compagnie qui est 

rCndue & elle-myme aujourd’hui, qui nous defend d*exi§- 
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seil k Pondichery, nous trouvons bien imprudent a vous. 
Messieurs, de donner des bornes aux pouvoirs et a 
J’etendue des commissions, dont le Roi et la Compagnie 
ont charge M. Law. 


M. Law esl par ses commissions et par les instructions 
de la Compagnie, Gouverneur du chef-lieu des etablisse- 
ments sur la cdte de Coromandel. Commandant g£n£ral 
de tous les dtablissements fran^ais dans la presqu’ile de 
l’lnde et dans le Bengale, president de tous les Conseils. 
Vous n’dtes par les lettres et les instructions de la Com¬ 
pagnie, qu’un Conseil etabli a Pondichery par M. Law, 
pour g£rer les aflaires en son absence, et auquel preside 
un Conseiller qui n'a pas m&me le titre de Gouverneur, 
et qui n’est qualifie que de Commandant a Pondichery. 

M. Law est par une commission particuliere Cora- 
missaire du Roi pour la reprise des dtablissements fran- 
qsais dans l’lnde. Vous dites que cette commission a 
cesse: quelle t^mdrite a vous. Messieurs, de parler ainsi 
dans 1’ignorance oil vous etes de ce qui se passe de votre 
Conseil ou du Conseil superieur que nous representons, 
et qui est avec ce m6me Commissaire du roi, et a droit 
de juger de la duree de cette commission ? 

En parlant de cette commission, vous dites que 
(’administration a 6te changes depuis le depart de 
M. Law de France, qu'il lui fallait de nouveaux ordres 
et pouvoirs de la part de la nouvelle administration, et 
que vous 6tes assures qu’il n’en a point, y pensez-vous. 
Messieurs, quelles consequences les etrangers memos 
ne pourraient-ils pas tirer de votre raisonnement ? C’est- 
k dire done, que tout ce qu’a pu faire M. Law' depuis 
son arriv£e dans l’lnde, qui est de beaucoup postdrieure 
au changement de 1’administration, devient nul pareeque 
il ne vous plait pas de reconnaitre ses pouvoirs 1 Heureu- 
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cuter aucun ordre de qui que ce soit, et nous ordonne 
de ne suivre que les siens, traite de chicane notre 
fermete dans nos devoirs, et qu’elle nous applique 
aucune epithete facheuse. 

16. 

En disant que l’Edit de 
creation et les sceaux sont 

des pieces dont nous n’aurions dil nous servlr qu’au 
retour de M. Law, etc., c.ela prouve la complaisance de 
Messieurs de Chandernagor de ne faire resider 1’autorite 
superieure que dans la personne de M. Law, alors qu’il 
est dit par l’Edit de creation que ces pieces resteront 
entre les mains du premier Gonseiller et successivement 
jusqu’au dernier, en cas d’absence du president. 


75 
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sement les Strangers n'en doutent pas, ils savent trds 
bien qu’une commission du Roi pour la reprise de 
possession et certains arrangements cjui en dependent, 
n’est point assujetie aux changements qui sont arrives 
dans la Compagnie. D’ailleurs qiie signifient les lettres 
de la nouvelle administration a M. Law, en date des 6 
Juillet, 4 Octobre et 17 Decembre 1764, oCt M. Law est 
charge de 1’exgcution des ordres et instructions du Roi 
et de la Compagnie, a lui remis a son depart de France? 
Ces lettres ne sont-elles pas des pouvoirs donnes par la 
nouvelle administration? Vous les avez lues. Messieurs, 
en plein Conseil & Pondichery, vous devez mdme avoir 
copie des deux dernieres; ci-joint est cede de la pre¬ 
miere que M. Law a apportee ici avec lui, ou vous 
remarquerez qu’il est qualilie de commissaire du Roi, et 
oil il n’est pas m&me question du Conseil, mais quand 
m£me il aurait 6te specific qu’elle serait commune a 
M. Law et au Conseil, comme en eflfet toutes les lettres 
de la Compagnie doivent naturellement 1’etre, cela dimi- 
nue-t-il les pouvoirs qu’il tire de sa commission de 
commissaire du Roi? Que penseront le Ministre et la 
Compagnie sur une pareille chicane de votre part? 
Nous craignons beaucoup qu’on ne soit tente de lui 
donner certaine epithete que nous voudrions lui epar- 
gner. 


17. 

La Compagnie, (dites-vous, parlant toujours de la 
commission de commissaire du Roi), prouve clairement 
qu’il fallait & M. Law de nouveaux ordres et pouvoirs 
de sa part, puisqu’elle nous dit formellement des sa 
premiere lettre de n’executer aucuns ordres de qui que 
ce soit qui ne seront d’elle. 

Vous entendez par 16, qu’aussitOt l’arrivee de cette 
iettre, vous 6tiez en droit de ne plus reconnaitre M. Law 
pour commissaire du Roi, et par consequent de refuser 
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17. 

Messieurs de Chanderna- 
gor eonfondent l’etendue 

de la commission de M. Law qui n’a qu’un seul objet, 
avec celle d’un commissaire qui aurait droit de traiter 
des affaires de la Compagnie en cette merne qualite; 
nous avons heureusement cette commission dans nos 
r6gistres, et les ordres de la Compagnie, subsdquents a 
cette commission, sont formellement contraires 4 cette 
extension forcee, chaque paragraphs est termini par 
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de lui obeir en cette qualite, du moins c’est le seul sens 
que nous pouvons y trouver. Or, com me cette lettre a 
et£ regue par Ja Gracieuse du temps que M. Law 6tait 
a la cdte, il n’etait plus commissaire selon vous, et 
n’avait pas par consequent les pouvoirs necessaires pour 
les reprises de possession au Bengale. Sentez-vous, 
Messieurs, la force de votre raisonnement? Notez que 
cette lettre dont vous parlez, est adressee k M. Law, et 
qu’il y est dit seulement qu'elle lui sera commune avec 
le Conseil, s’il est etabli. C’est-a-dire que selon vous, 
la Compagnie aurait fait jouer a M. Law deux person- 
nages contradictoires, ejle lui aurait defendu de suivre 
les ordres qu'il aurait pu se donner a lui-meme en qua¬ 
lite de commissaire du Roi. Groyez-vous que cette 
idde que vous pretez a la Compagnie, lui fasse plaisir? 


Notez encore que c’est cette meme lettre qui, suppo- 
sant M. Law au Bengale, dit positivement a 1’occasion 
d’un bot qu’il pourrait avoir a expedier, qu’il donnera 
des ordres au Gonseiller commandant & Pondichery. 

Peut-on prouver mieux meme par ce que vous avan- 
cez, que la superiorite n’est point a Pondichery pendant 
1’absence de M. Law, que par consequent il n’a point 
d’ordres a recevoir de vous, qu’au contraire vous en 
devez recevoir de lui, et comme d’un autre cote il est 
dit que M. Law' ne doit rien faire sans le Conseil, vous 
prouvez evidemment que celui qui est au Bengale avec 
M. Law, est le superieur. Mais, Messieurs, nous n’a- 
vons pas besoin que vous ajoutiez a la force de nos 
preuves par un faux raisonnement. 

R6fl€chissez y 1 cette defense que nous fait la Compa¬ 
gnie regarde seulement les ordres qui peuvent venir 
d’Europe. La Compagnie n’a pas besoin de nous ap- 
prendre que le Conseil superieur k la tete duquel est 
III* Law, soit a Pondichery, soit au Bengale, ne doit 
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des conclusions aussi faussement d£duites que les prin- 
cipes, ou l’interpr£taion de Messieurs du Conseil de 
Chandernagor malicieusement ou faussement poses. 


18. 

Ce fait et la proposition 
sont vrais, mais ils tou- 
chent la reprise de posses¬ 
sion, et non point 1’admi- 
nistration des affaires. Les 
ordres que peut donner 
M. Law regardent cette 
mission particuliere qui est 
la reprise de possession. 
Encore la Compagnie nous 
marque-t-elle par le Con- 
qu’il aura pris avec 
nous les dispositions neces- 
saires pour la reprise de 
possession de nos etablis- 
sements au Bengale. 


18. 

La force de la verite 
1’emporte enlin, M. Boyel- 
leau et son Conseil, mal- 
gre tout ce qu’ils ont deja 
dit, conviennent ici qu’il 
etaient obliges d’obeir a 
M. Law en sa qualite de 
commissaire du Roi. 

Les reprises de posses¬ 
sion n’etaient point encore 
terminees tout-a-fait, il y 
avait le terrain de Porto- 
Novo a restituer a la c6te, 
il y avait au Bengale un 
petit terrain du cot6 de 
Patna a la Compagnie, un 
du cot6 de Dacca, un au¬ 


tre du cot£ de Chatigon, qui, quoique n’ayant appartenu 
qu’it des particuliers franpais passaient pour gtre & la 
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recevoir aucun ordre des personnes qui sont dans 1’ln- 
de, nous le savons bien ; ii parait aussi par l’ardeur 
avec iaquelle vous soutenez ses privileges, que vous 
n’aurez pas besoin d’encouragement lorsque vous aurez 
la supdriorite, mais en attendant, comme elle nous 
appartient, vous voudrez bien recevoir nos remercie- 
ments de Ja peine que vous prenez, puisqu’elle est 
toute en notre favour. 


Pour revenir a la commission du commissaire du Roi 
qu’a M. Law, nous vous soutenons Messieurs, qu’elle a 
encore toute sa valeur; cette commission ne peut cesser 
avant que M. Law ait re$u des reponses et des ordres 
sur tout ce qui s’est passe, il y a eu des protestations, 
des dcrits de part et d’autre, soutiendrez-vous qu'ils ne 
mdritent aucune consideration? D’ailleurs, nous savons 
qu’il est encore question de quelques terrains dont nous 
n’avons pu jusqu’a present nous mettre en possession. 
Bien plus, M. Law vient de recevoir par YAjaoc de nou- 
veaux ordres .de Sa Majeste concernant les restitutions. 
Qu’ovez-vous a dire apres cela? Ne deviez-vous pas 
trembler de vous 6tre exposes si inconsiderement? 
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nation, puisque le pavilion y avait et6 arbor£. M. Law 
voulait t'aire des demarches pour les ravoir, et comme 
cette affaire etait delicate, il devait mesurer ses demar¬ 
ches sur les idees qu’auraient pu lui faire naitre les 
lettres de la Compagnie, il en a demande des copies 
exactes en quality de commissaire du Roi, pourquoi les 
lui a-t-en toujours refusees? C’est sans doute, pretend 
M. Boyelleau, que les deux pouvoirs se choquaient. M. 
Law avait bien droit de donner des ordres comme com¬ 
missaire du Roi, mais lui, M. Boyelleau, soi-disant, 
president du Conseil superieur, avait droit de lui deso- 
beir, et de lui ordonner de se taire. 

19. 19. 

Sans aucune partialite Beau raisonnement que 

cette proposition nous pa- fait M. Boyelleau ! il a sans 
rait forcee. erronee, et doute prescrit au ministre 
dictee par l’amour-propre la conduite qu’il devrait 
d’un homme qui cherche tenir, dans le cas oil il 
et veut s’arroger une dur6e recevrait des protestations 
et une extension d’autorite de l’lnde, il ne lui est pas 
au dela de ce que porte meme permis de s’en 6car- 
sa commission. Car, il ter, il pourrait 6tre dans 
n’est pas douteux que de le cas de desirer de nou- 
tous les sujets et matieres veaux eciaircissements du 
que M. Law a pu avoir de commissaire, lui renvoyer 
protester contre les anglais mdme cette affaire a ter- 
dans la reprise de posses- miner sur des decisions 
sion des 4tablissements, qui auraient dt6 prises en- 
terrains, qu'ils lui ont re- tre les deux nations en 
mis, il en a remis la de- Europe. Non, M. Boyel- 
cision au ministre qui les leau ne le veut pas. 
trouvera fondes ou non 

fondes, qui dans ce dernier cas les laissera tomber, et 
dans le premier on fera des reproches, portera des 
plaintes. et en poursuivra la reparation auprds du mi- 
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nistre anglais, ce qai ne se peut pas certainement dans 
ce pays-ci, puisque M. Law et les anglais vis-a-vis des- 
quels il a traite, et contre lesquels il a proteste, font en 
quelque fa^on partie l’un et I’autre, et ne peuvent par 
consequent etre juges. 


20 . 

Quant aux terrains k re- 
prendre qui nous revien- 
nent encore, c’est un ter¬ 
rain a Porto-Novo, on nous 
n’avions qu’une simple loge, 
peut-etre dans le meme 
gout au Bengale, dans les 
aldees de Dacca, etc; nous 
disons peut-etre, car nous 
ne savons rien du tout 
dans aucun genre dans 
cette partie, mais quand 
m6me il serait vrai C’est 
ainsi que le terrain de 
Porto-Novo, de la depen- 
dance du gouvernement du 
pays, regarde par conse¬ 
quent, ressort directement 
de l’administration imme¬ 
diate de la Compagnie, ce 
sont ses droits et privileges ; 
aussi la commission de com- 
missaire du roi, en fave.nr 
de M. Law, n’en fait-elle 
aucune mention, n’est et 
ne porte que sur les resti¬ 
tutions que la Grande Bre¬ 
tagne aura a nous faire; 


20 . 

Les instructions du roi 
prescrivent a M. Law la 
conduite qu’il a a tenir vis- 
a-vis des gens du pays. 
Pour ce qui regarde les 
restitutions, M. Boyelleau 
qui n’en est point instruit, 
decide que cela ne le re¬ 
garde point, parcequ’il n’en 
est point fait mention dans 
la commission de commis- 
saire. II ne considere pas 
qu’a 1'egard des terrains 
que les gens du pays peu¬ 
vent nous avoir enleves, 
nous devons avoir recours 
aux anglais pour les ravoir, 
puisque nous ne les avons 
perdus qua l’occasion de 
la guerre qui etait entre 
eux et nous, et parcequ’ils 
sont d’ailleurs les maitres 
dans le pays. M. Boyelleau 
veut encore decider sur 
un peut-dtre pour ce qui 
regarde le Bengale, en effet 
il ne pouvait savoir que, 
de terrain de Begonseraye 


76 
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Vous dites que la Compagnie etait assuree que M. Law 
serait absent de Pondichery a l’arrivee du d’Argenson. 
Ou en est la preuve? C’est, dites-vous, parceque la 
lettre venue par le d ’Argensoti, n’est adressee qu’au 
Conseil superieur de Pondicherv, et non a M. Law con- 
jointement avec. le Conseil, commc ci-devant. Ce raison- 
nement est faux, niais le prenons pour bon un instant, 
vous en jconcluez que le Conseil, aujourd’hui a Pondi¬ 
chery, est en droit de s’approprier tout le contenu de 
cette lettre, sans en rendre compte a M. Law et au 
Conseil qui est avec lui. La conclusion ne vaut rien, 
il failait d’abord prouver que ce Conseil, aujourd’hui 
existant a Pondichery, soil necessairement le meme 
Conseil sup£rieur 4 qui la lettre est adressee. La Com- 
pagnie a ecrit au Conseil superieur de Pondichery dans 
la supposition que ce Conseil 6tait dans cette ville, mais 
il n’v est pas aujourd’hui, cela est prouve par les instruc¬ 
tions et les lettres de la Compagnie. 


Si de ce que la Compagnie adresse ses lettres seule- 
ment au Conseil, sans faire mention de M. Law, vous 
concluez que la Compagnie est assuree que ce comman¬ 
dant- n’est pas a Pondichery, done toutes les fois que 
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ainsi, celles a pretendre du cote de Palna, etait oc- 
des gens du pays, seront cupe par les anglais, et 
traitees par la Compagnie qu’ils sont encore ppsses- 
meme et par ses Conseiis, seurs de ceux que nous 
la representar.t dans ces avions a Goualpura et a 
pays ci, corame il parait Chatigan. 
que c’est actuellement son 

syst^me et 1'esprit des ordres qu’elle a donnes jusqu’a 
present aux Jndes. 

21 . 21 . 

La Compagnie etait as- Vous avez tort.M.Boyel- 
suree que M. Law serait au leau, et pourquoi? c’esl 
Bengale a l’arrivee a Pondi- que vous avez toil. Voila 
chery du d ' Aryenson, que la meilleure reponse a cet 
le Conseil superieur de article, ou comme preuves, 
Pondichery serait en acti- on ne fait que r^peter en 
vite, et c’est pour cela qu’el- d’autrcs tertnes ce qu’on 
le adresse ses ordres au avait deja avance dans la 
Conseil superieur a Pondi- lettre du l cr Juillet 17CG. 
ch^ry, dans la volont6 oil 

elle est de traiter toutes ses affaires avec ce Conseil 
directement; elle comptait aussi que M. Law serait de 
retour a l’arriv6e du Penthidure, et elle ne lui a plus 
adress6 ses lettres que par le A’Aryenson, parcequ’elle 
avait pris sa resolution, mais tout cela ne veut pas dire 
qu’il n’ait pas droit, comme president du Conseil supe¬ 
rieur, de lire cos leltres, ce serait un raisonnement 
inconsequent et d£nue de sens. 

22 . ' 22 . 

Si nous avions aussi mal M. Boyelleau et son Con- 
entendu que Messieurs de seil devraient s’en tenir aux 
Chandernagor 1’adresse des instructions donndes par 
lettres de la Compagnie au M.Law a M. Nicolas. Qu-on 
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la Compagnie adressera ains< ses lettres, elle sera cer- 
taine quo M. Law est absent, done il ne sera pas ne- 
nessaire qu’iJ prenne communication de ces lettres, 
quand bien meme it serait a Pondichery. Mais a vous 
en croire, la lettre tie la Compagnie venue par le Pen- 
thievre, est aussi adressee au Conseil seul, par conse¬ 
quent M. Law, selon vous, ne doit point en avoir con- 
naissance, et cependant par la lettre particuliere de la 
Compagnie a M. Law, venue par le Penthiivre, elle le 
renvoie pour savoir les operations a faire cette annee, 
a ses lettres au Conseil, dont il doit, dit-elle, prendre 
communication conjointement avec lui; elle le croyait 
done a Pondichery, quoique la lettre au Conseil ne lui 
soit point adressee. Comment cela s’accorde-t-il avec 
votre raisonnement'? 

Vous donnez a la Compagnie une fa$on de penser 
qu’elle n’a jamais eue. V T oici la vraie: la Compagnie 
dans la crainte qu’un gouverneur ne voulut tirer quel- 
que consequence en laveur de son autorite particuliere, 
de ce que les lettres lui seraient adressees ainsi qu au 
Conseil, a cru qu’il ne conviendrait de ne les adresser 
qu’au Conseil seul, pour faire voir que toute l’autorite 
reside dans le Conseil. Mais, M. Law est president de 
ce Conseil, il en fait partie, les lettres lui sont done 
adressees, ainsi qu’aux Conseillers; d’ailleurs, comment 
la Compagnie pouvait-elle etre assuree que M. Law ne 
serait pas a Pondichery, ou que le Conseil superieur y 
serait etabli? elle n’avait aucune nouvelle de l’arrivge 
de M. Law dans l’lnde au depart du d’ Argenson, nous 
avons meme lieu de croire qu’on craignait que i’expe- 
dition ne manquut. La Compagnie pouvait done, il est 
vrai, supposer que M. Law ne serait pas & Pondichery, 
mais elle aurait suppose en meme temps que le Conseil 
superieur n’y serait pas, pareeque par ses instructions 
et ses lettres, il est prouvg que M. Law et le Conseil 
0up4rieur doivent dtre inseparables. 
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Conseil superieur de Pon- 
dichery, il aurait done fal- 
lu que nous ies eussions 
fait passer k M. Law et a 
son Conseil, pretendu su¬ 
perieur au Bengale, et at- 
tendre leurs ordres pour 
la destination des vaisseaux, 
m6me le debarquement des 
fonds etc. Quelle hevue 
pour les interets de la Com- 
pagnie, et quels reproches 
n’aurait-elle pas a nous 
faire! 


les lise? Dans quel endroit 
de ces instructions M. Law 
oblige-t-il de suspendre les 
operations de commerce, et 
d'attendre ses ordres? il 
avait toujours Jaisse a Mes¬ 
sieurs de Pondich6ry la 
plus grande liberte a ce 
sujet, s’etait contente de 
demander de simples copies 
exactement collationn&es 
des lettres de la Compagnie. 
En quoi cela genait-il Mes¬ 
sieurs de Pondich6ry? 
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Si la Compagnie etait assuree que M. Law ne serait 
point a Pondich6ry a J’arrivee du d 'Argenson, 0 C 1 ii fallait 
done que M. Boyelleau, porleur des paquets, et charg6 
de faire taut de changement sans consulter M. Law, 
fut instruit de ce qu’il avait a faire. OCi sont ces ins¬ 
tructions particuheres ? 11 n'a pas eu meme eonnais- 
sance des instructions que M. Law a eues en partant, 
et des lettres qui lui ont ete ecrites. Cela tombe-t-ii 
sous le bon sens? quoi! la Compagnie, sachant que 
M. BoyelJeau devait a son arrivee a Pondich6ry se trou- 
ver president d’un Conseil superieur, repandre des 
ordres generalement partout l’lnde, l’a laisse partir sans 
l’instruire. Elle supposait M. Law au llengale, elle 
pouvait bien supposer aussi qu’il avait emporte avec lui 
les papiers les plus importants, puisqu’elle l’avait charge 
de faire lui-meme des instructions particuheres pour le 
Conseil qu’il devait laisser en son absence a Pondicliery; 
elle devait done remettre a M. Boyelleau copie de ces 
papiers importants. Demandez lui, Messieurs, ce qu’il 
en a fait? Elle devait aussi declarer positivement qu’elle 
detruisait les pouvoirs que M. Law a de donner des 
ordres a Pondichery. 


Voici, Messieurs, la conclusion que nous lirons de 
l’adresse donl vous parlez, elle est plus juste que la 
vdtre. C’est qu’etant au Conseil, la lettre est veritable- 
ment pour nous, et non pour vous, par ce qu’il est tres 
prouve par les ordres de ia Compagnie que nous devons 
avoir la superioritc. Nous sommes honteux d’appuyer 
si longtemps sur les preuves d’un titre, que la moindre 
reflexion devrait vous faire apercevoir, mais, com me 
nous croyons qu’il y a plusieurs personnes parmi vous 
qui sont dans la bonne foi, qui peut-dtre n’ont pas eu 
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23. 23. 

Les instructions de M. M. Boyelleau avec son 
Boyelleau sont les lettres Conseil est admirable a 
meme de la Compagnie rel'uter les objections qu’on 
qui aurait ete en contradic- Ieur fait, il semble que 
tion avec elle-mdme, si ce ne soit qu’un jeu pour 
elle en eut donne de par- eux, notre replique a Ieur 
ticuliers, et M. Boyelleau reponse demanderait trop 
aurait dementi sa fa<;on de do peine, nous aimons 
penser sur l’autorite im- mieux la laisser. 
mediate du Conseil supe- 

rieur, en demandant des particularites. II n’a cess6 
de nous temoigner sa sensibilile a la confiance dont la 
Compagnie l’a lionore en France, elle ne l’a pas laisse 
partir sans 1’instruire. La Compagnie est trop eloignee 
du systeme de Messieurs de Cliandernagor, pour presu- 
mer que M. Law aurait emporte avec lui les papiers les 
plus importants, d’ailleurs tous les cliangemeuts que 
nous avons faits depuis I’arrivee de M. Boyelleau, sont 
pris des lettres de la Compagnie, et consequents a ses 
ordres, et ne tombent point sur les operations de 
M. Law. 

24. 24. 

La Compagnie a en tort La Compagnie a fait ce 
d’adresser aussi positive- qu’elle devait faire, elle a 
ment ses ordres au Conseil adresse ses lettres pour 
superieur a Pondichery, il M. Law a Pondichery, 
fallait mettre, suivant les quoiqu’elle stit tres bien 
pretentions de Messieurs qu’il devait aller au Bein- 
de Bengale, a Messieurs gale, elle devait done adres- 
du Conseil sup6rieur a la ser ses lettres k Pondi- 
suite de M. Law. Les per- chery pour le Conseil supe- 
sonnes qui ont signe la rieur, dans 1’incertitude du 
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le temps de bien refl6chir sur les ordres de la Com* 
pagnie, qui par consequent, n’auront signe la r6ponse 
en apostilles, que parcequ’elles l’auront vue deja signde 
par des membres du Conseil supposes parfoitement 
instruits, nous avons pense qu’il etait de notre devoir 
de nous etendre autant qu’il serait possible, et de pro* 
duire tous les tnoyens de rappeler k leur devoir des 
personnes qui s’en sont ecarte, nous le croyons, tres 
innocemment. Y a-t-il rien de plus mal fonde que les 
reproclies que vous faites a M. Law, ou il est question 
de pouvoirs arbitraires dans sa lettre. M. Law, d’ailleurs 
commissaire de roi, ne peut sans etre tax6 de pouvoir 
arbitraire, nous donner des ordres, et cela, quoiqu’il 
y soit autorise par sa commission, par les instructions 
de la Compagnie, et par les lettres de Messieurs de la 
nouvelle administration. Cette idee qui vous est venue 
nous parait singuliere. 

Quand M. Law vous a marque qu’il savait aussi bien 
que vous les intentions de la Compagnie, il ne se trom- 
pait certainement pas, nous en sommes aussi tres ins¬ 
truits, tant par les ordres et les instructions qu’il a re<?us 
en partant d’Europe, que par les lettres de Messieurs 
de la nouvelle administration, qui ne contiennent rien 
de plus fort que ce que les instructions portent. Pour 
ce qui regarde i’autorite du Conseil superieur, M. Law 
qui est a sa tete, salt tres bien que c’est le Conseil qui 
commande, il ne fait rien sans le consulter, tout se 
passe par deliberations, et s’il donne des ordres, person- 
ne n’ignore que c’est au nomi du Conseil. Nous ne 
sommes point aper$us d'ailleurs qu’il ait abuse moindre- 
ment de l’autorite que lui donne sa qualite de commis- 
s&ire du roi. Ce que nous vous disons n’est point une 
flatterie, nous sommes incapables de flatter qui que ce 
soit, mais notre devoir est de rendre temoignage a la 
v£rite contre une accusation aussi temeraire que la 
vdtre, et contre des pretentions aussi peu raisonnables. 
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lettre dont se plaint le parti qu’aurait pu prendre 
Conseil de Chandernagor, M. Law, Ces Messieurs 
sont dans la bonne foi, et pretendent ici qu’ils ont 
en mgrne temps dans la en tout le temps de r6116- 
persuasion de ce qu'elles chir sur les lettres de la 
ont signe. G’est leur pre- Compagnie. et qu’ils n’ont 
ter bien peu de jugement pas suivi le torrent, par 
que de les faire vaquer et consequent qu’ils n’ont 
suivre le torrent, leur sup- point ete genes dans leurs 
poser une paresse et un opinions. Rien de mieux 
oubli impardonnable de prouve que cela. Nous 
leurs devoirs, que d’ima- nous en rapportons aux 
giner qu’elles n’aient pas declarations de M. M. Ni- 
eu le temps pendant six colas, Dulaurens, et d’Her- 
mois, de lire et d’entendre villiers. 
les lettres de la Compa¬ 
gnie. et de se rendre familiers ses ordres. 


77 
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M. Law ne pouvant se persuader que vous voulussiez 
soutenir que le lieu m6me oi'i est un Conseil, lui donne 
de toute necessity ia superiorite, etait fort eloigne d’at- 
tacher les termes absurdes et comiques a votre fayon 
de penser. Nous comptons que vous aurez soin d’evi- 
ter d'en meriter {’application, par les reflexions suivan- 
tes: 

Le Conseil que M. Law avait 6tabli a Karikal, etait 
reellement le Conseil sup£rieur de Pondichery, ne pou¬ 
vant etre fonde que sur I’edit de creation, et si par eve- 
nement M. Law avait toujours fait sa residence a Kari¬ 
kal, le Conseil superieur y aurait ete fixe, du moins 
jusqu’a de nouveaux ordres d’Europe. L’edit de crea¬ 
tion y aurait ressorti son plein et entier effet, quoique 
portant le nom de Pondichery, et quand meme M. Law 
aurait detaclid des membres du Conseil superieur pour 
former un Conseil a Pondichery; par consequent, ce 
n’est pas le lieu meme qui 6te ou fixe necessairement 
la superiorite d’un Conseil, il y a des cas ou 1’on est 
force de passer par dessus la regie, et celui oil nous 
nous trouvons est du nombre. 


La Compagnie, par 1'edit du roi, est maitresse de 
prendre pour le bien de son service telles dispositions 
qu’elle jugera a propos; elle autorise M. Law & vous 
donner des ordres, ce qu’elle n’aurait pu faire si 
elle vous avait regardes comme cour souveraine pendant 
le sejour de M. Law hors de Pondichery, done elle 
ne pense pas que cette cour souveraine soit tellement 
fix4e k Pondichery, qu’elle ne puisse etre transportee 
ailleurs. 
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25. 

Le Gonsei 1 superieur de 
Pondichery n’a pu penser 

autr»*ment quc le prince !ui-m6me s’est expliquo, 
etabhssaut un Conseii superieur 4 Pondichery, et pn 
ordonnant que de ce Conseii superieur etabli a Pond - 
ch6ry, ressortiraient tous les Gonseils provinciaux qtii 
seraient formes dans les autres etablissements fran$ais 
dans l’lnde, ajoutant qu’en cas d’absence du gouver- 
neur, le plus ancien Conseiller aurait la garde des 
sceaux et la presidence. Or, les termes d’absurdes et 
comiques s’appliquent a quiconque voudrait soutenir 
cette pretention, frappent done necessairement sur la 
fa$on de penser du. Conseii superieur de Pondichery. 
On peut dire avec fondement que 1’excuse est pire 
que l’offense. 


26. 

Nous ne connaissons pas 
de cas oft il soit permis de 
passer par dessus la regie 
cn fait de droits de la 
souverainete, en laquelle 
seule reside le pouvoir de 
changer le siege de ses 
cours. 


26. 

Si par quelque accident 
le Conseii de Pondichery 
se trouvait forc6 de sortir 
de cette ville, et d’alier 
s’etablir par example, soit 
a Karikal, soit a Yanaon, 
que deviendrait la supe- 
riorite ? 
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11 parait que vous 6tes bien ingenieux a tirer parti 
de ce qu’on vous dent. Ne semblerait-il pas a vous 
entendre, que M. Law, par sa lettre, aurait mandi vos 
suffrages pour sa conduite, pendant le temps qu’il a ete 
a la cdte? Nous ne voyons cependant rien dans ses 
expressions, qu’une franchise tres convenable dans un 
chef qui cherclie le bien, et qui, com me M. Law le 
declare positivement, est pret a repond re aux reproches 
qu’on peut lui faire. II vous remercie du conseil que 
vous lui donnez, et compte le suivre, non, comme vous 
dites, en meprisant les let tres qu’on lui ecrit, et leurs 
auteurs, mais bien les propos indecents qu’on peut faire 
sur sa conduite que, nous le croyons, tres en etat de 
ju&tifier aupres de ses superieurs. 

Vos reflexions sur la maniere dont M. Law et nous 
terminons nos lettres, ne sont pas minutieuses, mais 
ddplacees. Le Conseil qui sera fixe au JPengale au 
depart de M. Law, suivra I’ancien usage. Ce comman¬ 
dant vous ecrit comme commissaire du roi, comme 
dtant a la tele d’un Conseil superieur, et comme etant 
autorise par la Compagnie a vous donner des ordres. 
Ainsi, tout est en regie de notre cote et du sien, il 
n’en est pas de meme du votre; nous ne pouvons done 
mieux faire que de vous appliquer votre peroraison: 
rentrez en vous-m^mes, Messieurs, revenez a l’usage 
que vous avez etabli au depart de M. Law de Pondi- 
etterv, et dont vous vous &tes ecartes sans raison. Mais, 
en v£rite. Messieurs, vous avez bonne grace & vous 
plaindre lorsque M. Law ne dit rien d’un conseiller, 
simple commandant par interim a Pondicttery, qui a 
i’honneur d’etre tres parfaitement serviteur d’un com¬ 
missaire du roi, Gouverneur de Pondichery, Comman¬ 
dant General de la nation d’ans l'lnde. Gela vous 
parait-il dans l’ordre? 
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27. 

Nous n’aurions jamais 
pense a taxer de despotis- 
me M. Law, s’ii ne nous 
avait prevenus sur cette 
imputation. Aujourd’hui 
qu’il se sort dans cette 
m&me lettre de termes plus 
que despotes, et que le 
Gonseii de Ghandernagor 
y donne son approbation, 
c’est developper le systeme 
dont il nous a paru qu’il 
detnandait des certificats du 

28. 

Jamais un Gonseiiler du 
Gonseii superieur n’a ete 
dans le cas de se dire avec 
respect au bas de ses let- 
tres au Commandant Gene¬ 
ral, president du Gonseii 
superieur, encore moins 
un Conseiller commandant 
immediat apres M. Law. 
et president du Gonseii 
sup6rieur a Pondichery. 


27. 

M. Law dans cet article 
n’est plus que despote ; au¬ 
jourd’hui, selon les iettres 
de M. Boyelleau, M. Law 
est un galant homme, mais 
qui se laisse tout faire au 
Gonseii; on en est fache, 
parcequ’on comptait beau- 
coup sur sa bontd d’ame 
pour l’oubli de tout ce qui 
s’etait passe. 

contraire. 

28. 

Le raisonnement de M. 
Boyelleau et de son Gonseii 
est fonde sur le fanatisme, 
et tend a 1’anarchie. L’anti- 
gouverneur est necessaire- 
ment un philanarque. M. 
Law, GommanJant General, 
doit le respect au Gonseii 
superieur dont il est presi¬ 
dent, et en qui reside la 
pnncipale autorite aux ter¬ 


mes de la Compagnie, mais 
certainement chaque conseiller doit le respect au Com- 
mandadt General, qui repr6sente seul le Gonseii supe¬ 
rieur, puisqu’il est charge de faire executer ses delibe¬ 
rations, autrement que deviendrait la subordination? il 
faut etre respecte pour etre obei, tout homme qui est 
dans le cas d’obeir, doit necessairement Je respect a 
celui qui a droit de lui donner des ordres. Or, M. Law 
est tres souvent dans le cas de donner des ordres. 
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Vous nous menacez de ne nous plus r£pondre, si 
nous vous 6crivons du meme style que nos precedentes. 
Vous n’y avez pas pense, Messieurs, vous n’executerez 
certainement pas vos menaces; pour nous, nous vous 
aSsurons que nous vous rgpondrons exactement, de 
quelque fa$on que vous nous ecriviez, non a la v^rite a 
vos pretentions mal fondees, car nous soinmes resolus 
de nous taire d&sormais sur cet article, laissant a nos 
sup6rieurs a juger qui de nous a tort, mais a tout ce 
qui regardera le service, ne voulant pas qu’il souffre de 
nos disputes. Ce n’est certainement point par entete- 
ment que nous soutenons notre cause, elle a ete bonne 
pendant sept mois, puisque vous i’aviez reconnue telle par 
votre conduite. Pourquoi ne le serait-elle pas aujourd’hni ? 
M. Nicolas que M. Law a laissg commandant k Pondi- 
ch£ry, ne se croyait pas president du Conseil superieur, 
il n’a pas fait la moindre objection aux instructions qui 
lui furent remises; le Conseil qui sans doute en a pris 
lecture, s’y est soumis sans faire la moindre repr&aen- 
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m&me a an conseiller, quand ce ne serait que pour 
I’ex^cution des decisions du Conseil, il a m6me droit 
(dit la Compagnie) d’ordonner provisoirement. Autre- 
ment, comment pourrait-il repondre a Sa Majeste et a 
la Compagnie des ilevoirs dont il est charge par ses 
csmmissions? Le systeme de M. Bovelleau et de son 
Conseil fait fremir en l’approfondissant, dans quels 
desordres ne tomberions-nous pas a 6.000 lieues de la 
partie, s’ll etait suivi, car entin dans le service, il faut 
ob'eir ou commander? Si un conseiller ne doit pas de 
respect au Commandant General, des lors il n’est point 
soumis k ses ordres, et par consequent il peut en don- 
ner lui-meme de contraires a ceux du Commandant 
General. La consequence de tout cela est faute a lever. 

29. 

II serait indecent a un 
Conseil superieur de per- 

dre inutilement un temps precieux a repondre a de 
vaines pretentions, il a donne l’exemple de la modera¬ 
tion en soumettant la decision de ses droits a ses supe- 
rieurs communs, il n’a rien laisse ignorer au Conseil 
de Chandernagor de ce qui pourrait contribuer a dissi- 
per son erreur, et en meme temps il a traits les affai¬ 
res de la Compagnie avec une cordialite, une etendue 
et une attention qui convaincront la Compagnie de no- 
tre zb\e par l’entier oubli que nous faisons pour ainsi 
dire de nous mdmes, quand il s’agit du bien de son 
service. 

Le soi-disant Conseil superieur de Pondich^ry k Chan¬ 
dernagor exige plus que la Compagnie n’ordonne elle- 
mdme au Conseil superieur de Pondichery, en deman¬ 
dant des copies exacies, entieres sans doute, des lettres 
de la Compagnie, car la Compagnie dans sa lettre du 
9 Mars 1769, timbree “bureau des livres”, ordonne 
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tation qui soit & notre connaissance. Avouez, Messieurs, 
qu’avec un peu de patience vous nous auriez 6pargne 
amsi qu’a vous, beaucoup de desagrements. Vous 
parlez comme si 1’administration dans 1'Inde devait etre 
d<ya a sa perfection, c’est un ouvrage qui n’est point 
achev6, c’est une voiUe dont M. Law a jete les fonde- 
ments, qu’il vous a charges de continuer a el ever d’un 
cote, pendant que le Conseil qui est avec lui, 1’eleve de 
1’autre; il faut que nous agissions de concert, mais la 
clef de cette vodte ne peut etre posee qu’au retour de 
M. Law a Pondichery. Vous voulez etre le Conseil 
sup6rieur, mais est-il possible que M. Law. par sa com¬ 
mission de parcourir divers etablissements, charge par la 
Compagnte de travailler conjointement avec le Conseil 
au retablissemenl de l’administration generate, avant 
des traites a faire, des jugements a rendre, divers en¬ 
gagements a prendre, des comptes epineux a liquider, 
lesquels objets demandent la plus prompte execution, 
est-il possible, disons-nous, que M. Law et son Conseil 
puissent parvenir a remplir les vues de la Compagnie, 
s’ils sont assujetis a des ordres qu’il faudra recevoir de 
4 a 500 lieues 4 .* 11 faut done necessairement que le 
Conseil qui est avec M. Law, ait plein pouvoir, done, 
vous n’avez point d’ordres a nous donnner. M. Law 
est commissaire du roi; il est prouv6 d’ailleurs par les 
instructions de 1’ancienne administration, confirmees 
par la nouvelle, il est prouve encore par les lettres de 
Messieurs de la nouvelle administration, que M. Law, 
qui ne doit rien faire sans le Conseil, est autorise a 
vous donner des ordres et instructions ; done la supe¬ 
riority est de notre cote, done vous devez nous rendre 
compte de vos operations. Aussi, Messieurs, nous vous 
ordonnons en consequence de vous conformer & ce que 
nous vous avons prercrit par la lettre de M. Law du 
25 Avril dernier, que nous nous approprions; nous 
avons absolument besoin de copies exactes, non pas 
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positivement au Gouseil superieur a Pondichery, de 
communiquer aux comptoirs subaiteraes la partie de 
cette letti'e qui touche la forme des liquidations. 
Communiquer une partie d^kie lettre, est-ce etre dans 
le cas d’en envoyer copie ei^cte? 


78 
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figures, car il n’est pas n£cessaire qu’elles soient 
ligne pour ligne ou page par page, des lettres de la 
Gompagnie, venues par le d ’Argenson et par le Penthi- 
evve, aussi de celies que vous avez revues de la Com- 
pagnie par quelque voie que ce soit, depuis le commen¬ 
cement de cette annee, et de celies que vous recevrez 
jusqu'au retour de M. Law a Pondichery. Nous som- 
mes fort eloignes de taxer votre fidelite, mais de sim¬ 
ples extraits ne nous disent pas assez, et leur applica¬ 
tion depend souvent de ce qui les precede ou de ce qui 
les suit, il peut y avoir des fautes tres innocentes de 
copiste. D’ailleuis, dans vos lettres vous nous dites 
bien des choses que vous presentez comme des ordres 
de la Compagnie, qui ne sont point dans les extraits, 
nous pouvons tres bien supposer que vous vous gtes 
servis depressions que vous avez crtii avoir le m6me 
sens que celies de la Compagnie, et qui cependant peu- 
vent en avoir un fort different. Vous ne pretendez pas 
sans doute a l’lnfaillibite; par exemple dans votre lettre 
du 25 Mars, vous nous dites: 


Le pricis que nous vous avons fait par notre lettre 
du 6 Janvier , «u sujet des gens qui pourraient se trou- 
ver caches a bord de ses vaissea use. gens et personnes 
qui viendraient d’Europe, mais il s’6tend sur tout vais- 
seau et personnes de VIndc qui se trovveront a bord 
des dils vaisseaux sans permission du Conseil , ou il n’y 
en aura qu’un des comptoirs et itablissements d’ou se- 
ront partis les vaisseaux. 

Cela n’est pas fort intelligible, nous ne croyons pas 
que la Compagnie se soit exprim6e ainsi. 



— 619 — 


30 30 

Si Messieurs de Chan- Nous nous £tions con- 
dernagor n’ont pas d’autres tenths d’apporter un exera- 
exemples a nous citer pour pie du verbiage de M. Bo- 
apprecier Vind6cente sup- yelleau et de son Conseil, 
position dont ils s’applau- mais aujourd’hui que nous 
dissent, que ia phrase qu'ils avons pris connaissance des 
citent, nous les confon- pieces que la Compagnie a 
drons avec eux-m^mes, car envoyecs, nous sommes 
s*il y a un defaut dans cette tr6s en droit de taxer la fi- 
phrase, c’est d'etre trop de!it£ de ces Messieurs 
d£taillee. dans leurs extraits. La Com¬ 

pagnie dans sa lettre du 
9 Mars, venue par le d’Argenson, Chapitre Colonie, ar- 
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M. Law comptant partir d ici en Aoiit ou Septembre, 
se llattait d’arriver a la cOte avant le depart du premier 
vaisseau d’Europe, et 6tre par consequent en etat d’ecrire 
a la Compagnie par cette occasion sur bien des aflaires 
qui se sont passees a Pondichery en son absence, qu’ii 
aurait examinees conjointement avec le Conseil. Aujour- 
d’hui nous voyons qu’ii est impossible a M. Law de 
partir avant Decembre ou Janvier, attendu plusieurs 
arrangements qui restent encore a prendre ici, il s’est 
concerto avec nous, et en consequence, lui en quaiile 
de commissaire du roi, et nous conjointement avec lui, 
com me Conseil superieur, nous vous ordonnons, pour 
tout ce qui regarde l’allnire des officiers, celle de M. du 
Petitval, Conseiller, de laissei les choses telles qu'elles 
serout a l’arriv^e de la presente, vous defendons expres- 
s4ment de forcer qui que ce soit & partir pour 



— 621 — 


tide IV, nous ordonne de lui envoyer copie des regis- 
tres, des r£glements et ordonnances de police. M. Bo- 
yellau et son Conseil, dans les extrails qu'ils nous ont 
envoyes des ordres de la Gompagnie, Chapitre Golonie, 
disent: les Conssils auront attention d'envoyer annuel- 
lement et suecessioement copie des arrdts, riglements et 
ordonnances de justice , police , etc. qu'ils seront dans Ic 
cas de rendre pour ou contre les sujets du roi dtablis 
aux hides. Est-ce une simple faute de copiste? non, 
certainement. Nous pouvons rneme accuser M. Boyel- 
leau et son Gonseil de la malignite la plus noire, car il 
lie s’agissait de rien moins que de nous compromettre 
vis-a-vis du chef de la Cornpagnie, qui nous aurait cer¬ 
tainement blames d’avoir execute ce qui cependant nous 
etait presente com me ordres de la Gompagnie. Heu- 
reusement nous avons evite le piege, couime elle peut 
le voir dans nos deliberations pass6es au Bengale. 

31. 31. 

Nous somines tres laches La lettre de M. d’Hervil- 
d’etre prives de la presen- liers et celle de M. Joan- 
ce de M. Law, qui trouve- nis, ecrites a M. Law pen- 
ra toujours en nous la plus dant son sejour a Chander- 
parfaite conciliation pour nagor, repondent ace grand 
cooperer et concourir tous article, ainsi que les iettres 
ensemble au plus grand de M. M. Dulaurens et 
bien de la Gompagnie, et d’llervilliers ecrites depuis 
la tidelite avec laquelle qu’ils ont reconnu la faute 
nous avons rendu a Mes- dans laquelle ils sont tom- 
sieurs de Gbandernagor bes; copies de ces Iettres 
les articles que nous de- sont envoyees a la Gompa- 
vions leur communiquer, gnie. 
il trouvera en nous des 

conseillers teis que la Gompagnie le demarule, actifs, 
vigilents, attaches a ses interets, et surlout ponctueis 
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l'Europe, vous declarant n^anmoins que nous ne prd- 
tendons point par lit approuver le moindrement la con- 
duite de ces Messieurs, que M. Law doit examiner con- 
jointement avec le Conseil, & son retour a Pondichery. 

Pour ne point vous laisser, Messieurs, Je moindre 
doute sur 1’authenticitd des preuves inserees dans cette 
lettre au soutien de la quality de commissaire du roi 
qu’a M. Law, et du litre de Conseil sup6rieur que nous 
prenons, nous vous certilions et ddclarons que tout ce 
que nous avons dit 6tre tire des ordres et instructions, 
soit du roi, soit de la Cotnpagnie, ainsi que des lettres 
de Messieurs de la nouvelle administration, a et£ v6rifi6 
sur les originaux memes, sign6 et trouv6 entierement 
conforme, et que dans toutes ces pieces dont nous 
avons pris lecture plusieurs foie, il n’y a rien qui soit 
contradictoire a ce que nous avons avance. 
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observateurs de ses ordres, raais il ne trouvera point 
des homines assez faibles pour mettre l’autorit6 an 
.contradiction avec elle-meme, et soutenir l’insubordi- 
nation. II est de principe, et nous sommes etonnes qu’un 
Conseil qui fonde en partie ses pretentions sur 1’ancien- 
nete de ses membres, ait pu 1’ignorer; il est de principe, 
et c'est un axiome elementaire de tout gouvernement 
police, de ne jamais appuyer ouvertement les plaintes 
portees contre les chefs et les personnes ayant autorit6, 
quelque justes qu’elles soient. Ici, un Conseil subalter- 
ne, et mfime admettons-le pour un instant sup£rieur, 
se declare protecteur des sujets condamn£s par un autre 
Conseil;- que deviennent done les ordres de la Compa- 
gnie, qui prescrivent au Conseil sup^rieur de Pondi- 
chery, et aux Conseils provinciaux, de destituer, ren 
voyer en France tous officiers et employes qui manque 
root meme anx simples egards dhs aux conseillers dans 
la soci6te? Ici, des officiers refusent d’obeir aux ordres 
de la Compagnie, disputent au Conseil le droit de les 
commander, tiennent des propos seditieux devant les 
troupes, menacent et appellent en duel leur major. 
Et un Conseil a 400 lieues pretend huit mois apres sus- 
pendre le remede qu'on appliquait au mal, c’est ce que 
nous aurions peine a croire; notre douleur augmente a 
la vue d’un pareil ecart, en voyant le nom sacr6 de Sa 
Majeste employe en vain, et compromis par des person¬ 
nes incompetentes, nous qui avons eu toute la precau¬ 
tion imaginable a le mettre en usage dans une affaire 
oh on meconnaissait son autorite confiee en nos mains. 
Messieurs de Chandernagor n’y pensent pas assur£ment 
en appelant innovation l’execution li tie rale des ordres de 
la Compagnie, le maintien de la discipline militaire, et 
tous les autres changemenls, reglements et rgfomes 
que nous avons erh devoir faire pour le bien des affaires 
et les int4r&ts de la Compagnie, et M. Law qui a signe 
une pareille lettre, a bientot oubliA ce qu’il nous recom- 



— 024 — 


Ci-joint es»t une declaration de M. Nicolas, par laquel- 
le vous verrez qu’il reconnait 1’erreur ou il a ete. En 
consequence d’une deliberation prise par nous, nous 
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mandait avec tant d’instance dans sa premiere sur 1’ar- 
riv6e de M. Boyelieau, de profiler de sa presence pour 
reformer les abus aper^us des avant son depart pour le 
Bengale. 

Nous pourrions avec bien plus de raison appliquer ce 
mot a l’ordre insolite “ de par le roi", dans lequel le 
pr^tendu Conseil superieur de Chandernagor a crd que 
sa signature et son seel prendraient plus de force et 
d’authenticite que le seel particulier du eommissaire du 
roi, qui en cette qualite, est tout-a-fait etranger dans 
cette allaire qui est de pure administration, et ofi il 
n’est plus question de reprise de possession. C’est peut- 
etre la premiere fois que la Gompagnie recevra pareille 
piece, au moins sera-ce une preuve a jamais, d’un cote, 
du despotisme, et de l’autre, de la faiblesse d’un Con- 
seil qui a meconnu ses droits, et de lu contradiction de 
ses faits avec ses pretentions, f.e personnel que I’ordre 
de par le roi, afTecte d’attacher a la conduite du sieur 
Boyelleau, en repetant presqu’a eliaque ligne M. Boyel¬ 
ieau et le Conseil, est deplace, M. Bovelleau n’est ni le 
maitre ni le guide des sentiments du Conseil; tout ce 
que le Conseil a decide mdme sur les exposes et les 
propositions de son president, il fa ordoane avec con- 
naissance de cause, apres une mil re discussion, et 
parcequ’il I’a crii juste, necessaire ou convenable aux 
circonstanc.es. Cette affectation retombe done sur ses 
propres auteurs, qui auraient dil, ce nous sembie. se 
respecter d’avantage eux-memes en la personne du Con¬ 
seil, et I’homme de confiance de la Compagnie dans 
celle de M. Bovelleau. 


32 . 

Nous voudrions par I’es- 
time que nous portons tous 
a M. Nicolas, qu’il n’eut 


32 . 

Toute la correspotidance 
de M. Nicolas pendant sa 
gestion jusqu’a l’arrivSe du 


79 
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vous envoyons encore ci-joinl 1’ordre de par le rot et 
la Compagnie, concernant les employes, officiers et 
auires habitants de Pondichery, auquel vous aurez 
soin de vous conformer. Le vaisseau YAjacc est en 
riviere, nous allons repondre par une autre voie a vos 
lettres des 15 Juin, 3 et 12 Juillet. Nous vous le rep6- 
tons, votre entgtement a ne point nous envoyer des 
des copies des lettres de la Compagnie, nous cause ici 
incertitudes tres prejudiciables au service, l’occasion 
manqu£e souvent ne revient plus. 
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jamais signe une pareiHe 
pi6ce; en rendant hoin- 
mage a sa probite, nous 
sommes forces de condam- 
ner sa faiblesse, un hom- 
me qui, apres avoir tenu 
le timon du gouvernement 
pendant pres d’un an, avoir 
et relil les lettres de Ja 
Compagnie, tant anciennes 
que nouvelles, agi en con¬ 
sequence dans toutes ses 
demarches, apres avoir si¬ 
gne trois lettres, dont cei- 
]e du l cr Juillet n’est 
qu’une suite, retracte tou¬ 
tes ses actions et signatu¬ 
res antecedentes, sous pre- 
texte qu’il n’a pas bien re- 
flecbi sur la derniere qui 
est la consequence de tou¬ 
tes les autres, la crainte 
d’une sommation peut-etre 
mena^ante a fait errer 
1'homrae, il a crfi qu’un 
desaveu et une retractation 
ainsi mendies, le mettraient 
a 1’abri de tout reproche, 
mais il est f&cheux pour 
M. Nicolas de ne s’etre 
pas souvenu que le Conseil 
lui a propose de ne point 
signer la lettre du l er Juil¬ 
let, qu’il a dit hautement 
en plein Conseil qu’il pen- 
sait la m6me chose que ce 


d'Aryensott, celle du Con- 
seil qui etait avec lui, leurs 
deliberations prouvent 
qu’ils se regardaient com- 
me subordonnes a M. Law, 
et au Conseil qui £tait a 
Chandernagor, le seul bon 
sens les retenait dans le 
devoir. M. Boyelleau est 
venu combattre le bon 
sens par de fausses inter¬ 
pretations, d a reussi, c’est 
comme un prestige dd a 
la hardiesse avec laquelle 
ii a soutenu qu’il etait 
J’homme de confiance de 
la Compagnie, a son earac- 
tere dur, opiniatre, vinrii- 
catif, qui n’a jamais pu 
souffrir d’etre contredit, 
qui Otait a un charun la 
liberte de son sentiment. 
M. Nicolas occupe de mil- 
leaflaires inseparables d’un 
depart, se laissant condui- 
re par 1’homme soi-disant 
de confiance de Ja Compa- 
gnie, a signe bien des cho- 
ses par inadvertance, qu’il 
n’aurait jamais sigtiees, s’il 
avait ete a lui-meme. D’aii- 
leurs, il peut instruire la 
Compagnie par une lettre 
particuliere, de bien des 
choses qui se sont pass6es 
a (’occasion des derni6res 
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Nous avons 1’honneur d'etre trcs parfaitement, sign4 
Law de Lauriston, Renault, F. Nicolas, de la Bretdche 
Sainfray, Rouland, Chevalier, Ferriere. 
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qu’elle renfermait, qu’il se- signatures qu’il a faites 
rait bien fache de ne point sous M. Boyelleau, et qui 
signer des pretentions aus- jetaient de tr&s forts soup- 
si justes. Cette lettre a $ons sur la bonne foi de 
6t6 discutee et tnise au ceux qui dtaient pour lors 
net, M. Nicolas a ete en- au Conseil. Nous renvo- 
core prevenu que le Con- yons encore pour cet arti- 
seil ne pr£tendait point le cle aux lettres de M. 
gener dans sa signature, d’Hervilliers, dont une que 
il a persiste dans son pre- nous venons de recevoir 
mier sentiment. Comment du 6 Mars, 
peut-il dire aujourd’hui 

qu’ii a peu fait de reflexions au sujet de cette affaire, 
qu’il avait la tete embarrassee, que c’etait la seule idee 
qui l’occupait, que le moment de son depart de Pondi- 
chery etait dans son imagination le principe d’un bon- 
heur marque? Nous sommes fitches que les circonstan- 
ces et l’envie que nous avions de profiter tous de la pre¬ 
sence de M. Nicolas, aient relarde si longtemps ce bon- 
heur. Encore si parmi les pieces que M. Nicolas a eu 
soin de verifier au Bengale, ou la possession de son bon- 
heur lui avait sans doute rendu le calme, il ne citait 
point les lettres de la Conpagnie sur lesquelles nous 
formons en partie notre supenorite, nous serions tentes 
de croire qu’il existe eilectivement des pieces entre les 
mains de M. Law absolument opposees, et dans ce cas 
notre cause n’en serait pas pour cela moins innocente, 
mais il nous rassure en cilant les lettres de la Compa- 
gnie, et se conl'ondant ee les interpr£tant a Chanderna- 
gor d’une fa$on diflerente qu’il ne l’a fait k Pondich6ry 
dans les lettres du 16 Janvier, 29 Mars et 4 Avril 1766. 
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Pour ce qui regarde radmiuistration civile, signd: 
Fromaget. 


Apr&s la lecture de cette Jettre, ii faut vous faire re- 
marquer. Messieurs, que le jugement sur l’affaire du 
vaisseau le Mery ou Fezsalam , ne peut-etre rendu, defi- 
nitivement expedie et publie qu’au retour de la superi¬ 
ority du Conseil & Pondichdry. Je vous avais ecrit de 
ne point m’attendre pour juger de cette aflaire, si le cas 
pressait, vous avez agi en consequence, inais vous au- 
rez soin de tenir ce jugement secret, selon ce que je 
vous ai aussi marque en aotit de l'annde derniere, le 
seul Conseil superieur ayant droit de laire apposer les 
sceaux. Sign6: Law de Lauriston. 
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33. 

C’est sans doute sur la 
remarque que nous avons 

faite par notre lettre du l er Juillet, de l’admission du 
sieur Fromaget dans le Conseil, qu’il a mis la restriction 
ci-contre qui est contraire aux principes de la Compa- 
gnie qui ne distingue point le Conseiller administrateur 
du Conseiller juge. 


34. 

M. Law se fait tort par 
cette appostille, elle vient 
trop tard apr6s la remise 
qu’il a faite, avant son de¬ 
part de Pondichery pour le 
Bengale, de lettres paten- 
tes de Sa Majeste, qui attri- 
buaient au Conseil superi- 
eur a Pondichery la revisi¬ 
on du jugement rendu a 
Tile de France sur la prise 
du Miry. II reconnaissait 
done alors que la superio¬ 
rity residait essentielle- 
ment, independamment de 
sa presence ou de son ab¬ 
sence, dans ce Conseil su- 
perieur a Pondichery, on 
ne se serait jamais doute, 
et nous croyons que c’est 
la premiere fois qu’un pre¬ 
sident ait dit a sa cour de 
juger une affaire provisoi- 


34. 

M. Law ne s'est fait au- 
cun tort par la reflexion 
qu’il ajoute a notre lettre 
du l < * r aodt. II y avait 
longtemps que le Conseil 
su perieu r transporte a Chan- 
dernagor, avait ordonne a 
Messieurs de Pondichery 
de travailler mais le plus 
secretement possible,a l’ins- 
truction de I’affaire du Mi¬ 
ry, de 1’examen de laquelle 
il les avait charges, comme 
commissaire en partant au 
Bengale, etant de toute ne¬ 
cessity que le Conseil supe. 
rieur de Pondichery s’ab- 
sentat pour les affaires d'ad- 
ministration, et les actes 
de souverainete en fait de 
justice, devant pour plus 
grande regularity etre ex- 
pedie a Pondichery meme. 
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remont seulemeot et d’at- 
tendre sa presence pour lui 
donner toute l’autorite, la 
publicity, en uri mot la 
rendre executoire. Sa Ma- 
jeste, en adressant ses vo- 
lontes au Conseil superieur 
de Pondichery, n’a point 
destruction de la presen¬ 
ce ou de 1’absence du Com¬ 
mandant general, parce 
qu’il est de fait et evident 
que la superiorite est atta- 
chee a cette cour par es¬ 
sence et le local, et inde- 
pendemment de la presen¬ 
ce ou de l’absence-de son 
president, qui est ordinai- 
rement ce commandant ge¬ 
neral, mais qui a defaut, 
ou en cas d’absence, est 
remplac^ par le plus anci- 
en Conseiller, suivant son 
edit de creation. i\ous 
avons tenu le jugement 
secret pour des motifs qui 
touchaient les interets de 
la Compagnie, et non point 
pour attendre la ratificati¬ 
on de M. Law, pareequ’en 
temporisant avec les pro- 
pri^taires, nous esperons 
les amener a un accommo- 
dement moins onereux, au 
lieu que s’ils savaient l’af- 
faire decidee en leur faveur, 


puisque e’etait notre chef- 
lieu determine. M. Law, 
en attendant son retour, 
croyait que cette affaire 
importante du Mdry, qui 
regardait tout le Conseil 
souverain del’lnde, pouvait 
etre soumise a la decision 
des commissaires du dit 
Conseil, au cas qu’on fut 
oblige de la juger pendant 
son absence de Pondichery, 
que par consequent ces 
Messieurs, restant a Pondi¬ 
chery plus a la portee d’a- 
voir les pieces necessaires 
pour l’instruetion, pou- 
vaient porter un jugement 
provisoire qui aurait ete 
envoye cu Hengale avec les 
pieces a I’appui, pour etre 
confirme, ou qui au retour 
de M. Law et du Conseil 
superieur, aurait ete vise 
et expedie a Pondichery, 
pour recevoir la force d’un 
arret delinitif de la cour 
souveraine. Nous ne vo- 
vons rien dans ce procede 
de contraire aux ordon- 
nances, surtoul vu le cas 
fored oil nous nous trouvi- 
ons, e’etait m6me le seul 
parti a prendre pour obvi- 
er aux moyens de nuliite 
qu’auraient pu employer 


08 
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il’s insisteraient sur son 
execution littdrale. 

Fait en la Chambre da 
Conseil a Pondichery, le 
6 Octobre 1766. Signe: 
A. Boyelleau, Lagrenee, 
Tremisot, Abeille, Dulau- 
rens I’aine, d’llervilliers, 
Yzact. 


les partis, qui eertaine- 
ment ne regarderont jamais 
le jugement de M. Boyel¬ 
leau et de son Conseil, 
com me u'n arret d’une cour 
souveraine, sachant que 
M. Law, president, et les 
principaux Conseillers du 
Conseil souverain del’Inde, 
etaient necessairement ab¬ 
sents, quand il a ete rendu. 


<*>• 


Copie d’uxe lettre de M. Lw, ex rEpoxse par 

EXTRAITS EN APOSTILLES A UNE DE M. LaORKX&E, A 

Chandkrnaoor, i.k 31 Octobre 1766. 


J’ai re<?u. Monsieur par le vaisseau le Marquis de 
Castries, la lettre que vous m’avez fait l’honneur de 
m’ecrire le 20 Septembre, pour plus d’exactitude, je 
vais repondre en apostille. 

Premier extrait de la lettre de M. Lagrenee du 20 
Septembre. 

A mon arrivie ici fy ax trouvi M. Boyelleau qui y 
commandait consfquemment d sa reception, d la tile 
des troupes , en qualiti de commandant immidiat apres 
vous, et conformiment d la lettre de la Compagnie du 
0 Mars 1705, venue par le d’Aryenson, et comme plus 
ancien Conseiller, il preside au Conseil‘supirieur. 



Beponse de M. Law. 


II est vrai, M. Boyeileau devait commander, en mon 
absence a Pondicliery, en consequence des ordres de la 
Compagnie adresses au Conseil superieur qui est avec 
moi, quoique la lettre soit timbree rondichery, parce 
que la Compagnie ayant fixe le Conseil superieur a 
Pondicliery, ne sachant pas d’ailleurs ou il pouvait etre 
pendant le temps des reprises de possession, a dd 
naturellement adresser ses lettres au lieu fixe pour sa 
residence, et parceque d’ailleurs elle a pu supposer qui 
j’y etais retourne avec le Conseil superieur, Mais par 
des circonstances forcees ce Conseil superieur se trouve 
encore au Bengale. M. Nicolas n’a fait recevoir, et n’a 
pu faire recevoir M. Boyeileau que sur les ordres que je 
lui ai laisses en partant, et qu’il etait charge par la 
Compagnie meme d’executer; il eut ete blamable autre- 
ment, parcequ’il n’appartient qu’au commandant gene¬ 
ral et au Conseil superieur de faire executer les ordres 
que la Compagnie envoie dans l’lnde. 

Comme plus ancien Conseiller, M. Boyeileau doit 
commander en mon absence, par consequent a Pondi- 
chery, et aux petits comptoirs qui en dependent directe- 
ment, meme a Mahe. Pour la facilite des operations, 
j’ai crii devoir faire cet arrangement, en consequence 
des pouvoirs que j’avais et que j’ai encore, mais tant 
que je suis dans l’ln.de, je suis dans mon Couverne- 
ment, et ayant emmene le Conseil superieur avec moi 
de Pondicliery par des dispositions prises avec ce meme 
Conseil, puisque tout cela a dte rdgle a Pondicliery, 
moi a la tele de ce Conseil superieur, sans qu’il y eut 
la moindre representation contraire a ce sujet (ce qui 
est assez prouve par la conduite de Messieurs de 
Pondicliery pendant sept mois). M. Boyeileau arrivant 4 
Pondichdry, ne peut certainement s’y trouver & la tdte 
d'un Conseil superieur qui n’y est pas. 




—'636 — 

2® Extrait. 

Mes premiers, soins out dtd de prendre connaiusance 
de toutes les lettres de la Compaynie a ce meme Conseil, 
et j’ai vu que les an domes dtaient t imbrues a. M. Law 
et A Messieurs du Conseil supdrieur « Pondichdry , et 
les dernieres depuis par le d’Aryenson A Messieurs du 
Conseil supdrieur a, Pondichdry. 

KiSponse de M. Law 

Quelle conclusion voulez-vous tirer de la? voulez-vous 
pretendre que la Compagnie, en ne me nommant point 
dans le timbre de ses lettres, me supposait absent de 
Pondichery ? J’ai prouve la faussete de cette pretention 
dans notre lettre du Conseil du l® r Aotit, et mes preuves 
se trouvent fortifiees de jour en jour par les lettres que 
Ton reeoit d’Europe, puisque selon vous, ces lettres 
continuent d’etre adressees au Conseil superieur seul, 
car, assurement la Compagnie me croyait de retour a 
Pondichery au depart du Marquis de Castries ou du 
Condd. D’ailleUrs, une preuve que la Compagnie m’a 
toujours suppose a Pondichery, quoiqu’elle savait tres 
bien que je devais aller au Beugale, e’est que toutes 
ses lettres particulieres me sont adressees comme si 
j’etais a Pondichery. Je defie qu’on me montre une 
seule lettre de la Compagnie qui me soit adressee au 
Bengale. Ainsi, la Compagnie m’ecrivant comme a 
Pondichery, il fallait bien qu’elle y supposat le Conseil 
superieur, puisque d’ailleurs e’est le lieu fixe pour sa 
residence, ainsi que pour la mienne. Voulez-vous pre¬ 
tend re de ce timbre oCi le seul Conseil superieur est 
nomme, que e’est a ce seul Conseil a decider des ope¬ 
rations qui concernent la Compagnie ? Eh, mon Dieu 1 
qui vous le dispute? 
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3 e Extrait. 

Je les ai lues avec beaucoup d'attention, et loutcs 
contiennent des ordres directs qn’elle adresse an Conseil 
supirieur, avec ordre d plusieurs reprises d’enjoindre 
ses volonUs au.c Conseils de Mah4 et de Chandernagor, 
pour les parties qui les reyardenl settlement, lout en 
recommandant au Conseil supdrieur d Pondichery de 
lui rendre compte des operations des autres comptoirs, 
de reformer les abus qui pourraient s'y trouver, d'en r6~ 
gler les d£pcnscs avec la plus grande economic, en un 
mot, elle le charge generalement de toutes les parties de 
son administration quclconque, et le rend responsable 
en son proprc et privd nom de Vexecution de ses ordres. 

RfipONSE de M. Law. 

Apres ce qui est dit ci-dessus, tout cet article ne prou- 
ve rien pour nous. La Compagnie adresse ses ordres au 
Conseil superieur qu’elle suppose de retour a Pondichery, 
et en consequence, les operations des reprises de posses¬ 
sion etant terminees au Bengale, elle y suppose un Con¬ 
seil de Chandernagor, tout cela est tres naturel. La Com- 
pagnie qui ne pouvait savoir ce qui me retenait ici, 
parle com me si l’administration dans l'lnde avait pris 
le cours fixe qu’elle doit avoir, mais elle ne l’aura que 
lorsque je serai a Pondichery, lorsque j’aurai, comine 
dit la Compagnie, fini mon cours de Mission. Le Con¬ 
seil de Chandernagor n’existe point encore, c’est le 
Conseil supdrieur de l'lnde qui est ici avec moi, j’en 
suis le president, et comme tel, dit Sa Majeste, je dois 
rendre la justice a ses sujets, conformdment &l’edit d’dta- 
blissement du Conseil de Pondichery, cela me parait 
sans r6plique. 
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4* Extrait. 

La derniere enfin par le Condd du S3 Ddcembre' 
17tili, par laquclle elle marque au Conseil supdrieur 
de Pondiclidry la rdception des trois lettres que vous 
lui avez dcritcs an commencement de 171)3, dit positi- 
vement de lui faire pari des arrangements que t'ous 
aurez pris ensemble conjoinlcment pour le rdtablissement 
de la nation au Bengale. 

RitPONSE de M. Law. 

Qu’est-ce que cela dit contre moi? La Compagnie 
en me supposant ainsi que le Conseil supdrieur de re¬ 
tour a Pondichery, il est bien naturel qu’elle demande 
le detail des arrangements que nous avons pris ensem¬ 
ble pour le retablissement de la nation au Bengale. 
Si vous dites que, moi au Bengale, je devais prendre 
des arrangements avec le Conseil superieur a Pondi¬ 
chery pour les affaires du Bengale, je vous dirai que 
cela ne se peut, selon vous-memes, puisque vous pre- 
tendez ci-apres que la Compagnie ne veut pas que le 
Conseil superieur traite particulierement avec le gou- 
vernement general, c’est bien la preuve que l'intention 
de la Compagnie etait que le Conseil superieur fut avec 
moi au Bengale, je ne pouvais bien prendre des arran¬ 
gements que sur les lieux. Si vous dites qu'elle me 
suppose encore au Bengale (ce qui n’est pas), je sou- 
tiens que dans ce cas, elle y suppose aussi le Conseil 
superieur. De ce que les lettres adressdes au Conseil 
superieur sont timbrdes Pondiclidry, il ne s’ensuit pas 
que le Conseil supdrieur y soit necessairement, autre- 
ment il faudrait dire que de ce que les lettres particu- 
lieres qui me son tadressdes par la Compagnie, sont tim- 
brees Pondichdry, il s’ensuit ndcessairement que j’y 
suis, tandis qu’effectivement je me trouve au Bepgal$ a 



— 639 — 

vous n’avez pas envie de :aire de moi un double per- 
sonnage. 

5 e Extrait. 

Mais ce qui est frappant, Monsieur, c’est la defense 
que la Compaq nie fait au Con set l supdrienr d Pondi- 
ch6ry de trailer de scs affaires particuliirement avec 
les Gouverneurs, commandants en chef des comptoirs, 
elle s’e.vplique formellement et dit qu’clle vent que tou- 
tes les correspondances dtsormnis soient ante les Con- 
sells, et non autrement . 

RFponsk df. M. Law. 

Ou vous avez mal lu les ordres de la Compagnie, ou 
l’extrait que Messieurs de Pondichery nous out envoye 
est faux et ne dit pas assez. Yoici ce qui est dit. Ar¬ 
ticle XII: “ toutes les affaires de commerce et d'adminis- 
tration doirent etre traitors de Conscil a Conseil, afin 
qu’on puisse y supplier par des lettres parliculieres ”. 
Vous aurez la bonte de rernarquer qu’il y a une faute 
dans cet extrait, ainsi que dans tout ce que Messieurs 
de Pondichery nous ont envoye, il faut le mot sans, au 
lieu de afin. 

Vous voyez que dans cet extrait, il n’est pas question 
du gouverneur, il n’y en a qu'un dans 1’Inde, et je le suis. 
La Compagnie me supposant avec le Conseil superieur 
a Pondichery, et parlant a ce seul Conseil dont je fais 
partie, ne pouvait lui defendre de traiter particuliere- 
ment de ses affaires avec le gouverneur, mais au sur¬ 
plus, si le mot gouverneur est stipule, ce que je ne puis 
savoir, puisqu’on ne ni'a pas envoy6 les lettres, je sou- 
tiens 4° que c’est une defense non pas faite particulitbre- 
ment au Conseil superieur de Pondichery, mais une 
defense generate a tous les Conseils, et en ce cas, la 
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Compagnie peut tres bien avoir mis le mot gouverneur, 
voulant dire par l& que les directeurs, commandants, 
chefs, ne doivent point traiter avec )e gouverneur par* 
ticulierement. 

2° Que la Compagnie pouvait bien avoir mis par 
erreur le mot de gouverneur, au lieu de celui de direc- 
teur, comme je I’ai remarque dans d’anciens reglements, 
elle peut trfes bien sans s’attacher ecrupuleusement aux 
titres qui conviennent a chacun dans le cours d’une 
lettre, avoir donn4 celui de gouverneur aux directeurs 
soit de Bengale, soit de Mahe. Loin de chercher k tirer 
de fausses consequences de ses expressions, notre de¬ 
voir est de les prendre dans le sens le plus nature) et 
le moins contraire a ce qu’elle peut deja avoir ordonne, 
afin de ne point la mettre en contradiction avec elle- 
meme. J’espere qu’avec un peu de reflexion, vous 
trouverez que ma replique fait evanouir ce que vous 
croyez voir de si frappant contre moi dans les ordres 
de la Compagnie. Encore une fois, ces ordres, ces 
arrangements sont fondes sur la supposition que I’admi- 
nistration dans 1’Inde a pris un cours fixe, ce qui n’est 
pas et ne peut 6tre qu’a mon retour a Pondich6ry. 

La Compagnie dit positivement que pendant le cours 
de ma mission, le Conseil qui est a Pondichery, doit 
suivre mes instructions et mes ordres, cela est clair, il 
n’y a point d’equivoque. A-t-elle dit quelque part dans 
ses reglements et ses nouveaux ordres qu’il ne faut 
point s’en tenir aux premiers qu’elle m’a donnas? 

A.- II le fallait cependant et de la maniere la plus 
claire, pour autoriser M. Bovelleau a se croire president 
du Conseil sup6rieur, sans cela il est coupable de d£so- 
beissance et d’uife rebellion de la plus grande conse¬ 
quence. JS’il ne tient qu’a un particulier de donner tel 
sens qu’il jugera a propos aux lettres qu’il reyoit, sans 
consulter celui qui est son sup6rieur dans I’lnde, s’il 
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peut par 14 bouleverser tout an gouvernemerit, 6 
quelles catastrophes ne doit-on pas s’attendre & 6lre 
expos6 par ia suite dans un pays aussi 61oign6? 

Au surplus avec les pouvoirs que j’ai tant du Roi que 
de la Compagnie, quelque chose qu’il y ait dans les nou- 
veaux ordres qu’on dit qu’on a re§us & Pondich6ry, je 
suis en droit de les nier tous, et je serais m&me coupa- 
ble si je les acceptais sur de simples extraits, signds 
par personnes en qui je ne devais reconnaitre au- 
cun pouvoir. Vous n’auriez done qu’a me marquer 
dans une lettre signee de tout votre Gonseil que le Roi 
et la Compagnie m’ordonnent de repasser en Europe, 
faudrait-il que je vous obeisse? A quoi ne m’expose- 
rai-je pas? Ce n’est pas ainsi, mon cher Monsieur, que 
les affaires vont. M. Boyelleau, a son arrivee dans 
1’Inde, persuade que les ordres de la Compagnie le ren- 
daient president du Conseil superieur, devait aussitOt 
faire tirer des copies authentiques de ces ordres, et en- 
voyer un Conseiller ici avec les onginaux m6me qu’on 
aurait lus en plein Conseil. G’etait une marche toute 
naturelle, on eut discute les points en question, et si 
j’avais aper<?u qu’il v eut dans les lettres de la Compa¬ 
gnie quelque chose de contraire aux arrangements que 
j’ai pris pour ses alTaires pendant le temps que doiveut 
durer les reprises de possession, je me serais certaine- 
ment soumis sans la moindre difliculte. Mais il est 
aise de voir que les eclaircissements ne convenaient point 
a M. Boyelleau, il voulait etre president du Conseil supe¬ 
rieur coOte que cotite, et faire tout a sa guise. L’envoi 
d’un Conseiller avec ces pieces a 1’appui. aurait ddtruit 
entierement son projet, le Conseiller charge de le sou- 
tenir, convaincu par les preuves les plus evidentes, se 
serait rendu lui-mdme & la raison, camme a fait M. Ni¬ 
colas. M. Boyelleau ne me connait pas, il se fonde sur 
certaine facility, que peut-6tre lui a-t-on dit, que j’avais. 
Je suis en eflfet le plus porte du monde & suivre un 
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conseil de quelque part qu’il me vienne, lorsque je le 
crois sens£, je donne volontiers ma confiance k telle 
personne en qui j’ai crti reconnaitre de la probity et 
des talents, et je laisse a cet egard crier qui voudra, 
parceque je sais qu’il ne m’est pas possible de conten- 
ter tout le monde. Mais M. Boyelleau verra que je ne 
suis pas aussi facile qu’il le pense, je ne serai peut-etre 
pas le maitre d'emp6cher que cette affaire rfaille au 
pied du trOne, et pour lors Dieu sait ce qui en arrive- 
ra. Tout ce que je sais, c’est que si je m’etais laiss6 
aller aux idees de M. Boyelleau, B*. le ministre et la 
Compagnie etaient en droit de me casser et me deslio- 
norer a jamais com me un homme incapable de com¬ 
mander, il en serait de moi comme d’un commandant 
qui aurait livre sa place a J’ennemi sans y etre force, 
et sans un ordre positif de son maitre. 

6. Ex trait. 

JL'ttablissement du Comilt d Pondichtry est nne nou- 
vclle pro lire demonstrative que la Compagnie n'a pu , 
ni n’a jamais entendu quo le chef-lieu , et constquem- 
ment le Conseil suptrieur fat ailleurs qu’ici. Voild 
done VautoritS du Conseil suptrieur hien tiahlie par 
nos supirieurs comtmins. Permettez, Monsieur , que je 
passe d cc qui fait le fondement de tout dans la diver¬ 
sity d’opinions ou nous sommes. 

RiSponse de M. Law. 

Mais, Monsieur, qui est-ce qui pretend revoquer en 
doute que le Conseil sup4rieur doit etre fixe 4 Pondi- 
ch6ry? Je suis le premier a en convenir. tout doit y 
ressortir, tous les comptes doivent y 6tre portes, et cela 
ne tardera pas. Mais encore faut-il donner le temps 
aux operations de se faire. La residence de ce Conseil 
sup£rieur sera fix6 k Pondich4ry, et Test memo deja ; 
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ce n’est ici qu’utie absence qui disparaitra, lorsque 
mon cours de mission sera acheve, pendant iequel la 
Compagnie dit positivement que je suis maitre de mes 
operations, m’autorisant ainsi que Sa Majeste, a donner 
des ordres partout. Elle marque dans ses dernieres 
lettres que j’ai dii consulter le Gonseil superieur pour 
le retablissement de la nation au Dengale. Gela ne 
pouvait etre autrement, ll i’aut bien que pour ce qui 
regarde les comptoirs qui lui appartiennent, je consulte 
le Gonseil superieur pour savoir ceux qu’on doit entre- 
tenir, ceux qu’on doit abandonner, pour mille details 
entin. Je n’ai rien fait sur tout cela sans consulter le 
Conseil superieur de Pondicliery, j’ai pris des arrange¬ 
ments avec lui, j’ai fait plus, pour mieux remplir les 
vues de la Gompagnie, j’ai emmene ce Conseil supe¬ 
rieur avec moi, prenant Messieurs de Surville, Sain fray 
et Roularxd, tous Conseillers repus au Conseil superieur, 
de sorte que ce Gonseil superieur au Rengale devait se 
trouver compose du commissaire du Roi, commandant 
general et president de tous les Conseils dans l'lnde, 
de M. M. de SurviJle, second de l'lnde, Renault, ancien 
directeur, de la Dreteclie, ancien Gonseiller, Saiufray, 
ancien Conseiller, Roulant, ancien Conseiller, Chevallier, 
nouveau Gonseiller, lait a Pondicliery. 

Gelui que je laissais a Pondicliery, elait compose de; 
M. M. Nicolas, ancien Gonseiller, 

Dulaurens, nouveau do. 

Du Petitval, do. do. 

d’llervilliers 1 sous marchands, 

Abeille < adjoints au Gonseil 

Yzact ( au cas qu’on en eut besoin. 

Sur ce simple expose, qu’on juge Iequel devait £tre 
le superieur. Tout homme sense pouvait-il s’imaginer 
que j’eusse voulu prendre avec moi toute la t«He du 
Conseil de l’lnde, et cela pour le bien du service, pour 
le aoumettre, ainsi que mon autorite en quality de com- 
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missaire du roi et de president de tous Jes Conseils, a 
cette seconde division dans iaquelie il ne se trouve 
qu’un ancien Conseiller. 

II ne m’etait pas m£me possible, vu le nombre et la 
variety des transactions, a passer soit avec les anglais, 
soit avec les gens du pays, toutes des plus importantes 
dans les commencements d’un etablissement, et qui 
toutes demandaient la plus grande celerity, il ne m’e- 
tait pas mdme possible de bien remplir ma commission, 
sans emmener ici le Conseil superieur, autrement en 
le laissant a Pondichery, a combien de longueurs ne 
me serais-je pas vu expose ? Auriez-vous voulu qu’a 
chaque affaire importante, a chaque article d’une meme 
affaire, car le tout ne vient que successivement, j’eusse 
ete oblige d’ecrire a Pondichery? 11 m’aurait fallu 
expedier vingt patemars tous les jours, et les uftaires 
n'auraient pas ete terminees en 10 ans, surtout si M. 
Nicolas eut ete du caractere de M. Doyelleau. Vous 
auriez peut-etre voulu que comptant pour rien les pou- 
voirs que j’avais et du Roi et de la Compagnie, j’eusse 
suppiie M. M. Nicolas, Dulaurens, Du Petitval, de vou- 
loir bien m’accorder des pleins pouvoirs. C’eut ete 
done pour amuser le public a mes depens ? Mais d’ail- 
leurs, c’eut ete alter directement contre les ordres de 
la Compagnie qui m’enjoint de donner des ordres et 
des instructions en partant de Pondichery au Conseil 
que je devais y laisser, et qui vent que pendant mon 
s£jour au Bengale, je lui fasse passer des ordres pour 
l’ex6cution de ce que j’ai k faire faire de ce c6te. 
Ainsi, comme vous voyez, ce que la Compagnie deman- 
de, est une preuve qu’elle voulait que je prisse le Con¬ 
seil superieur avec moi au Bengale, je l’ai fait, et crois 
avoir bien fait. Le Conseil superieur retournera 4 Pon¬ 
dichery qui est et doit etre le lieu de sa residence, il 
n’est ici que pour le temps n6cessaire aux operations. 
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7 ,ne Extrait. 

L’edit du Roi donnd d Versailles en 1701, cree un 
Conseil souoerain a Pondichery, il y est positivement 
expliqut qu’en cas d’absence du president, le plus 
ancien y presidera, et qu’d defaut de Conseillers pour 
composer le nombre de 3 en matiere civile, et de cinq 
en matiere criminelle, o)i y appellera memo des mar- 
chands, (sous-marchands) ou negociants frangais. 
Cet edit qui ne veut pas que le Conseil de Pondichery 
cesse d’etre Conseil superieur, prevoit tous les cas afin 
qu’il soit toujours ce qu’il a plil a Sa Majeste de Veta- 
blir, en consequence elle Vhonore de ses sceau.v, et lui 
accordc les prerogatives, les honneurs dont jouissent 
les cours souveraincs du royaume, et rend tous les 
autres Conseils des cours souveraines de I’lnde, depen¬ 
dant de celui de PondicheryJe trouve cet edit ct les 
susdits sceau.v dans les archives du Conseil superieur 
a Pondichery; il est done ce qu’il a toujours ete, car 
pour qu’il y de-roge, il faudrait qu’il y ait un nouvel edit 
du Roi, qui annuldt son etablissement, ou qui trans- 
portdt le lieu de son siege ailleurs qu’d Pondichery. 
Kxiste-t-il ce nouvel edit qui detruit le Conseil superieur 
de Pondichery, ou qui etablisse son siege dans un autre 
lieu''? Voild la'question. Monsieur. Sans ce nouvel 
edit toutes les pretentions du inonde sont nullcs, cet 
edit qui cree le Conseil de Pondichery seul souverain 
dans I’lnde, n’a jamais entendu qu’il perdit cette belle 
prerogative par Vabsence de son president, puisqu’il 
nomme au contraire le plus ancien Conseiller pour y 
presider, et ainsi jusqu’au dernier. Ceci merite les 

plus serieuses considerations de votre part. 

* 

R&ponse de M. Law. 

Ed convenant de presque tout ce que vous dites dans 
cet article, rien de plus ais6 que de refuter les conse¬ 
quences que vous voulez en tirer. 



II ne s’agit pas entre le ConseiJ de 1 ’ondichery et moi 
de savoir ou le Conseil superieur doil etre fixe, il doit 
1’etre k Pondichery, cela est decide, la question est de 
savoir si j’ai pu le transporter avec moi au Bengale. 

Le Conseil superieur que j’ai etabli dans l’lnde par 
ordre du Roi, est un nouveau Conseil etabli sur l’ancien 
edit de creation, tous les anciens Conseilles ont ete 
rel’ormes. 

D. II a ete meme decide que pour les nouveaux, quel- 
qu’ils fussent, il fall ait de nouvelles commissions. 

E. Lorsque je suis parti d’Europe, on ne savait point 
dans quel endroit de 1'Inde ce nouveau Conseil serait 
etabli, il pouvait etre fixe a Karikal, ou dans tout autre 
endroit que Pondichery, et cela nonobstant les ordres 
de la Compagnie, meme par lesquels elle fixe le Con¬ 
seil superieur a Pondichery, parceque ses ordres n’e- 
taient qu’en consequence des suppositions qu’elle faisait, 
ignorant d’ailleurs les difficultes que j’aurais pu rencon- 
trer pour le retablissement de Pondichery. Pour lors, 
sans doute, il aurait fallu par la suite un autre edit, non 
point de creation, mais seulement de transposition de 
Pondichery a cet autre endroit qu’on aurait choisi. 
Mais en attendant les reponses d’Europe, je n’en avais 
pas besoin, et cela est prouve par ma commission du 
roi, qui en me qualifiant de president du Conseil supe¬ 
rieur, ne dit pas de Pondichery, pour prevenir les ob¬ 
jections qu’on pourrait faire a mes pouvoirs, parcequ’en 
etlet on ne savait pas si on pourrait etablir le Conseil 
superieur a Pondichery, mais qui dit que comme presi¬ 
dent du Conseil superieur, ( et cela veut bien dire par- 
tout ou il sera ), je dois rendre aux sujets de Sa Majeste 
la justice tant civile que csiminelle, conformement a l’edit 
d’etablissement du Conseil de Pondichery, du mois de 
Fevrier 1704, ajoutant que je suis autorise a faire gepe- 
ralement tout ce que je jugerais a propos pour le reta- 
blissement des comptoirs, du commerce, et pour la 
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gloire du nom de Sa Majeste. Cela e9t-il clair? Ainsi, 
comme vous voyez, Ie nouveau Conseil superieur, fon- 
de sur l’ancien edit de creation, qu’on peut en ce cas 
nommer le Conseil de Pondichery, pouvait etre fixe 
ailleurs qu’a Pondichery meme. Cet 6rtit de creation, 
en attendant 1’autre, aurait ressorti son plein et entier 
elTet, quoique portant le nom de Pondichery, et je n’a- 
vais pas besoin d’un nouvel edit, encore moins en ai-je 
besoin a present pour avoir ce Conseil avec moi au 
Bengale, on il ne s’agit pas de le fixer, ofi il n’est venu 
que pour le temps necessaire aux operations, et par un 
cas force; cela est hors de doute, puisque Sa Majeste a 
bien voulu m’autoriser a faire tout ce que je jugerais a 
propos, etc. Vous dites que tous les cas sont prevus 
dans cet edit de creation, je vous soutiens que non. 
Ou est-il question du cas ou je me trouve? En l’absen- 
ce du gomerneur general, c’est Je second qui preside 
au Conseil superieur, a la bonne heure. Mais ici, c’est 
le Conseil superieur de 1’Inde lui-meme qui se -trouve 
absent de Pondichery seulement, c’est le gouverneur 
general, le commandant immediat apres lui, et deux 
des premiers membres du Conseil superieur qui par- 
tent ensemble pour les operations a executer au Benga¬ 
le. Ou est-il dit dans l’edit de creation que le Conseil 
superieur, et surtout un nouveau, ne pourra se trans¬ 
porter pour un temps dans un autre endroit que Pon¬ 
dichery? Il y a des cas ou cela peut arriver necessaire- 
raent pour le bien des affaires. 

F. La peste n’a qu’a sur\enir a Pondichery lorsque 
le Conseil superieur y sera de retour, ce Conseil sera- 
t-il oblige d’y rester? Et s’il se trouve a Karikal par 
exemple, ou a Yanaon, en sera-t-il moins le Conseil 
superieur de Pondichery, parcequ’il se trouvera hors 
de cette place? Non, Monsieur, il doit 6tre toujours 
cense le Conseil superieur partout ou il sera, pourvu 
qu’il ne sorte point de son district, et ce district s’etend 
par toute l’lnde. 
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Voyez encore un cas oft 1’ftdit de creation ne dit rien, 
parce qu’il n’est guftre possible dans ces sortes de 
pieces, d’entrer dans tous les details. 

L’edit de creation ordonne que dans ie cas d’absence du 
commandant gftnftral, cesera le second qui sera le presi¬ 
dent, etc. L’ftdit doit entendre par 1ft toutes sortes d’absen- 
ces, car vous m’avouerez qu'il y a sur ce sujet des distinc¬ 
tions ft faire: le second sera done president, mais il peut 
1’fttre de diff6 rentes fa$ons, analogues ft i’espece 
d’absence, dont il sera question, il peut fttre president 
absolu (j’ai idfte qu’on pourrait trouver quelque epi- 
thete plus convenable, mais elle ne me vient pas) au 
reste, j’entends par 1ft president representatif. Si. par 
exemple, je venais ft mourir, ou ft sortir de mon gou- 
vernement, e’est-ft-dire de l'lnde, le second se trouverait 
sans doute president absolu du Conseil supftrieur, mais, 
Dieu merci, j’existe encore, je suis mftme dans mon 
gouvernement, et pour lors il ne peut fttre que presi¬ 
dent reprftsentatif, du moins en matiere dadministra- 
tion, e’est-ft-dire qu’il reprftsente moi, mon individu, qui 
suis veritablement le president absolu, qui, force de 
m'absenter du siege principal, du lieu fixe pour ma re¬ 
sidence, et cela pour les affaires raeme de mon gouver¬ 
nement, suis cense avoir depose une partie de mes pou- 
voirs entre ses mains, pour agir comme j’agirais moi- 
mftme. En ce cas, ce president reprftsentatif ne peut 
et ne doit rien faire d’interessant en matiere d’adminis- 
tration sans me prftvenir, a moins que par les instruc¬ 
tions que je lui aurai laissees, il n’y soit autorisft, mais 
toujours doit-il me rendre un compte exact de tout ce 
qu’il fait, autrement dans quelle confusion ne tomberi- 
ons-nous pas? Ce serait une vftritab le anarchie. Ce 
n’est pas la distance du Jieu qui dftcide, des que ce lieu 
n’est pas hors du gouvernement. Si un second peut se 
dire president absolu pareeque le commandant general 
se trouvera ft 200 lieues des limites de Pondichery, il 
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a droit de se ie croire, quand mdme le commandant 
g£n6ral ne serait qu’a 4 lieues, et m6me a deux port6es 
de fusil. C’est done a dire que moi, commandant ge¬ 
neral de la nation dans 1’Inde, veritable president du 
Conseil superieur, je n'aurais qu’& vouloir passer 2 ou 
3 jours pour ma sante & la taupe des tamariniers, M. 
le second pourrait, sans me prevenir, assembler le Con¬ 
seil, defaire tout ce que j’aurais fait precedemment, et 
se moquer de moi par dessus le marche, vous convien- 
drez que ce n’est plus la un gouvernement. 

Tant que je suis dans l’lnde, je ne suis point & pro- 
prement parler absent, mais au reste, ce que je viens 
de dire n’est que dans la supposition ou je serais parti 
de Pondichery, y laissant le Conseil superieur, ce qui 
n’est pas. 

G. C’est le Conseil superieur lui-meme qui s’est 
transports au Bengale avec moi. 

I! faut certainement uu edit pour detruire le Conseil 
superieur, ou pour fixer son siege dans un autre en- 
droit que Pondichery, mais il ne s’agit point de cela. 
On convient que le Conseil superieur n’a pas m£me a 
present d’autre lieu fixe pour sa residence que la place 
de Pondichery, mais jusqu’a ce que le-corn's, H. de 
ma mission, ou plutdt de la sienne, soit fini, il est n6- 
cessairement ambulant, que sais-je? si le cas le requiert, 
je me transporlerai avec lui a Mahe, ce sei'a bien une 
autre histoire. 

Vous avez trouve dans les archives l’edit et les sceaux 
du roi, cela est vrai, et je vous en ai dit la raison dans 
notre lettre du l 01 ' Aout, je ne crois pas en avoix* besoin 
ici, et devant retourner le plus t6t possible avec le Con¬ 
seil superieur a Pondichery, il m’etait inutile de faire 
courir les risques d’un voyage a ces papiers, mais si 
j’avais pu prevoir les idees singuheres qu’a fait naitre 
M. Boyelleau, je vous r^ponds bien que je les aurais 
emportes. 
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X. Vous m’avouerez que je !e. pouvais tr6s facile- 
ment, il n'y aurait pas eu m£me la moindre represen¬ 
tation, et au reste en cas de representation, cela eut 
ete fait par une d41iberatiun du Conseil superieur au- 
quel je pr^sidais. 

E. II eut ete mdme & souhaiter pour M. Boy el lea u 
que je les eusse emportes, cela lui eut <§pargn£ les d6- 
sagr£ments que ne peut manquer de lui occasionner par 
la suite cette piece honteuse, monument de son igno¬ 
rance et de son d£pit, qu’il a l&chee indignement con- 
tre le Conseil qui est ici, et qu’il a fait signer, je ne sais 
trop comment, de tout son Conseil. II faut que cet 
homme ait le ton bien persuasif; je tremble qu’a mon 
retour & Pondichferv, il ne me tourne contre moi-meme. 

L. Vous nommez le Conseil qui est ici le Conseil de 
Chandernagor, ne le prenant dans le sens qu’on donnait 
autrefois a cette denomination. Vous vous trompez. 
Monsieur, il n’y a point encore de Conseil proprement 
dit de Chandernagor, on en gtablira un lorsque je par- 
tirai d’ici; il me paratt que vous vous attachez trop 
scrupuleusement aux anciens termes, qui ne peuvent 
convenir que lorsque l’administration de l’lnde aura 
pris te cours qu'elle doit avoir. S’il n’y avait jamais eu 
de Conseil de Chandernagor, vous auriez eu moins de 
peine a reconnaitre celui-ci pour superieur, com me on 
a reconnu sans hesiter la superiority de celui qui £tait 
& Karikal avec moi, oil il n’y en avait point eu aupara- 
vant. Quoi! direz-vous, parcequ’il n’y a jamais eu qu’un 
Conseil subalterne & Chandernagor, le Conseil superieur 
n’a pu s’y transporter? Apr£s la reprise de possession 
de Pondich£ry, j’etais encore a Karikal avec le Conseil, 
ayant laiss6 un Conseiller, et m£me deux je crois, a 
Pondichery, avec plusieurs employes; M. Ce Conseil¬ 
ler pouvait done selon vous, se dire president du Conseil 
sup6rieur, il n'avait pour cela que faire des Conseillers, 
comme a fait M. Boyelleau, et les faire opiner eux-md-* 
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mes pour leur propre election. Etant a Pondichery, 
puisque c’est le seul endroit ou peut etre le Conseil 
superieur, il pouvait me donner des ordres a KarikaJ, 
et me renvoyer en Europe. Par ma foi j’aurais et6 bien 
attrape; il pouvait uterne, suivant la lettre du l er Juillet 
ne me pas reconnaitre comme commissaire du roi, cela 
aurait fait une petite comedie assez amusante. 11 ne 
s’agit pas entre le Conseil qui est aujourd'hui a Pondi¬ 
chery et moi, de ce qui j’ai du faire, mais de ce j’ai pu 
faire. 

N. Avais-je le droit de transporter le Conseil supd- 
rieur pour un temps hors de Pondichery? Je crois 
J’avoir prouve evidemment par tout ce que j’ai dit ci- 
dessus. Je dis plus, je ne pouvais faire autrement; les 
ordres du Roi et de la Compagnie sont positifs la-dessus. 
M. Royelleau n’est certainement pas plus autorise que 
M. de Surville, qui etait, ainsi que lui, noinme par con¬ 
sequent commandant immediat apres moi, siegeant im- 
mediatement apres moi dans tous les Conseils, et qui 
de plus avait une commission de commissaire du roi 
pour agir en mon absence. Je pou\ais, si je l’avais cni n6- 
cessaire, laisser M. de Surville commandant pari nterim 
a Pondichery, comme je 1’ai laisse a Karikal pendant 
mon sejour a Sadras, et certainement il n’aurait rien 
execute sans mes ordres, ou plutet sans ceux du Con¬ 
seil qui est avec moi, en voici la preuve. Dans mes 
ordres du roi qui roulent tant sur ce qui regarde les 
reprises de possession que sur ce qui concerne l’admi¬ 
nistration des affaires, il est dit que dans quelque partie 
de I’lnde que je sois, (ce qui prouve que pour n’etre 
pas a Pondichery, je ne dois pas etre cense absent de 
mon gouvernement) M. de Surville sera tenu d’executer 
ce que je lui prescrirai pour le bien du service. fV>u- 
vais-je, en partant de Pondichery, donner £ M. Nicolas, 
des pouvoirs que M. de Surville, qui devait sieger avant 
lui, ne devait pas avoir? Par consequent, M. Nicolas, 1 



res tan t forcemeat sous mes ordres, ne pouvait etre pre¬ 
sident du Conseil superieur, par consequent le Conseil 
superieur ne pouvait 6tre que celui qui etait avec moi. 

Ii le savait bien, aussi a-t-il toujours reconnu notra su¬ 
periority jusqu’a l’arrivee de M. Boyelleau. Comment 
M. Boyelleau, qui a succedy a M. Nicolas, et qui tres 
certainement, O. aurait siege dans un Conseil apr£s 
M. de Surville, malgre sa quality de commandant im- 
mediat, pendant le peu de temps que de M. Surville 
devait rester dans l’lnde, pouvait-il pretendre a d'autres 
pouvoirs qu’a ceux qu’avait M. Nicolas? 

Le roi m’autonse a donner des ordres partout, et de 
quelque partie de 1’Inde que je sois, il est ordonne a 
mon second de m’obeir par tout oh ii sera. Que veut de 
plus M. Boyelleau ? A-t-il des pouvoirs qui detruisent 
Jes miens? Out, je l’entends, certaines combinaisons 
d’ordres et d’arrangements envoyys par la Compagnie, 
qui concernent 1’administration de ses atl'aires, qu’il 
explique a sa fayon, dont il ne me fait savoir. P. que 
ce qu’il juge a propos, et dont il veut voir relist sur le 
champ, sans attendre que la machine soit disposes pour 
recevoir le mouvement. Voila sur quoi sont fondes ses 
pouvoirs, mais, en vyrite, mon cher Monsieur, cela 
peut-il tenir contre des ordres clairs et precis du roi, 
auxquels cette my me Compagnie m’ordonne de me 
conformer exactement. 

Je crois avoir pouve qu’il ne m’etait pas possible de 
laisser le Conseil superieur a Pondichyry, selon les 
ordres que j’ai reyus du roi, je ne le pouvais pas non 
plus selon les ordres de la Compagnie. Cette Compagnie 
dit que je dois laisser en partant de Pondichery, des 
ordres et des instructions au Conseil que j’y aurai laissy, 
et qu’il est chargy d’executer. que pendant mon sejour 
au Bengalp je ferai passer des ordres k Pondichery 
pour ce que je voudrai y faire exycuter, que je dois me 
conformer aux ordres aonnys par Sa Majesty, par les* 
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quels il est prouve tres clalrement que je ne pouvais 
dormer la superiority sur moi a M. Nicolas, qui, selon 
votre systeme, aurait di\ l’avoir. Apres cela, comment 
pouvais-je laisser le Conseil sup6rieur & Pondichyry? 
II m’aurait done ete subordonny, e’est ce que vous ne 
voulez pas. Mais d’ailleurs la Compagnie s'explique: 
elle veut que je n’execute rien de ce qui la concerne 
en matieres importantes, sans me faire autoriser par 
des deliberations prises conjointement avec le Conseil 
supyrieur, ou chacun debattra son avis, ok tout ira & la 
plurality des voix, cela est dit dans les papiers que j’ai 
emportes avec moi. II faut done que je sois toujours 
avec ce Conseil superieur, ce ne peut ytre certainement 
avec celui que j’ai laisse a Pondichery, qui d’ailleurs 
doit suivre mes ordres et mes instructions, il faut done 
necessairement que ce soit avec celui que j’ai emmene 
avec moi au Bengale. 


Copie des observations 
du Conseil, a PondiciiEry, 

SUR LA LETTRE CI-DESSUS. 


1 . 

A. Ce n’est pas pour vou- 
loir l’ytre, comme dit M. 
Law, codte que coOte, que 
M. Boyelleau est etse trou- 
ve prysident du Conseil su¬ 
pyrieur, et nous pouvons 


Reponses aux observa¬ 
tions ci-contre par M. 
Law et le Conseil SupE- 
rieur. 


4 . 

M. Boyelleau et son Con¬ 
seil auraient pu s’epargner 
la moitiy de la fatigue qu’a 
dil leur causer i’article ci- 
contre de leurs observa¬ 
tions. En etfet qui doute 



bien assurer qu’il n'a pas 
m&me 6t6 question de la 
moindre chose entre nous, 
de la plus petite demarche 
ni protection particuliOre 
de sa part a ce sujet; il est 
et se trouve en vertu de 
1’Odit de creation de 1701, 
et par la suite un ordre 
nature! dans toutes les af¬ 
faires, que le premier, le 
plus ancien, ne fut-ce que 
d’une assemblde, en est le 
president. Aussi nous ne 
croyons pas que ce soit de 
ce titre dont M. Law et son 
Conseil veuillent lui faire 
un crime et un reproche, 
mais bien de celui de croi- 
re et de penser, ainsi que 
nous, que la superiority 
dans Tlnde reside dans le 
Conseil £ Pondichyry, et 
non dans celui de Chander- 
nagor, ou toute autre part 
ailleurs, par rapport a la 
seule presence de M. Law, 
com me il l’a d’abord pre¬ 
tend u, et ce ne serait ja¬ 
mais un crime de rebellion 
de la plus grande conse¬ 
quence comme nous en ta- 
xeut en toute occasion M. 
Law et son Conseil. Ge 
serait au phis erreur de 
sentiment ou d’opinion, dont 


que si le Conseil superieur 
s’etait trouve a Pondichyry, 
M. Boyelleau en aurait ete 
president? L’ddit de crOa- 
tion est clair 10-dessus, mais 
il n’est pas moins certain 
qu’il n’aurait ete que presi¬ 
dent reprdsentant la per- 
sonne de M. Law; ce com¬ 
mandant dtant dans l’lnde, 
et par consequent dans son 
gouvernement, M. Boyel¬ 
leau, en fait d’administra- 
tion, aurait toujours ete 
tenu de lui rendre compte 
de ce qui se passait, de lui 
communiquer les lettres de 
la Compagnie, et de le con- 
suiter dans tout. Nous cro¬ 
yons que telle a toujours ete 
1’intention de la Compagnie, 
quelque confiance que M. 
Boyelleau pretende qu’elle 
ait en lui, ce que nous 
ignorons d’ailleurs, puisque 
nous ne voyons nen de 
bien extraordinaire au su- 
jet de M. Boyelleau dans 
les lettres qui sont parve- 
nues; de toutes celles que 
M. Law a re$ues, il n’y a 
rien qui fasse mention de 
M. Boyelleau. 

Pour usurper la superio¬ 
rity, traverser un com mis- 
saire du roi dans see opd- 
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nous nous flattens qu’a tout rations, I© discr6diter, met- 
ev^nement la Compagnie tre des bornes & ses pou- 
se fdicitera par la conduite voirs, tant pour les objets 
que nous avons tenue. Au que pour le temps, sans le 
surplus, la Compagnie de- moindre egard pour les 
cidera si dans ie cas ou elle instructions dont il est char* 
donnerait des ordres contre ge, se dire president d’un 
le Gouverneur, la marche Gonseil sup£rieur, quoique 
qu’indique M. Law, serait n’ayant point decommission 
celle a tenir pour les exe- ra^me d’un Conseiller pour, 
cuter. a l’abri d’nn noin si respec¬ 

table, assouvir sa jalousie, 
sa haine, sa vengeance, dter la liberte des suffrages aux 
ConseilJers, pour bouleverser tout un gouvernement, dta- 
blir un systeme fanatique qui tend a 1’anarchie la plus 
decidee, et sous le voile du bien public opprimer les 
sujets du roi, tout cela tie sera desormais qu’une erreur 
de sentiment et d’opinion. C’est dommage que M. Boyel- 
leau ne soit pas ne du temps de Cromwell, il aurait 
figure aussi bien parmi les independants. Mais que veut 
dire la (in de cet article? C’est done contre M. Law 
que l’antigouverneur a ete envoye? Gardez votre secret, 
M. Boyelleau, ou montrez vos ordres, mais vous 
ne voulez faire ni l’un ni l’autre, ou plutdt, vous ne le 
pouvez. 

2 . 2 

B. M. Boyelleau, non On peut conclure de 1’ar- 
plus que nous, n’avons ja- tide ci-contre a quoi M. 
mais communique aucune Boyelleau et son Conseil 
idee, rien exige de M. Law reduisaient M. Law pen- 
nomm6ment, ni en particu- dant son sejour au Benga- 
lier. Nous avons ecrit, le; malgre les instructions 
traite, et parle au Conseil du Roi et de la Compagnie, 
de Chandernagor en con- confirm6es par la nouvelle 
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sequence, et appuy6 des administration, toute son 
ordres de la Compagnie. autorite se re.luisait aux 
Si M. Law y trouvait du simples fonctions de direc- 
desa vantage a ses interets teur de Chandernagor, ses 
par rapport au changement commissions etaient done 
des circonstances, des ii- absolument nulles, et cela, 
eux et des temps, il pou- pareeque son devoir, le 
vait au plus, seul et de son bien de la nation, les or- 
autorite priv6e, si la Com- dres du Roi et de la Com- 
pagnie lui en a donne le pagnie, l’avaient oblige de 
droit, en suspend re I’ex6- transporter au Bengale. Ils 
cution, et lui en rendre n’ont rien exige de M. Law, 
compte, en s’appuyant d’u- disent-ils; il faut done 
ne deliberation du Conseil compter pour rien la sou- 
de Chandernagor, ce que mission a leurs ordres, et 
ce Conseil a droit de lui- le depouillement de toute 
m£me, sans meme la pr6- autorite a leur egard. M. 
sence ni l’autorisation du Law, selon cet article, n’au- 
Gouverneur et du Com- rait pas m£me le pouvoir 
mandant general. Mais d’un directeur de Chander- 
nous ne croyons pas qu’il nagor, il paraitrait ici qu’on 
y ait rien, ni aucun article ne le regarderait pas coin- 
dans notre Jettre du 24 me president de ce Con- 
Mars, qui y puisse donner seil, que tout commandant 
lieu. general qu’etait M. Law, 

moyennant une deliberati¬ 
on, on aurait pu se soustraire a ses ordres. 


C. Nous ne voyons sur C. M. Law, partant d’Eu- 
notre r6gistre de deli be ra- rope commissaire du roi, 
tions, ni sur celui des charge de suivre les ins- 
arrets, aucune deliberation tructions tant du roi que 
dans le premier pour le de la Compagnie par les- 
r£tablissement non seule- quel les on avait bien voulu 
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ment au Bengale, mais 
m^rae pour aucun ties 
comptoirs, dont cependant 
M. Law convient lui-meme 
de la necessite, et qu’elle 
lui etait recommandee par 
la Compagnie. Done, M. 
Law a cn\ agir, et a agi 
toujours seul, car comment 
peut-il constater sa conci¬ 
liation, sa consultation avec 
ie Conseil sup6rieur, autre- 
ment que par une delibera¬ 
tion ? Nous souhaitons qu’il 
se soit mieux comporte a 
cet egard au Bengale qu’il 
ne l’a fait ici. Sur le re- 
gistre des arrets, nous ne 
voyons rien pour cette 
transmigration du Conseil 
superieur, Est-il temps, 
apres plus d’un an, ile vou- 
loir 1’etablir et de droit, et 
cela encore par lettre? Et 
ce plan imagine aujour- 
d’hui par M. Law, n’est pas 
meme bien trouve. Car 
quand la Compagnie lui dit 
de prendre des arrange¬ 
ments avec le Conseil sup6 
rieur, il est tout et bien 
naturel que toutes les sup¬ 
positions de M. Law et de 
son Conseil de croire que 
la Compagnie a toujours 
cru et pens£ que e’etait 
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en quelque fapon ie iaisser 
maitre de ses operations, 
n’etait nullement oblige de 
passer des deliberations 
pour les reprises do pos¬ 
session, cela n’est dit dans 
aucune de ses instructions. 
En effet il fullait que la 
reprise de possession d’une 
place preceded la formation 
du Conseil, de plus, quoi- 
qu’au desir de la Compa¬ 
gnie M. Law devait former 
le Conseil superieur le plus 
tdt possible, il etait tres en 
droit de suspendre cette 
formation, s’il s’etait aper- 
$u qu’elle ait pu prejudi- 
cier a ses operations. Il 
n’est dit encore dans aucun 
endroit des instructions, 
soit du Roi, soit de la 
Compagnie, que M. Law 
sera oblige de consulter le 
Conseil superieur pour les 
reprises de possession du 
Bengale. En effet quelle 
necessite y avait-il pour lui 
de demander au Conseil 
s’li prendrait possession de 
tel ou tel endroit? Ses 
ordres etaient formels la 
dessus, il devait reprendre 
tout ce qui nous avait ap- 
partenu, il n’y avait point 
a delibdrer la dessus. La 
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avec le Conseil de Pondi- Compagnie dit bien dans 
chery, parceque ies arran- des lettres venues 1’annSe 
gements pour la rentrSe derniere, et dont nous 
dans les Stablissements, n’avons pris lecture que 
tels que le demande la depuis notre retour & 
Compagnie, pouvaient pour PondichSry, qu’elle compte 
ainsi dire se faire et se que M. Law a pris des 
prendre de Paris mSme, & arrangements avec le Con- 
plus forte raison a Pondi- seil pour le retablissement 
chSrv, sauf toutefois de tel de la nation au Bengale, 
endroit que ces disposi- elle veut dire par la les 
tions eussent etS prises et arrangements, en conse- 
faites, les changements, ou quence des reprises de 
mSme I’inexScution totale, possession, parcequ’en eflet 
auxquels des circonstances dans tout ce qui pourrait 
imprevues du temps au- avoir un rapport direct a 
ront pu obliger et exiger. la Compagnie, il etait tout 

naturel que le Conseil fut 
consult^, mais encore cela ne lui etait pas ordonne, 
malgrS cela M. Law, dans tout ce qui en meritait la 
peine, n’a pas manque de consulter le Conseil superieur, 
il l’avait emmenS avec lui pour cela. Cela n’est pas, 
dira M. Boyelleau, le Conseil laissS a Pondichery 
n’a point StS consults, il n'y a point eu de delibe¬ 
ration. Mais, de bonne foi, quelle dSliberation y 
avait-il & passer*? M. Law pouvait-il savoir com¬ 
ment il serait re<?u au Bengale? Il laissait a Pondi- 
chSry M.M. Nicolas, Dulaurens, du Petitval, dont 
les deux derniers n’avaient la- moindre connaissance 
des aflaires du Bengale. Etaient-ce ces Messieurs qui de- 
vaieut rSgler la conduite de M. Law? 11 a consults et 
trSs souvent le Conseil supSrieur qu’il emmenait avec 
lui, et qui pouvait diriger sa conduite sur les lieux 
mSmes, nous croyons que c’est - tout ce qu’il pouvaxt 
faire de mieux. On trouve mauvais qu’il n’y ait point 
de dSlibSration & ce sujet, mais encore une fois ses 



instructions ne 1’obligeaient point a en passer pour'les 
simples reprises de possession. D’ailleurs croit-on que 
dans un chaos d’ailaires, dans une confusion qu’il n’est 
pas possible d’eviter dans un debut de retablissement, 
il soit aussi aise d’etre exact sur tous les points, comme 
M. Boyelleau parait 1’exiger? Ne veut-on rien donner 
aux circonstances, en ce cas M. Law est bien mallieu- 
reux, il est peut-dtre le seul avec lequel on ait jamais 
agi aussi rigoureusement; il fait beau voir M. Boyelleau 
vanter ses operations, ses reformes d’abus, il est venu 
a Pondicliery 0 C 1 il a trouve tous disposes a le recevoir, 
la tranquillite parfaitement etablie, nulle crainte du 
cote des gens du pays, beaucoup d’employes, un pays 
sain. Quels obstacles, quelles difficultes a-t-il trouves, 
sinon ceux que sa conduite lui a attires? Et a quoi 
encore ont abouti ses operations? Il a pris pour ses 
propres depenses, en sus des forts appointements que 
le Conseil avait alloues a M. Nicolas, fort au dela de ce 
qu’il a pu sauver a la Compagnie par quelques epargnes, 
a plusieurs desquelles on peut ajouter l’epithete de sor- 
dides par la misere ou elles oat precipite quantite de 
pauvres gens, pendant que d’un autre cote, par entete- 
ment ou defaut de jugement, il a occasionnd a la Gom- 
pagme une perte reelle de pres de 100.000 Rs. en 
gardant aupres de lui pendant 6 a 7 mois, les fonds qui 
etaient destines pour ces endroits. Il y aurait encore 
bien des choses a relever sur ce qui s’est passe 4 Pon- 
dichery, par exemple le contrat des toiles bleues pass6 
a 36 pagodes. Voila a quoi se reduisent les belles 
operations de M. Boyelleau, il est vrai, nous 1’avouous, 
il y a de 1’ordre dans les ecritures, les employes travaillent, 
et comment ne travailleraient-ils pas? 11 faut 50 signa¬ 
tures pour un sac de charbon, on peut juger du reste. 

Il n’y a point eu, dit M. Boyelleau, de deliberation 
passee pour le transport du Conseil supdrieur de Pon- 
dicbdry au Bengale, done il n’y a point passd par le 
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m£me raisonnement; nous pouvons dire qu’il n’etait 
point passe a Pondichery, car il n’y a point eu de deli¬ 
beration Iorsqu’il est parti de Karikal, il n’y a point eu 
de deliberation pour la prise de possession de Karikal, 
de Pondichery, de Mahe, de Yanaon, de Mazulipatam, 
des comptoirs du Bengale, done ces reprises de posses¬ 
sion n’ont point 4te faites. Voila oil tend le raisonne- 
meut de M. Boyelleau. Supposons que M. Law, acca- 
ble de mille affaires, et persuade que sa propre nation 
aurait toujours clierche a i’aider pluldt que de le tra¬ 
verser, n’ait pas mis dans tout son procede la regularity, 
que les circonstances ne lui permettaient sans doute 
pas et qu’ils devaient avoir, M. Boyelleau et son Conseil, 
■en sont-ils plus autorises a desobdir aux ordres du Roi 
et de la Compagnie? M. Law serait en fante. Qu’ils 
fassent li-dessus des reflexions aussi etendues qu’ils 
jugeront a propos, qu’ils en 6crivent a la Compagnie, 
e'est elle qui doit juger M. Law, e’est a elle k prononcer. 
M. Boyelleau a £t6 envoy6 contre M. Law, diront ces 
Messieurs, par consequent il pouvait agir contre lui. en 
effet par 1’article precedent, il paraitrait que M. Boyel¬ 
leau le lui a fait entendre, mais M. Boyelleau doit-il en 
dtre erh sur sa simple parole, ou sont les ordres 
qu’il a apportes? Il declare n’en avoir point d’autres 
que ceux contenus dans les lettres de la Compagnie, nr, 
nous les avons toutes lues, il n’y a pas une de ces lettres 
qui, bien loin d’etre contre M. Law, ne soit confirmative 
des pouvoirs et instructions qu’il a re$us en partant. 


4 . 

La commission de M. de 
Surville n’dtait que pour 
remplacer M. Law dans les 
operations les plus 

sctbsdquentes des reprises 


4 . 

M. Boyelleau et son Con¬ 
seil se trompent dans la 
supposition oh les reprises 
de possession auraient pu 
6tre termiurdes dfes le pre* 
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de possession, et expirait 
1’instant d’apres; 1’effet en 
est sorti en son entier, puis- 
qu’il est parti immediate- 
ment apres la reprise de 
possession des etablisse- 
menls du Bengale. M.M. 
JSainfray et Rouland ne sont 
pas plus anciens Conseil- 
lers que M.M. Dulaurens 
et du Petitval, ils le sont 
tous quatre de meme date, 
et M. Law n'a emmene avec 
lui M.M. Sain fray et Rou¬ 
land que pour des raisons 
de convenanee, tant pour 
eux que pour le service. 
Le premier v avait maison 
et toute sa famille, et le 
deuxieme, pareeque e’etait 
son comptoir d’habitude, et 
auquel il avait ete attache 
ci-devant par la Compagnie, 
meme par rapport a ses 
con naissa rrces particulieres 
des mousselines. Au sur¬ 
plus, nous ne cessons de le 
repeter, oh est da delibera¬ 
tion, l’arret, pour cette 
transmigration du Conseil? 

5 . 

M. Law Equivoque a re¬ 
gard de M.M. Abeille. 
tTHervilliers, Yzact, sur le 


mier mois de notre arriv^e. 
M. de Surville pendant son 
sejour dans 1’Inde, devait 
continuer d’etre second de 
M. Law, si£geant immeJi- 
atement apres lui dans tous 
les Conseils, il avait m£me 
une commission de com¬ 
mandant general aussi am¬ 
ple que celle de M. Law, 
pour gouverr.eur en son 
absence ; de plus, les repri¬ 
ses de possession n’etaienl 
point terrninees enliere- 
ment au depart de M. de 
Surville, elles ne le sont 
point encore. 

M.Boyelieau et son Con¬ 
seil s’ecrient toujours ofi 
est la deliberation pour la 
transmigration du Conseil, 
a quoi nous repondrons, oh 
sont les deliberations, les 
arrets pour sa transmigra¬ 
tion de Karikal a Pondi- 
cliery pour les reprises <le 
possession des comptoirs? 


5 . 

M. Boyelieau et son Con¬ 
seil ne veulent jamais pren¬ 
dre resprit d’un ordre, tfu- 
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terme d’adjoint, qui n’a 
jamais 6t6 admis par la 
Compagnie qu’elle a au 
contraire rejet6, refuse d’ac- 
cepter de la creation de 
M. Dupleix, et qui d’ail- 
Jeurs, et dans Je vrai ne se 
dit que lorsqu’on ad met 
pour le moment au juge- 
ment d’une affaire, une ou 
plusieurs personnes, pour 
completer le nombre de 
juges necessaires et pres¬ 
ents par l’ordonnance, mais 
jamais pour des personnes 
qui doivent sieger a perpe- 
tuite, comme etaient desti¬ 
nes M. M. Abeille, d’Her- 
villiers et Yzact, et non pas 
au besoin, comme dit M. 
Law. La Compagnie peut 
s’en faire representer la 
deliberation du 29 Mai 1765. 
Pourquoi d’ailleurs, dans le 
tableau de la composition 
des deux Conseils que pre¬ 
sente M. Lays, ne met-il 
pas dans celui de Pondi- 
ch6ry M. M. Boyelleau, La- 
grenee, Denis, Duplan, 
Lenoir, Tremisot, Tobin, 
qu’il attendait et qu’il cite 
lui-meme dans ses instruc¬ 
tions & M. Nicolas, en lui 
disant de les faire recevoir 
& sa place, et dont les deux 


ne deliberation, e’est la let- 
tre qui les conduit toujours. 
Parceque la Compagnie a 
fait entendre qu’elle ne 
voulait point de ses Con- 
seiilers adjoints faits par 
M. Dupleix, qui etaient v£- 
ritablement Conseillers en 
pied, touchant les appoin- 
tements de Conseillers et 
a qui par consequent l’6pi- 
thete d’adjoints ne conve- 
nait pas, desnrmais on ne 
pourra se servir de ce mot, 
il faudra le retrancher du 
dictionnaire. M. M. Abeil¬ 
le, d’Hervilliers et Yzact 
sont des sous-marchands, 
que la deliberation du 29 
Mai 4765 admet au Conseii 
avec voie deliberative. On 
a ajoute l’epithete adjoint 
que pour faire comprendre 
qu’ils n’etaient point Con¬ 
seillers en pied, qu’ils de- 
vaient conserver sur le ta¬ 
bleau leur rang de sous- 
marchands, et ne toucher 
que les appointements de 
sous-marchands. M. M 
Abeille, d’Hervilliers et 
Yzact savaient tres bien 
que e’etait le sens de la de¬ 
liberation, ainsi que Mes¬ 
sieurs les Conseillers en 
pied. Cela parait assez par 
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premiers etaient a Pondi- les avis de ces Messieurs, 
chery, lors du commence- alors que M. Boyelieau a 
ment de cette cause et dis- juge a propos de faire re- 
cussion, et auxquels aucun cevoir les trois adjoints ft 
de ceux du Conseil de Chan- la tftte des troupes; cela 
dernagor ne dispute ni l’an- parait encore plus par les 
ciennete, ni les connais- appointements desous-mar- 
sances, ni les talents. Pour chnnds, qu’on a continue 
abreger, nous vous lais- de payer a ces Messieurs 
sons. Messieurs, a en de- a la fin de mois. et qui au- 
velopper les motifs raient 6te continues de me- 

me sans les representati¬ 
ons du sieur Abeille, auxquelles M. Nicolas a crft a pro¬ 
pos de ceder, en accordant les appointements de Con- 
seilliers. M. Nicolas a convenu lui-meme qu’il avait eu 
tort de passer outre sur ce point, sans en avoir consulte 
M. Law. D’ailleurs, si M. Law, autorisft par la Compa- 
gnie a nommer des Conseillers, avait crft a propos de 
recevoir Conseillers en pied M. M. Abeille, d’Hervilliers 
et Yzact, qui l’empechait a leur dftlivrer des commis¬ 
sions, il lui en restait plusieurs entre les mains. Ces 
Messieurs se regardaient comme sous-marchands admis 
an Conseil par necessity, voila tout, ce que 1’epithete 
d’adjoint signifiait veritablement, et non Conseillers en 
pied, comme du temps de M. Dupleix. A l’arrivee de 
M. Boyelieau, le Conseil se trouvant compose de "t> 
membres, M. Boyelieau ne devait plus les admettre au 
Conseil, le nombre de cinq suffisait pour passer les 
deliberations sur quelque sujet que ce put fttre. M. 
Law fttait bien eloigne de penser que M. M. Abeille, 
d’Hervilliers et Yzact, dussent siftger ft perpetuitft, et 
au reste, dans un cas de doute sur 1’esprit de la delibe¬ 
ration du 29 Mai 1766, pourquoi ne pas consulter M. 
Law sur cette allaire qui le regardait personnellement, 
puisqu’il avait preside le Conseil oft la deliberation avait 
ete passee. M. Law, dans sa lettre ft M. Lagren£e, 



— 664 — 

fail le tableau des deux Conseils qui existaient dans 
I’lnde & son depart pour le Bengale, 1’on vient lui de- 
mander pourquoi il n’a pas nommd M. M. Boyelleau, 
Lagrenee, Denis, Duplan. Voila qui est singulier. 
M. Boyelleau, transports en Europe, prStendrait-il 
qu’il fallait le comparer a un astre dont l’inlluence 
devait se faire sentir sur Les Conseils de JJnde? 
En ce cas, nous eussions etS bien malheureux. M. 
Law attendait ces Messieurs, mais il ne pouvait elre 
stir qu’ils viendraient el au reste, ce n’est point la 
question. 

Par la comparaison des deux tableaux que fait M. 
Law, on v voit clairement ofi devait Stre la superiority. 
Cette superiority une fois transportee au Bengale, M. 
Boyelleau, par sa seule presence, pouvait-il la ramener 
a PondichSry, et cela nonobstant les ordres du Roi et 
de la Compagnie, qui voulaient que ce commandant et 
le Conseil existant a l’ondichSry pendant l’absence de 
M. Law, fussent soumis a ses ordres et instructions? 

M. Boyelleau se fait donner de temps en temps des 
petits coups d’encensoir par son Conseil, et voudrait en 
avoir de tous les Conseillers dans I’lnde. Nous con- 
naissons mieux que lui leur fa con de penser, et nous 
pouvons assurer qu’ils ne reconnaissent d’autres talents 
& M. Boyelleau qui puisseut etre utile a la Compagnie, 
que celui de presider a l’ouvrage de la mouaye, mais 
qu’ils lui en connaissent beaucoup plus, la mine de 
la Compagnie et de la nation dans l'lnde par son 
manque de jugemeni, par son opiniatrete invincible, et 
par la violence de ses passions dont il est absolument 
esclave. 


6 . 


6 . 


Ne pouvions-nous pas Quelque chose que les 
dire sur toutes les pr6ten- instructions de M. Law & 
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tions de M. Law par rap- M. Nicolas continssent eu 
port & son droit de nous aveu de M. Lenoir et de 
donner les ordres, et de M. Duplan, M. Nicolas 
l’ob6issance aveugle que n’aurait certainement ja- 
nous y devions, que M. M. mais pris sur lui de leur 
Lenoir et Duplan eussent remettre le gouvernement, 
dCt 6tre re^us et faits com- puisqu’il vovait par les let- 
mandants, s’ils fussent ar- tres de la Compagnie qu’ils 
rives seuls et les premiers, n’6taient point au service 
quoique cependant la Com- et qu’il savait tres bien que 
pagnie ne veuilie pas au ce que M. Law lui avail 
moins jusqu’a present les prescrit au sujet de ceux 
remettre a son service. A qui pouvaient venir d’Eu- 
t-on jamais vu en outre rope, n’etait pas dans le 
aticun president d’une cour cas ou la Compagnie les 
souveraine, quel qu’il soit, aurait regardes commeem- 
pretendre que le siege de ployes. M. Nicolas eut fait 
1’autorite de sa cour serait passer au Hengale copie 
ou il serait lui-meme, par- des lettres de la Compagnie 
cequ’il y avait aupres de a M. Law, qui, conjointe- 
lui des anciens ou vieux ment avec le Conseil, autait 
Conseillers en plus .grand decide du sort de M. M 
nombre que dans le lieu Lenoir et Duplan, selon ce 
ordinaire du siege? Nous qui aurait ete juge conve¬ 
ne croyons pas que 1’idee liable an bien du service, 
en soit jamais venue a per- et pour se concilier avec 
sonne en France, il faut les ordres de la Compagnie 
etre & 6 000 lieues pour le qui ne disent pas que ces 
penser, ou vouloir paraitre Messieurs sont exclus. Ce 
ie penser. n’est pas M. Law qui sou- 

tient par lui-meme que la 
supdriorite le suit partout, ce sont les ordres du Hoi et 
de la Compagnie qui le disent positivement, il est oblige 
ainsi que nous de s’y conformer. La Compagnie deci- 
dera si M. Boyelleau et son Conseil 6taient en droit de 
s’y soustraire. 


84 
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7. 7. 

Nous ne croyons pas au Nous avons vu et lu non 
surplus qu’il vous 6chap- seuiement les commissions 
pera. Messieurs, que M. de M. Law, mais aussi les 
Law, pour s’arroger plus instructions qu’il a revues 
d’autorite, et son Conseil en partant d’Europe. Ainsi, 
pour lui en deferer davan- nous etions tres en 6tat 
tage, confondent en tout et non seuiement de r£gler 
partout sa commission pour nos demarches au sujet du 
la reprise de possession de commissaire du roi, mais 
la main des anglais, et les de regler celles de M. Boyel- 
pouvoirs qu’elle peut don- ^eau et de son Conseil. Du 
ner a cet egard, avec sa reste, nous ne comprenons 
commission, ses provisions rien a ce qui est dit ici sur 
de gouverneur et de com- la date et la surcription 
mandant general, et les des iettres de la Compagnie. 
pouvoirs qui y sont attaches. 

Soit ignorance, soit affectation de leur part, nous ne 
croyons pas Tun plus excusable que 1’autre dans les 
uns comme dans les autres, et dans tout un Conseil 
qui veut porter aussi loin ses pretentions. Et de la, 
ne serions-nous pas plus en droit de dire a ce Conseil, 
qu’il n’a pas vu cette commisson de M. Law pour la 
reprise de possession, qu’il ne 1’a ete de nous dire que 
nous n’avons vu ni la date ni la suscription des Iettres 
de la Compagnie, que nous lui avons cities? Car si le 
Conseil de Chandernagor eut vu cette commission pour 
la reprise de possession de la main des anglais, il y eut 
vu qu’elle ne donne de pouvoir a M. Law, que pour cet 
instant, el qu’elle n’enjoint & qui que ce soit de le recon- 
naitre, de lui ob£ir en la dite qualite, done qu’elle ne 
lui donne aucun pouvoir, cet acte une fois iini. 

8 . 8 . 

D. Si cette decision est Belle conclusion que ti- 



667 — 


vraie, M. Law en ayant eu 
connaissance, puisqu’il la 
cite, il a done eu grand 
tort • d’admettre M. M. Bo- 
yelleau, Renault, de la Bre- 
teche, Nicolas, Lagrenee, 
etc, et il n’y aurait done eu 
de Conseillers que de sa 
fa^on et creation, cotnrae 
il le dit quelque part. 


9 . 

E. Il n’y a pas de loi 
contre les cas forces, mats 
tous ceux possibles contre 
la reprise de possession, 
le retablissement de Pon- 
dichery vaincu, Pondiche- 
ry retabli, il n’y a point 
d’axiome, point de suppo¬ 
sition, qui puissent 6ter les 
droits de la superiorite du 
siege, ni supposer une 
transmigration possible sans 
un nouvel edit du roi. 

seil superieur, dont il ne 
surete de ses operations. 

10 . 

F. Nous ne croyons pas 
la peste un cas suffisant 


rent M. Boyelleau et son 
Gonseil. Tous les anciens 
Conseillers avaient ete re¬ 
formes a cause de la repri¬ 
se de Pondichery, mais 
etait-il defendu a M. Law 
d’admettre ces anciens Con¬ 
seillers dans le nouveau 
Conseil qu’il formait? Non 
sans doute. 11 est ordon- 
ne seulement qu’il leur lau- 
dra de nouvelles commis¬ 
sions. 

9. 

C’est peine perdue que 
de chercher le sens du 
commencement de i’article 
ci - contre, apparemment 
que la volonte du roi ne 
peul se manifester que par 
un edit. En ce cas M. Law 
a eu bien tort de se flatter 
que les instructions du Roi 
et de la Compagnie etaient 
suffisantes pour le rendre 
maitre de ses operations, 
et l’autoriser a prendre 
avec lui au Bengale le Con- 
pouvait se passer pour la 

10 . 

Nous ne nous attendions 
pas, a dire vrai, & des sen- 
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pour autoriser nne cour de 
justice a transporter ailleurs 
son siege. Ce sont au con- 
traire de ces occasions ou 
les magistrats doivent I’e- 
xemple, et par leur ferme- 
te soutenir le courage abat_ 
tu des habitants. Au sur. 
plus, nous ne croyons gue- 
re possible de lire sans rire 
de pi tie toutes les hypothe¬ 
ses, les suppositions tirees 
d’autres suppositions repan- 
dues dans cet article, par 
consequent impossibility d’y 
repondre, com me a celle 
de president absolu ou de 
president reprSsentatif. 
Nous ne croyons pas qu’au- 
cun president, meme pre¬ 
mier, eut pretendu Pabso- 
lu ; il serait inutile qu’il eut 
de Conseillers avec lui et 
sous lui. 

en tete. soil pour en accuser 
lui-mSme, a crCt que le mot 
que cela. 

14. 

G. Encore une fois ou 
est 1’arret de transmigra¬ 
tion, ou au moins la deli¬ 
beration ? 


timents aussi genereux de 
la part de M. Boyelleau et 
de son Conseil, mais au 
reste ce n’est que sur le 
papier, ils en auront l’hon- 
neur pour bien du temps, 
car il n’y a aucune appa- 
rence qu’ils soient mis a 
Pepreuve. 

Le rire de pitiS est ici 
bien place, c’est toujours 
la reponse de ceux qui n’en 
peuvent donner de bonnes, 
et nous pensons que M. 
Boyelleau aurait dii rire 
ainsi dans chaque article 
de ses observations. 

M. Law est bien malheu- 
rcux de n’avoir pas pu trou- 
ver un autre terme pour 
expliquer sa pensee, il nous 
prevint dans le temps que 
Je mot absolu serait mal 
interprets, M. Boyelleau 
qui n’a que le despotisme 
M. Law, soit pour Pexercer 
absolu ne pouvait signifier 


41. 

Mais encore une fois il 
fallait scion vous-mSme, 
M. Boyelleau, des delibe¬ 
rations pour les reprises 
de possession, on arret ou 
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une deliberation pour le transport du Conseil Superieur 
de Karikal a Pondichery. Ou sont ces arrets, ces deli¬ 
berations? II n’y en a point. C’est notre faute, M. Boyel- 
leau, mais de grace, renvoyez notre punition a la Com- 
pagnie. Malgre le defaut d’arret et de deliberation, il 
n’est pas tnoins vrai que Pondichery, Chandernagor sont 
entre nos mains, que le Conseil Superieur a ete transpor- 
te de Karikal a Pondichery et au Bengale. Si c’est la deli¬ 
beration qui y decide absolument, nous allons vous 
prouver par deliberation que le Conseil Superieur etait 

. —. car il y en a une en Decembre qui fait 

mention de son retour a Pondichery. Pourquoi ne nous 
est-il pas venu a l’idee que vous nous feriez de pareilles 
chicanes, nous nous serions certainement precaution- 
nes ? Nous pensons au reste que la Compagnie trou- 
vera que nous nous sommes mis assez bien en regie, et 
que nous avons passe sur les objets du service vingt 
fois plus de deliberations qu’on en passait avant la per- 
te de Pondichery; ce qu’il y a de certain, c’est que si 
les v6tres l’empoi tent pour le nombre, les nOtres sont 
plus interessantes el plus utiles a la Compagnie. 

12 . 12 . 


IX. La mission de la re¬ 
prise de possession n’a rien 
de commun, aucun rap¬ 
port avec les droits de jus¬ 
tice, pas meme ceux d’ad- 
ministration, et nous n’a- 
vons jamais rien dit, rien 
dispute a M. Law pour les 
droits de sa commission 
pour la reprise de posses¬ 
sion. 


Les instructions du roi 
ne roulent pas seulement 
sur la simple reprise de 
possession, elles ont pour 
objet le commerce, l’ac- 
quittement des dettes, les 
affaires de religion, Iesquels 
objets ont trait a la justice. 
Mais au reste nous ne con- 
naissons dans l’lnde qu’un 
Conseil Superieur, charge 
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des affaires d'administra- 
tion et de justice, dont 3\I. Law est le president, et dont 
tous ceux qui etaient avec tui au Bengale, sont mem- 
bres. II est prouv6 par les instructions du Roi, par 
celies «Ie la Compagnie et ses lettres, qu’il fallait de 
toute n£cessit6 pour le bien des affaires, que le Conseil 
Superieur fut au Bengale avec M. Law. Tous ses ti- 
tres, toutes ses prerogatives, tous ses pouvoirs, ont dii 
necessairement le suivre, puisque tout etait lie ensem¬ 
ble sous le nom du Conseil Superieur, pouvait-on sepa- 
rer ce que Sa Majeste avait jug£ a propos de reunir. 

13 . 

I. Cela est vrai (tout 
etant facile, et rien n'etant 

a proprement parler, impossible a un gouverneur des- 
pote dans ces pavs-ci), nous n'en avons fait, et les af¬ 
faires. qu’une trop triste experience. C’est a la Compa¬ 
gnie, par ses reglements, et encore plus par sa fermete 
et sa severity, a tenir la main a leur execution envers 
et contre tous, a aller au devant, prevenir toutes ces 
facilites pour l’autorit6 despotique, et enfin a decider, 
puisque la question en est agitee, si le transport des 
sceaux, la transmigration du siege de l’autorite supe- 
rieure, sont permis, et a la volont£ du Commandant 
general, etc. 

Nous croyons que la Compagnie doit toute son atten¬ 
tion a cette phrase: vous m’avouerez que je le pouvais 
Iris facilement , il n'y aurait pas eu rneme la moindre 
representation , et au rente, en cas de representation, 
cela eut ete fait par une deliberation du Conseil Supe¬ 
rieur auquel je presidais. 

14. 14. 


M. Boyelieau sans le ton Depute le temps que M 
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ni les talents rien moins 
que le vrai, ne proposant 
rien que de juste et de con- 
venable, et pour Je plus 
grand bien des interdts de 
la Compagnie, ne rougis- 
sait point de revenir sur 
lui-meme, sur ses pas, 
quand il s’est trompe. Tant 
qu’il n’emploiera que de pa- 
reils moyens, il persuadera 
toujours, a moins que quel- 
que interet personnel ne 
s’v oppose, et nous pen- 
sons que M. Law n’a rien 
de mieux que d’adherer, 
deferer de moderation au 
conseil, que M. IJoyelleau 
se propose de lui donner a 
son arrivee, pour ne pas 
pousser les clioses a 1’ex- 
treme, coinme 1’autorite de 
sa place ne lui en donne 
que trop de facilites, et en- 


Boyelleau est au service de 
la Compagnie, voila peut- 
dtre la seule chose qui eut 
ete jamais ecrite au soutien 
de la moderation de M. 
Boyelleau, et de son retour 
sur lui-meme; malheureu- 
sement pour lui, cela se 
trouve encore dementi par 
les lettres de M. Nicolas et 
de M. M. Joannis, Dulau- 
rens et d’Hervilliers. Nous 
convenons que M. Law n’a 
pas fait grand mal en sou- 
tenant ses droits et ceux du 
Conseil Superieur, mais 
nous pouvons assurer la 
Compagnie que le proced6 
de M. Boyelleau lui codte 
bien de 1’argent au Benga- 
le, et que 1’honneur et le 
credit de la nation en ont 
beaucoup souflert a la cOte. 


fin, pour qu’il n’occasionne pas de plus grands maux que 
ceux qu’il a l'uits jusqu’a present, qui ne sont rien, 
puisqu’ils n'interessent que nos personnes, dons nous 
ferons volontiers le sacrifice pour le plus grand bien des 
alTaires, et la .douceur de la tranquillite. 

45. 15. 


M. Law n'aurait pas du 
avoir deja oublie qu’il n’y a 
jamais eu a Pondich^ry que 
le sieur Boulant seul. 


Et bien soit, M. Houlant, 
transforme en M. Boyelleau, 
aurait bien vite trouve les 
moyens de se former un 
Conseil. 
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46. 10. 

M. M. Boyelleau n’a fait M. M. Abeille, Yzact et 

aucun Conseiller, nous I’d- d’Hervilliers, etaient sous- 
tions tous avant son arriv^e, marchands, Conseiiiers ad- 
nos expeditions du mois joints, ne devant toucher 
d'Octobrel7G3 doivent vous que ies appointements de 
en convaincre. sous-rnarchands. M. Nico¬ 

las convient lui-meme de 

la faute qu’ii a faite de leur payer les appointements de 
conseiiiers sans les ordres da M. Law et du Co.isetl 
Sup6rieur. 

17. 

N. Nous disons que non, 
et nous ne croyons pas 
nous tromper, c’est cepen- 
dant tout et notre seul cri¬ 
me. 

18. 18. 

t 

O. Nous pensons que Nous croyons que M. 

M. Law decide encore la Boyelleau et son Conseil 
contre les intentions de la se trompent. M. de Sur- 
Compagnie, et qu’elle vou- ville, avant une commis- 
lait que M. Boyelleau eut sion du roi de comman- 
la pr6seance sur qui que dant general en l’absence 
ce soit apres M. Law. de M. Law, ne pouvait cer- 

tainement ceder sa place 
a M. Boyelleau qui n’a aucune commission; il 6tait hors 
des pouvoirs du Conseil de donner le pas & M.Boyelleau. 
Nous sommes persuades que notre fagon de penser est 
conforme aux intentions de la Compagnie, qui savait 
’que M. de Surville ne pouvait rester dans 1’Inde que 
tres peu de temps apres l’arrivee du d ’Argeuson. 



19. 
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19. 


P. Nous devons a M. M. Boyelleau fait sem- 
Bojelleau le temoignage biant do ne point entendre 
qu’iJ n’a fait que nous pro- ce que M. Law ecrit a M. 
poser, nous demander l’e- Lagrenee, pour avoir le 
xecution des ordres de la plaisir de faire faire par 
Compagnie, et pour refor- son Gonseil 1’apologie de 
mer Jes abus, comme le sa conduite. 
disait M. Law par sa pre¬ 
miere lettre, et lorsqu’il sut M. Boyelleau arrive, qu’il 
n’a rien fait, machine pour son avantage particulier et 
personnel, ni pour les siens, ni pour aucun de ceux qui 
lui paraissent attaches, aussi nous ne voyons pas et ne 
pouvons eomprendre sur quoi tombe cette phrase, “ et 
dont il veut voir I’elfet sur le champ”. 







